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VJ PRÉFACE
rieux qui en font le sujet de leurs études spéciales. Nous avons pensé que la réimpression de ces pièces justificatives de tous les faits exposés dans les quatre chapitres qui forment le premier volume de cet ouvrage, serait utile à ceux qui cherchent avec bonne foi les lumières de l'expérience et les sources de la vérité sur les questions d'économie politique et de finances. La connaissance approfondie de ces rapports et de ces exposés officiels , préparés avec le concours des esprits les plus éclairés par la pratique et par la méditation de ces matières difficiles, appuyés sur les preuves authentiques des faits et de leurs conséquences , et qui offrent l'expression fidèle de la pensée des différents hommes d'Etat qui ont dirigé les affaires du pays pendant une longue suite d'années difficiles ou prospères , doit procurer une instruction positive et solide à tous les esprits sérieux qui veulent consacrer leurs généreux
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efforts à comprendre et à bien servir les intérêts de leur patrie. On trouvera enfin pour la première fois, dans cette collection de mémoires administratifs, une histoire raisonnée et complète de notre administration des finances écrite par elle-même.
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CONTRIBUTIONS DIRECTES
Il faut , pour pouvoir apprécier les progrès des rentrées obtenues sur les contributions directes pendant le cours de l'année 1816, se rappeler îa situation des départements du royaume à la fin de 1815.
La France, déjà fatiguée par ses longs sacrifices , par les désordres d'une première invasion, et par tous les maux des Cent Jours , supportait encore les dilapidations des armées qui couvraient
(1) Ce compte a été rendu par M. le comte Corvetlo , ministre des finances, et préparé par M. le marquis d'Audiffret, directeur de la comptabilité générale.
son territoire , lorsque l'administration des finances , qui était tombée tout entière entre les mains des étrangers , fut en quelque sorte rachetée par 1 00 millions de contributions extraordinaires payés volontairement au milieu de la détresse générale et dans l'espace de trois mois ; et c'est au moment même où cette administration venait de lui être rendue, que le ministère commença le recouvrement des produits de Tannée 1816.
Les passages fréquents des nombreux corps de troupes qui parcouraient nos provinces; la perception forcée de plus de cent trente millions de taxes de guerre, des impositions et des consommations en nature dont le dommage est incalculable , tous ces désastres avaient brisé les ressorts de l'administration ou en avaient suspendu les mouvements , en même temps qu'ils détruisaient ou frappaient de stérilité la matière de l'impôt* Les lléaux de l'intempérie et la stagnation du commerce tarissaient h la fois les sources des produits de l'industrie et de l'agriculture. Des changements dans le personnel de l'administration apportaient de nouveaux retards au rétablissement de l'ordre et à la reprise d'un service dont la loi du 28 avril 1816 n'a permis de préparer l'exécution que quatre mois après le commencement de l'année.
Environné de tant d'obstacles, le ministère eut à réorganiser toutes les parties de l'administration et à leur imprimer le mouvement ; il eut à donner à ses agents l'impulsion nécessaire pour qu'ils rendissent toute leur activité à des travaux longtemps suspendus et devenus plus difficiles; il
eut enfin à pourvoir de toutes parts à des besoins plus nombreux et plus pressants , avec des produits moins abondants et d'une réalisation plus pénible.
Le recouvrement des contributions directes, devant produire la principale ressource de l'État, fut le premier objet de la sollicitude et des efforts de l'administration des finances ; et comme l'urgence des besoins auxquels ce produit était applicable n'admettait aucun retard dans sa réalisation, il devenait indispensable d'en réclamer le paiement par douzième au fur et à mesure de l'échéance des termes fixés par les lois.
Cependant , dans les temps d'abondance et de tranquillité , la rentrée des contributions directes présentait un arriéré habituel de plusieurs douzièmes. Il s'agissait donc de faire cesser les anciennes causes de ce retard, et d'obtenir, dans l'état de souffrance et d'épuisement où se trouvait la France, l'acquittement régulier de produits beaucoup plus considérables que ceux qui avaient été péniblement recouvrés dans des temps moins difficiles.
Le ministère s'appliqua d'abord à détruire les abus qui s'étaient successivement introduits dans la perception des impôts, à remettre en vigueur d'anciens règlements tombés en désuétude , et , par des instructions préparées dès la fin de 1815, il rappela à toutes les autorités locales et à tous les agents des recettes les obligations qu'ils avaient à remplir pour assurer la rentrée exacte des contributions.
Mais toutes ces mesures auraient encore été in-
suffisantes si l'administration , qui avait de nouveau à lutter, pendant Tannée 1816, contre le malheur presque général d'une faible récolte, n'eût employé des procédés particuliers et appropriés aux localités. Elle s'attacha surtout à ne réclamer la dette de l'impôt qu'auprès des contribuables qui conservaient encore des moyens faciles de libération , et elle a constamment recommandé que les plus grands ménagements fussent observés a l'égard de ceux qui étaient momentanément privés de ressources. Les secours nombreux que le Roi et son auguste famille ont fait répandre de toutes parts sur la classe indigente, inspiraient a tous le courage des sacrifices, et prêtaient partout l'appui de leur bienfaisance aux efforts de l'administration. Enfin une surveillance active, une sollicitude scrupuleuse dans les mesures d'exécution, et la puissance d'ordonner au nom du Roi, ont aplani tous les obstacles que le ministère avait a combattre, lui ont permis de faire rentrer chaque mois, sans violence et sans frais, le montant de chaque douzième exigible, et d'amener successivement le recouvrement des contributions directes à une situation dont les années précédentes n'ont offert aucun exemple.
On peut s'assurer en effet , par l'examen du tableau où sont rassemblés les résultats du compte de ces produits {pages \ 8 et \ 9 ) y que les rôles des contributions directes tant ordinaires qu'extraordinaires des exercices 1815 et antérieurs, qui présentaient, au 1er janvier 1816, un reliquat de 92 millions, étaient presque entièrement recouvrés au 31 décembre de la même année , et que les
401 millions portés dans les rôles de l'exercice 1816 n'offraient pas plus d'un douzième de retard sur les termes exigibles au 1 er janvier 1 81 7. Toutes ces rentrées forment ensemble une recette de 413 millions. Ces résultats, développés par département, sont, pour la France et pour le Roi, des témoignages irrécusables du dévouement de toutes les provinces.
IMPÔTS INDIRECTS
La marche facile et graduelle des rentrées obtenues sur les produits indirects pendant l'année 1816, est venue justifier de mois en mois les calculs et les espérances de l'administration ; et si les recettes n'ont pas atteint complètement les évaluations réglées par la loi du 28 avril 1816, la cause principale doit en être attribuée aux facilités que la fraude a trouvées, pendant les premiers mois de l'année, dans l'occupation de nos frontières, et aux retards inévitables de la promulgation de la loi de finances. Les détails particuliers qui ont été exposés dans les rapports présentés à l'appui des projets de lois, dispensent d'entrer ici dans de plus lon^s développements : on ajoutera seulement que le recouvrement de tous les impôts indirects a éprouvé une amélioration remarquable pendant les derniers mois de 1816, et que l'activité des agents des diverses régies a permis de réaliser des ressources qui surpassent les évalualions de produits rectifiées par la loi du 25 mars
DÉVELOPPEMENTS PARTICULIERS SUR QUELQUES AME- LIORATIONS RELATIVES AU SERVICE ET A LA COMP- TABILITE DES IMPÔTS INDIRECTS.
Le but principal du ministère des finances a été de rattacher entre eux les nombreux anneaux de cette chaîne de préposés qui sont chargés de recueillir et de distribuer les divers produits des impôts dans toute l'étendue du royaume. La réunion des deux ministères du Trésor royal et des finances permettait enfin de détruire les entraves qu'opposa longtemps à la marche régulière du service l'état d'isolement dans lequel se trouvaient autrefois placées les différentes branches de l'administration des finances; mais il était encore nécessaire de lier et de coordonner entre elles toutes les parties du service général, et de s'appliquer incessamment à composer cet ensemble d'administration, qui pouvait seul augmenter la rapidité de l'action des préposés , leur donner plus de force et d'unité dans leurs travaux, et les conduire à des réformes et à des améliorations utiles.
Pour parvenir à rassembler les éléments des différentes branches d'administration attribuées désormais au ministère, il fallait procurer à la Comptabilité générale des finances , qui est instituée pour éclairer et pour guider sa marche , les nouveaux documents propres à lui faire connaître les opérations des préposés des régies, et à lui permettre d'en classer les résultats parmi les éléments qui composent la situation générale des
finances. 11 devenait dès lors indispensable d'assujétir les régies à un système de comptabilité uniforme, et qui fût établi d'après les principes qui sont suivis depuis longtemps avec succès par le ministère; il fallait enfin faire compter les agents particuliers , de leurs opérations , d'une manière plus exacte et plus rapide : c'est dans cette vue que leurs anciens éléments de compte ont été soumis à une révision générale pour subir d'utiles changements, et que l'on a introduit dans la comptabilité des administrations de finances la méthode des écritures en parties doubles, méthode dont la rigoureuse exactitude ne permet aucun retard ni aucune altération dans la description des faits, et qui renferme en ellemême un contrôle certain qui la garantit contre toute omission et toute erreur.
Au moyen de ce dernier perfectionnement , le ministère connaît aujourd'hui la ressource provenant de la rentrée de l'impôt, au moment où elle sort de la main du contribuable pour entrer dans une caisse publique ; il surveille immédiatement tous les prélèvements de frais de perception et de dépenses administratives qui grèvent le produit brut, et il applique enfin à l'évaluation du budget la ressource nette qui reste à l'État pour ses dépenses générales.
La comptabilité, dirigée aujourd'hui par un esprit d'analyse plus conforme à la vérité, n'attend plus, comme autrefois, que l'agent de la perception ait transmis une portion du produit net de ses recettes dans les caisses du Trésor royal, pour en consigner le recouvrement dans ses écri-
tures et en imputer la ressource au budget; elle la saisit au moment même de sa rentrée, pour constater la libération du contribuable, la dette de l'agent de la perception envers le Trésor, et la réalisation de la ressource prévue par la loi. La transmission des recettes de la caisse d'un préposé des régies de finances dans celle d'un préposé du Trésor royal n'est plus considérée que comme un simple virement de fonds , qui n'a pour résultat que de déplacer une portion des revenus de l'État, pour les transporter sur le point où la convenance du service les réclame. Cette manière d'opérer, qui était déjà suivie pour les contributions directes, consacre avec plus de force encore le principe important à maintenir, que le Trésor royal existe partout où il se trouve un dépositaire de deniers publics.
C'est également par une heureuse conséquence de ces nouveaux principes que l'on a renoncé à la méthode vicieuse de donner arbitrairement une imputation d'exercice et de produit aux fonds disponibles versés successivement dans les caisses du Trésor par les percepteurs des impôts. L'expérience a enfin démontré l'impossibilité absolue de timbrer, en quelque sorte, d'une empreinte d'origine , les espèces matérielles provenant des produits nets des contributions, et de leur conserver ainsi leur désignation primitive de recette dans tous les mouvements de leur circulation, méthode qui multipliait à un tel point les causes de différences et d'erreurs entre les comptes des divers préposés des finances , qu'elle a longtemps rendu tout rapprochement impossible entre leurs résul-
tats. On reconnaît maintenant qu'il ne faut plus chercher l'imputation régulière des recettes que dans les comptes destinés à constater les relations du contribuable avec le percepteur des contributions , parce que c'est lui seul qui peut retracer exactement dans sa comptabilité personnelle ces caractères distinctifs d'origine de recette et d'imputation d'exercice qui appartiennent à chaque nature d'impôt.
Par une juste application des règles auxquelles sont soumises aujourd'hui toutes les parties du système général de la comptabilité des finances , le ministère n'envisage chaque opération que sous l'aspect qui lui est propre; il n'est plus exposé à établir des rapports faux et des calculs forcés entre des opérations distinctes par leur nature : il présente dans chaque compte la description exacte des faits; et comme il ne cherche jamais que l'expression de la vérité , il la trouve toujours sans combinaisons pénibles.
L'administration exerce désormais un contrôle qui a pour but de comparer périodiquement les fonds dont le versement est annoncé par les préposés des régies, avec les fonds dont la recette est accusée par les préposés du Trésor royal. Elle constate et maintient ainsi la régularité de ses écritures par des résultats contradictoires; elle s'assure que l'opération qui décharge un comptable, produit immédiatement la charge d'un autre : elle est parvenue à établir l'enchaînement et Faccord vainement cherchés depuis longtemps entre tous les actes de la gestion des préposés des finances; elle imprime à ses comptes un caractère
d'authenticité et d'exactitude qui repose sur le* déclarations réciproques de ses agents, et elle garantit enfin la sûreté des fonds de l'État par la responsabilité mutuelle qui s'établit entve tous les comptables chargés du maniement des deniers publics.
Le ministère décrit ainsi successivement tous les résultats du recouvrement de ses revenus; il en connaît la situation à toutes les époques; il est à même d'exercer une surveillance générale sur la gestion de tous les comptables des finances , et d'avoir sans cesse les yeux ouverts sur les deniers publics restés momentanément sans emploi entre leurs mains. C'est à l'aide de ces nouveaux moyens de surveillance et de direction que les agents de l'administration, guidés par les mêmes principes, placés sur les mêmes voies et tendant tous au même but, sont parvenus à multiplier les bons résultats de leurs travaux, que les difficultés ont été signalées à temps aux regards de l'administrateur, que la marche des rentrées s'est graduellement accélérée, que le produit net de l'impôt a été versé sans déviation ni retard dans les caisses du Trésor, et que plusieurs millions ont été ainsi rendus a leur importante destination , au lieu d'en être détournés par des dispositions isolées et toujours contraires aux convenances et aux intérêts du service général; que des réserves de fonds non moins considérables et non moins onéreuses à l'État ont été immédiatement retirées des mains des premiers agents de la perception, pour être également rendues aux besoins journaliers du Trésor royal .
Les résultats de ces mesures, qui ont été puissamment secondées par les administrations de finances, permettent aujourd'hui de satisfaire au vœu des Chambres , et de leur présenter, pour la première fois , l'ensemble des opérations relatives à la perception de 'tous les impôts, et de les appuyer par des développements nouveaux et plus étendus.
EXTRAIT DU COMPTE DU TRÉSOR ROYAL POUR L'ANNÉE
Le système du Trésor royal , qui marchait depuis longtemps vers un perfectionnement rapide, semblait attendre de l'administration actuelle des finances son dernier degré d'amélioration ; et c'est elle, en effet, qui est enfin parvenue à appliquer au service général de l'État les plus habiles procédés du commerce et de l'industrie particulière.
L'administration précédente n'avait pas encore pu effacer les dernières traces de cet ancien système de service, qui livrait en quelque sorte tous les produits des contributions publiques aux spéculations des compagnies de finances , et qui leur faisait l'entier abandon des diverses branches des revenus de l'Etat, en échange d'engagements négociables et souscrits à des termes plus ou moins éloignés des époques de la rentrée des pro-
(1) Ce compte a été rendu par M. le comte Corvetto, ministre des finances , et préparé par M. le marquis cTAudiffret, directeur de la comptabilité générale.
duits. Sans développer tous les inconvénients d'un tel ordre de choses, relativement à la régie et a la perception des impôts, et sans nous arrêter sur la dangereuse facilité qu'il présentait pour employer par anticipation , dès le commencement de l'année, la totalité des ressources qu'elle devait produire, nous nous bornerons à faire remarquer que le Gouvernement se trouvait ainsi désintéressé dans les objets les plus importants du service général, qu'il refusait aux contribuables tous les bienfaits de son active sollicitude, et qu'il privait l'Etat des bénéfices et des avantages incalculables attachés à la gestion et à la surveillance immédiate de ses propres intérêts.
Ces inconvénients avaient été reconnus dès l'année 1808; et quoique le Trésor ait continué jusqu'au 1er janvier 1815 à faire souscrire a ses comptables des engagements a échéance pour les recettes des contributions, il ne considérait plus ses agents comme fermiers de ses revenus, ni comme cessionnaires de leurs produits ; il les regardait , au contraire , comme redevables des impôts aussitôt après leur réalisation , et il avait dès lors renoncé à faire usage de ces valeurs d'anticipation pour ses dépenses.
La méthode de comptabilité suivie depuis longtemps par le Trésor, et dont l'effet est de rejeter toute opération surabondante ou fictive pour n'admettre que des résultats positifs, commençait à faire apercevoir que les anciens engagements des receveurs généraux ne pouvaient plus être considérés que comme des valeurs conventionnelles interposées entre le Trésor de l'Étal et ses
revenus réels. On reconnut enfin que si l'usage imprudent d'affermer les impôts avait pu trouver son excuse dans le désordre et îa pénurie des temps où il avait pris naissance, le moment était venu de rentrer immédiatement en jouissance de leur produit.
On ne doit pas même douter que les obligations et les bons à vue des receveurs généraux n'eussent été supprimés longtemps avant 1814, si le chef du Gouvernement d'alors ne s'y était pas personnellement opposé, sans doute parce qu'il espérait trouver dans ces valeurs d'anticipation des moyens d'escompte et de négociations qui pouvaient seconder ses projets; mais aussitôt que le retour du Roi permit à l'administration de se gouverner par les seuls principes du bon ordre , on n'hésita point à détruire des valeurs qui étaient tout à la fois embarrassantes pour le service et pour la comptabilité, et qui exposaient au danger d'une anticipation de recette sans mesure.
Ce mode d'administration ne devait plus subsister, en effet, avec les formes actuelles de notre Gouvernement; et l'on a reconnu qu'il était plus régulier de ne laisser au ministère de moyens d'anticipation , qu'en proportion des besoins imprévus qui réclameraient impérieusement cette mesure extraordinaire : on crut même qu'elle devait toujours être consacrée par une approbation royale, pour mettre, autant qu'il était possible, à couvert la responsabilité ministérielle, et y ajouter encore de nouvelles garanties. Telles sont les considérations qui ont fait remplacer par des émissions graduelles de bons royaux et autres
effets du Trésor, l'émission annuelle d'une masse d'engagements des comptables, égale à la totalité des contributions qu'ils avaient à réaliser pendant le cours de chaque exercice.
. L'annulation définitive de ces anciens engagements a mis fin à la dépense que le ministère supportait depuis plusieurs années pour la confection des obligations des receveurs généraux; a affranchi l'administration, ainsi que les comptables, de tout le travail qui résultait de ces émissions de valeurs, aussi dispendieuses qu'inutiles; a déchargé le service des caisses d'un papier dont elles ne faisaient point usage, et a débarrassé la comptabilité du Trésor et celle de ses principaux agents, d'une multitude d'écritures compliquées relatives au mouvement de ces valeurs. Cette mesure complète enfin aujourd'hui les avantages du nouveau système de service et de comptabilité établi en 1 808 , puisqu'elle rend désormais les receveurs généraux débiteurs et passibles d'intérêts, dans leur compte avec le Trésor, pour tous les fonds de leurs recettes, au moment même où ils les ont effectuées . Le Gouvernement est ainsi rentré dans la possession entière et dans la jouissance immédiate de tous les produits recouvrés pour son compte. Toutes les recettes générales sont devenues de véritables succursales de l'administration centrale qui les dirige; et dès qu'une recette entre dans la caisse d'un receveur général des finances, elle augmente l'actif disponible du Trésor royal , comme s'il l'avait lui-même réalisée , et lui assure un produit d'intérêts depuis le jour de son recouvrement jusqu'à celui de son emploi
à une dépense publique qui libère l'Etat d'une de ses charges. Cette utile réforme, en enlevant aux comptables toute latitude abusive pour le versement de leurs recettes , a fait profiter le Trésor, pendant l'année 184 6, désintérêts de capitaux très-considérables.
C'est par une conséquence des mêmes principes que les payeurs du Trésor, dans les départements, ne reçoivent plus de valeurs applicables aux dépenses, que jusqu'à concurrence des besoins journaliers de leur service. Ils n'ont plus, comme autrefois, la faculté de se faire fournir des fonds en vertu de délégations payables par les receveurs généraux à des échéances rarement en rapport avec les époques des paiements. Cette marche pouvait quelquefois compromettre l'acquittement régulier des dépenses, et occasionnait ordinairement, en faveur des comptables, des réserves de fonds importantes dont le Trésor a recouvré la jouissance.
Pour satisfaire aux convenances des différents services, pour en faciliter l'exécution et pour en diminuer les frais, les payeurs des départements ont été autorisés à se faire seconder, pour l'acquittement local des dépenses, par les préposés des recettes , qui se trouvent répandus sur tous les points où peuvent se présenter les porteurs d'ordonnances; et c'est ainsi que le produit des impôts passe immédiatement des mains des premiers agents de la perception, dans celles des créanciers de l'État.
Dans le but d'appliquer l'économie et la célérité des moyens que l'industrie particulière em-
ploie dans les relations commerciales, le Trésor s'es1; constitué le point central d'une banque principale , qui a pour comptoirs , dans les départements , toutes les recettes générales du royaume ; c'est de ce point central que partent chaque jour toutes les directions relatives au mouvement de fonds entre les nombreux comptables des recettes et des dépenses, et que se règle la distribution de toutes les ressources aux besoins de chaque localité. Les fréquents déplacements de fonds s'effectuent par des procédés de banque et de commerce, qui épargnent toujours au Trésor des frais considérables, et lui procurent souvent des bénéfices, en même temps qu'ils impriment un mouvement plus rapide à la masse des capitaux en circulation , et qu'ils laissent aux départements la portion de numéraire que réclament les convenances des transactions particulières.
C'est ainsi qu'après avoir assuré le paiement de toutes les dépenses de chaque localité avec les recettes qu'elle produit, le Trésor dirige sans retard, et presque sans frais, les fonds qui excèdent les besoins, sur les points où les ressources sont insuffisantes. C'est ainsi également que, par une heureuse extension de ce système de banque, il autorise les comptables à subvenir, par leurs avances personnelles, à l'insuffisance locale et momentanée des produits , et à assurer partout l'acquittement régulier de toutes les charges de l'Etat, soit avec la recette des contributions, soit avec leurs propres ressources, soit avec celles que leur procure leur crédit. Ce mode de service, qui offre au Trésor des avantages inappréciables , prête au
commerce et à l'industrie^ des secours qui facilitent entre eux des relations toujours profitables à l'État et aux particuliers.
Au moyen d'une comptabilité descriptive , dont les résultats exposent , tous les dix jours , les opérations des divers agents du Trésor, il n'est aucune partie du service où les abus parviennent à s'introduire, et où la marche de l'administration puisse éprouver un ralentissement prolongé. Cette comptabilité générale a pour mission de surveiller la perception du produit brut des contributions, le prélèvement régulier des frais et dépenses administratives qui s'y rattachent, et le versement successif du produit net des impôts dans les caisses du Trésor ; de suivre tous les mouvements de fonds commandés par les besoins du service ,* de s'assurer de l'emploi légal des deniers publics , et d'en procurer la justification à la Cour des comptes ; de provoquer la répression des délits reconnus dans la gestion des préposés ; de diriger leurs opérations par des instructions réglementaires, et enfin de recueillir des éléments d'écritures qui permettent d'établir, à toutes les époques , la situation des comptables et de l'administration des finances.
Afin de compléter la garantie que cette première surveillance du ministère doit offrir pour la sûreté des deniers publics , un corps d'inspecteurs, composé d'hommes éclairés, est chargé de vérifier toutes les caisses publiques, de diriger les comptables dans les diverses parties de leur gestion, d'accélérer la marche des rentrées , d'observer les causes de leur augmentation ou de leur diminuii. 2
tion, de signaler les imperfections ou les abus, de proposer à l'administration supérieure ou aux autorités locales les mesures propres à les prévenir ou à les réprimer, et enfin de prêter, partout où le service est en souffrance, l'appui du ministère et le secours de l'expérience.
C'est à l'aide de ces deux puissants moyens de surveillance et de direction, que dans le cours d'une année où l'ordre commençait à peine à renaître, et pendant laquelle il s'est effectué de si fréquentes mutations parmi les comptables, le Trésor n'a pas éprouvé une seule perte de fonds dans toutes ses caisses. L'impôt, recouvré partout avec une rapidité sans exemple, a donné une ressource productive pour l'Etat, au moment même où elle est parvenue entre les mains du receveur général de chaque département. Il faut surtout attribuer à ce nouvel ordre de choses la rareté des déficit, la disparition des réserves de caisse ou de portefeuille, et la ponctualité constante dans l'acquittement de toutes les dépenses. L'intérêt personnel des comptables du Trésor repousse aujourd'hui de leurs caisses des fonds qui restaient onéreux entre leurs mains, pour les diriger immédiatement vers tous les points du royaume où les besoins les appellent.
Ces différentes mesures d'ordre et de réforme ont rattaché plus étroitement les divers préposés extérieurs à l'administration centrale du Trésor; elles ont permis d'astreindre les comptables à une libération complète et immédiate ; elles ont rendu au Gouvernement des bénéfices considérables qui étaient abusivement aban-
donnés à ses agents : les seuls avantages qu'il leur laisse aujourd'hui ne leur sont accordés que dans son propre intérêt, et comme le prix de leurs soins ou la récompense de leurs services.
Le Trésor royal a tellement associé ses comptables aux intérêts de l'administration, qu'il leur fait partager la responsabilité de son service , que tous ses besoins leur sont propres , que tous ses engagements leur sont personnels, et que leur crédit, comme celui du ministère, est attaché à la ponctualité du paiement des dépenses de l'État. Le système actuel du service assure au Trésor, dans tous les départements, des ressources extraordinaires, qui naissent pour ainsi dire en même temps que les besoins imprévus de chaque localité, et seulement pour la somme qu'ils réclament. Ces secours, toujours opportuns, qui s'obtiennent partout sans efforts et sans négociations onéreuses, par une conséquence naturelle de la confiance du comptable dans la fidélité de l'administration , et par suite des garanties et des facilités qu'il trouve dans sa position envers elle, procurent à l'Etat des avances qui ne peuvent jamais le grever ni compromettre les intérêts du comptable , puisque ce dernier a la faculté de s'en couvrir sur le produit de ses recettes journalières, et que le Trésor est exact à les lui rembourser, quand la nécessité ne les demande plus.
C'est également en s'appuyant sur des garanties non moins rassurantes , que chaque receveur général peut réaliser, par la seule puissance du crédit, les ressources oisives de son département, et appeler ainsi toutes les fortunes particulières à
concourir au paiement des dépenses publiques, que le recouvrement des contributions n'aurait pas immédiatement assuré.
Qui pourrait en effet se concilier plus de droits à cette confiance , que celui qui est revêtu par le Roi de la qualité de receveur général des finances, qui dépose à ce titre un cautionnement considérable, qui possède ordinairement une fortune importante, qui est l'objet d'une surveillance active et continuelle ; de celui enfin qui , indépendamment des ressources personnelles qu'il présente et des considérations morales qui l'entourent, réalise chaque jour les produits des contributions de son département , et oiFre ainsi constamment aux prêteurs, des moyens immédiats et matériels de libération, qui s'augmentent ensuite, au besoin, par la faculté accordée aux receveurs généraux de faire des dispositions sur le Trésor royal à Paris , et sur toutes ses caisses dans les départements?
Ces moyens faciles de crédit permettent au Trésor royal de surmonter les obstacles sans cesse renaissants que lui présentent chaque jour l'inégalité et l'incertitude momentanées des besoins et des rentrées, ainsi que l'insuffisance ou la surabondance des ressources de chaque localité. Mais pour mieux apprécier encore les avantages d'un système de service aussi fortement organisé, c'est au milieu même des temps de désordres et de détresse qu'il faut en suivre les résultats ; lorsque la plupart des départements , occupés par une force militaire qui épuisait toutes leurs ressources , avaient encore h subvenir à des besoins qui sur-
passaient plusieurs années de leurs revenus ; lorsque tous les sacrifices possibles avaient été faits par les habitants, et qu'ils n'avaient plus aucun moyen d'acquitter les derniers subsides qui devaient enfin les racheter de cet état de souffrance; on se rappellera alors que le Trésor et ses comptables , se soutenant d'un appui mutuel , ont suppléé aux produits des contributions par des mesures de service et par des moyens de crédit qui ont créé tout à coup des ressources considérables sur tous les points où elles étaient réclamées par la nécessité la plus impérieuse; et si Ton s'est plu à accorder des éloges mérités aux administrateurs qui ont si courageusement protégé leurs départements contre les fléaux de la guerre, on doit aussi quelque reconnaissance aux comptables qui, dans ces circonstances difficiles, ont avancé toutes les ressources de leur fortune et de leur crédit pour venir au secours de leurs concitoyens.
Tels sont les moyens ordinaires que le Trésor royal emploie tous les jours pour assurer le service qui lui est confié. Quelles que soient cependant les facilités qu'il trouve dans les procédés de son administration , elles ne lui donnent pas encore toute la force qui lui serait nécessaire pour vaincre les entraves que les circonstances lui opposent , et pour supporter en même temps le surcroît de charges de plus de 1 00 millions qui lui a été légué par l'administration précédente, comme une dette particulière des caisses du Trésor. Il a fallu nécessairement recourir à des moyens extraordinaires pour empêcher l'administration
nouvelle de succomber sous le poids de cette dette exigible, pour laquelle elle n'avait aucun fonds de remboursement dans les budgets. Le crédit du Trésor royal a constamment lutté avec succès contre toutes ces difficultés. Il a permis de remplacer par un renouvellement successif les fonds des dépôts et des effets à terme remboursés exactement aux échéances. Les tableaux joints au présent compte feront sans doute reconnaître la circonspection qui a été mise, pendant 1816, dans l'usage de ce dernier moyen de crédit, puisqu'ils prouvent que le montant des valeurs émises est inférieur de près de 20 millions à celui des valeurs remboursées ; et si l'on suivait le détail de chaque émission , on pourrait s'assurer également qu'elles ont toujours été calculées dans la proportion des rentrées certaines dont elles n'ont fait que donner momentanément au Trésor une jouissance anticipée qu'exigeait l'urgence de ses besoins.
Les effets de toutes les mesures qui viennent d'être développées ont permis au Trésor de suppléer à la diminution des ressources prévues par les budgets et de pourvoir a des besoins qui surpassaient leurs évaluations. On n'apprendra pas sans étonnement que, pendant le cours de Tannée 1816, les dépenses du personnel et du matériel des différents services ont été tenues constamment à jour; que la solde a été assurée sur tous les points; qu'il a été satisfait exactement au paiement journalier des subsides de guerre et de l'entretien des étrangers, ainsi qu'à l'acquittement des dettes et des engagements du Trésor royal; qu'en même temps que le ministère subvenait à
tous les besoins généraux de l'Etat de manière à n'exciter aucune réclamation , il exécutait avec une égale sollicitude les services locaux qui lui sont confiés, et qu'il s'est même imposé une avance de plus de 20 millions en faveur des départements à qui la guerre avait fait supporter les charges les plus accablantes.
Après avoir parcouru ce rapide exposé du système du Trésor royal , on accordera sans doute un juste tribut de reconnaissance aux anciens administrateurs, qui ont replacé depuis longtemps les différentes parties de son service dans le sein de l'administration publique, et qui ont ainsi rendu au Gouvernement la direction et la surveillance immédiates de toutes les opérations relatives à la gestion de ses revenus et à leur application aux besoins de l'Etat.
C'est à ce système que l'on doit attribuer les avantages dont l'administration actuelle des finances s'est empressée de profiter, et qui ont si puissamment concouru à assurer toutes les parties du service.
DES COMPTES
Sire, les nouvelles dispositions de comptabilité que j'ai l'honneur de présenter à votre approbation , ont pour but de compléter les garanties qui ont été déjà données à la France , sur la recette et l'emploi des deniers de l'État , depuis le retour d'un gouvernement qui a voulu fonder sa force et son crédit sur l'ordre et sur la publicité des actes de son administration. Je propose à Votre Majesté de soumettre au contrôle d'une cour judiciaire les comptes de toutes les opérations financières exécutées par les ministres , afin que ce tribunal puisse juger, dans son indépendance , la réalité des faits exposés par les documents livrés à l'examen des Chambres , et certifier, sur le vu des pièces justificatives , l'exactitude de tous les résultats qui font la matière de leur délibération. La loi du 27 juin 1819 s'était bornée à réclamer l'état des travaux de cette cour, à l'appui des tableaux remis à la législature ; les ordonnances des 1 4 septembre 1 822 et 1 0 décembre \ 823 n'avaient pu que préparer l'accomplissement d'un voeu dont l'objet n'était pas suffisamment déterminé, et qu'il vous est
(1) Ce travail, préparé par M. le marquis d'Audiffret , directeur de la comptabilité générale des finances , a été soumis à la révision éclairée de M. le comte Ruty, président de la commission d'examen des comptes des Ministres , avant de recevoir l'approbation de M. le comte de Villèle.
réservé de réaliser dans son acception la plus rigoureuse. Au moment où je suis appelé à compléter cette importante mesure , dont les finances de Votre Majesté offriront le premier exemple, je ne puis mieux lui en faire apprécier Futilité et la facilité d'exécution , qu'en retraçant ici les améliorations qui ont conduit a ce nouveau degré de régularité, comme à la dernière conséquence d'un système de comptabilité perfectionné par une épreuve de douze années.
SERVICE DE TRÉSORERIE
L'administration du Trésor public est la première qui ait senti le besoin de l'ordre , que lui commandait , plus impérieusement qu'à toute autre, la nature mobile et variable d'un service qui ne peut se régler que sur la connaissance journalière de ses ressources et de ses besoins. Eclairée sans doute aussi par d'anciens désordres qui avaient trop souvent entravé la marche du Gouvernement, elle s'était, même avant 1814, ressaisie de la direction du mouvement des deniers publics, qui avait été longtemps abandonnée à des compagnies de finances; elle rassembla toute son action dans une banque centrale , instituée , sous le nom de caisse de service, pour maintenir chaque jour et sur tous les points , avec le concours des receveurs des finances, un équilibre constant entre les recettes et les dépenses de chaque département. C'est de ce premier retour à de meilleurs principes d'administration que date l'introduction de la méthode des écritures en par-
ties doubles dans la comptabilité du Trésor et dans celle de ses préposés; importante amélioration, qui a révélé des dilapidations nombreuses , et qui en a préservé pour l'avenir la fortune de l'Etat. C'est à l'aide de ces moyens d'ordre que l'on est parvenu à connaître l'actif et le passif du Trésor public, et qu'il a été possible à l'administration de finances de déterminer le point de départ de son service au 1er avril 1814, et de publier pour la première fois sa situation générale.
On doit reconnaître que le régime antérieur du Trésor était habilement conçu pour un gouvernement qui n'avait à éclairer que sa propre surveillance et qui se jugeait lui-même. Mais ce régime ne pouvait plus suffire à une administration qui s'était imposé le devoir de tout dire , de se faire comprendre par tous , et d'être toujours approuvée.
En commençant cette ère nouvelle de nos finances, qui s'est ouverte par des budgets librement consentis et par des comptes annuellement publiés , on s'est empressé de placer sous le contrôle de la cour des comptes toutes les opérations réelles de la Trésorerie qui n'avaient jamais été livrées a ses investigations , soit qu'elles eussent été confiées à des traitants , soit que l'administration elle-même se fût mise à la place de ces agents étrangers , en conservant la même liberté dans son action et le même secret dans ses résultats. On ne pouvait plus alors soustraire la nouvelle banque du Trésor et tous ses comptoirs dans les départements aux vérifications légales , ni faire représenter fictivement toutes les receltes et toutes les
dépenses de l'Etat par un caissier général du Trésor, qui ne recevait que les engagements des comptables réels et qui ne dépensait que des délégations sur leurs caisses.
On commença donc par annuler les valeurs fictives qui étaient substituées aux deniers publics , et le Trésor se mit immédiatement en possession de la totalité de ses ressources , en rendant ses receveurs généraux débiteurs depuis l'époque de la recette des contributions jusqu'au jour de leur emploi légalement justifié.
Cette utile réforme a permis de retirer aux comptables toute jouissance abusive du produit des impôts , de ne leur accorder pour bénéfices que le prix légitime de leurs services , et de laisser à leur charge les pertes provenant de la stagnation des fonds ; elle a simplifié les écritures , rendu la surveillance administrative plus facile et l'application locale des ressources aux besoins plus sûre et plus prompte ; elle a supprimé toutes les réserves de caisse, prévenu les déficit, conduit successivement à plus de régularité dans le service et de fidélité dans les comptes, et procuré enfin près de dix millions d'économie sur les frais des opérations de la Trésorerie.
CONTRIBUTIONS ET REVENUS PUBLICS
Ces premières améliorations ont préparé celles que réclamait aussi la comptabilité des impôts. Les revenus publics, qui avaient depuis longtemps cessé d'être affermés , étaient régis , à l'époque de la Restauration, par des administrations placées
en dehors du ministère des finances ; l'indépendance de leur position n'était plus conciliante avec les devoirs de responsabilité qui venaient d'être imposés au ministre de ce département. On reconnut bientôt la nécessité de ramener au mobile commun d'une action centrale toutes les parties de ce nouvel ensemble qui s'en trouvaient trop éloignées. Chacune des branches isolées de l'administration générale des finances avait voulu assurer son propre service par un mécanisme spécial de trésorerie, qui détournait les produits des contributions de leur application commune à tous les besoins de l'Etat, et qui embarrassait la distribution régulière des fonds par des directions opposées à celles que réclamaient les dépenses générales.
On se hâta de ramener aux rseules caisses du Trésor royal les ressources réalisées par les nombreux agents de la perception ; on les fit passer ensuite, sur les lieux mêmes, sans déviation ni retard , et sans frais pour les parties , des mains des redevables de l'Etat dans celles de ses créanciers; et l'on soumit pour l'avenir à l'uniquejimpulsion du ministère le mouvement général des fonds du royaume.
Ce nouveau perfectionnement a permis de supprimer les intermédiaires inutiles entre le Trésor et les contribuables pour les produits versés en valeurs à terme : il a provoqué la diminution successive des percepteurs , la réforme de toutes les caisses centrales des régies financières , et rendu facile l'exécution du service matériel des recettes et des paiements de l'administration à Paris ,
avec le concours d'un seul caissier et d'un seul payeur.
Ces simplifications ont réduit de près de cinq millions les traitements et remises et les frais administratifs, en mettant à la disposition immédiate du Trésor quarante millions de ressources qui en étaient longtemps détournés pour une destination irrégulière ou pour entretenir une surabondance onéreuse dans les caisses des agents de la perception.
Cette réunion des diverses parties qui composent aujourd'hui l'administration centrale des finances , leur surveillance complète , et cette unité de principes et d'action dans la marche des services et dans les mouvements de toutes les caisses, n'ont pu s'obtenir qu'en faisant pénétrer dans les divers degrés du service des règles plus sévères et des écritures plus méthodiques , et en introduisant partout l'ordre qui s'était établi dans l'intérieur du ministère.
Une analyse exacte des opérations , un contrôle plus éclairé de leurs détails , une description plus rapide et plus fidèle de la situation des personnes et des choses, ont permis de reconnaître et de réformer les vices d'un ancien système de comptabilité qui avait dénaturé la véritable position des administrateurs et celle des manutenteurs de deniers publics, en substituant des comptables d'ordre aux comptables réels , et des comptes d'exercices à des comptes individuels de receveurs ou de payeurs.
Cette fausse combinaison avait conduit à ne considérer le compte de chaque caissier que
comme une fraction du compte général d'exercice que rendaient, en leur nom, quelques administrateurs tout à fait étrangers au maniement des deniers publics. Aussi rétablissement de ces résumés administratifs était toujours, pour ces agents principaux, embarrassé par des lenteurs et des difficultés de tous les genres , puisqu'il suffisait d'une exception, d'une circonstance fortuite, de la négligence d'un préposé ou de l'absence d'une seule formalité dans les pièces, pour en retarder indéfiniment la présentation.
Les agents comptables des recettes et des dépenses ne pouvaient obtenir leur libération définitive qu'après un retard habituel de huit à dix années , pendant lequel ils supportaient tous , sans distinction, le poids d'une responsabilité qui compromettait à la fois leur fortune et le repos de leurs familles.
Ce mode de travail avait encore l'inconvénient de ne jamais permettre h la cour des comptes l'exercice d'un utile contrôle sur la gestion des comptables réels et même sur l'ensemble de leurs opérations, puisque les résultats généraux établis par chacun des comptables d'ordre n'avaient entre eux aucune coïncidence d'époques, aucune analogie dans les formes, ni aucune concordance avec les termes des lois de finances : le bienfait de sa justice était donc entièrement perdu pour le Gouvernement et pour ses préposés comptables.
L'administration royale a enfin replacé les manutenteurs de deniers publics sous la juridiction immédiate de la cour des comptes ; les comptables d'ordre ont été supprimés; des comptes de ges-
tion rendus chaque année par tous les receveurs et payeurs des finances ont remplacé les comptes administratifs d'exercice ; quinze ou vingt ans d'arriéré, produit inévitable de l'insuffisance de la comptabilité antérieure , qui se trouvait encore compliquée par les désordres des deux invasions , ont été entièrement apurés et jugés définitivement. Tous les nouveaux comptes des agents de la recette et de la dépense sont maintenant présentés, vérifiés, et soumis, le 1er juillet de l'année suivante , a la cour des comptes , qui a prononcé ses arrêts avant le 31 décembre; exemple remarquable d'une vaste comptabilité constamment à jour, où tout est démontré par pièces, avant l'expiration de la seconde année , et qui ne laisse plus subsister aucun doute sur la régularité des opérations , sur les actes d'un seul administrateur et sur la gestion d'un seul comptable.
Les progrès de ces nouvelles méthodes venaient à peine de mettre en évidence , dans tous les comptes, les opérations de trésorerie qui se lient à l'exécution des budgets , que le même esprit de régularité fit, pour la première fois, publier le produit brut des contributions et revenus publics, en même temps que les frais de régie et de perception dont ils étaient grevés.
Le ministère est désormais parvenu à dégager le système de nos finances de toute compensation occulte entre les recettes et les dépenses, à compléter l'expression fidèle des divers services, à les soustraire aux abus cachés sous les formes décevantes que l'administration semblait avoir empruntées à ces anciens traitants, qui, après avoir
pris à ferme les revenus de l'État, ne comptaient plus au Trésor que d'un produit net réduit de tous leurs prélèvements.
Cette mesure importante permit enfin de vérifier le résultat exact de l'application des tarifs pour toutes les taxes établies : on fut à même d'apprécier les charges des contribuables, de constater leur liquidation, de les soumettre au vote législatif, et d'en contrôler l'assiette et le recouvrement dans les comptes annuels : on put également juger les dépenses relatives a l'administration des impôts et à la rentrée de leur produit, en calculer la proportion moyenne avec la ressource qu'ils procurent, ouvrir des crédits à leurs frais de régie et de perception, et en placer l'emploi sous la garantie d'un ordonnancement légal.
Le ministre responsable a repris l'initiative dans tous les services, et l'approbation préalable de toutes les dépenses ; il a recouvré la direction immédiate des écritures des agents de la perception. Il a pu ainsi vérifier incessamment si les fonds ont été appliqués à la destination qu'il a prescrite, et contrôler, dans la gestion des comptables, l'usage que chaque administrateur a fait de son mandat.
DÉPENSES PUBLIQUES
Après avoir appliqué à la comptabilité du Trésor et des revenus publics les règles d'ordre que commandaient nos formes constitutionnelles, on a réussi également à y soumettre l'administration des dépenses.
L'exercice, dont la durée était jusqu'alors indéterminée, a été défini le service fait pendant une année : les douze mois qui la suivent ont été accordés comme un délai suffisant pour réaliser, par des recettes et des paiements matériels, les droits qu'il avait créés, et pour en rendre le compte définitif.
C'est donc aujourd'hui sur la base positive du service annuel que les crédits sont accordés aux ministres, et le Trésor n'a plus à demander désormais aux contribuables que les sacrifices réclamés par des besoins réels et prochains. En supposant même que l'éventualité d'une dépense puisse entraîner l'administration à dépasser cette limite annuelle dans la proposition du budget , la loi de règlement des comptes lui reprend , à l'expiration de ce délai de rigueur, l'excédant de ressources qu'elle n'a pas dû employer.
On doit a la sévérité de cette règle nouvelle le prompt retour à l'État de fonds très-considérables qui restaient indéfiniment à la disposition des ordonnateurs, et qui auraient pu favoriser des dépenses étrangères à la destination primitive des crédits; elle a fait clore , pour la dernière fois, les budgets des exercices ouverts depuis 1814, et dont les règlements provisoires laissaient constamment au Trésor soixante millions d'excédant de recettes dont il attendait l'emploi; elle a accéléré, dans toutes les parties de l'administration publique, la marche des services et l'acquittement de leurs dépenses, avec une progression tellement active, que l'excédant habituel des rentrées sur les paiements est souvent inférieur à la ii. 3
réserve nécessaire aux caisses du Trésor royal ; enfin elle a réduit toute la comptabilité publique à l'exercice qui commence et a celui qui s'achève; mode simple et rapide qui prépare un enchaînement facile entre les opérations des administrateurs et les actes des comptables, qui présente avec clarté le tableau complet de notre situation financière à l'examen des Chambres , et qui livre au même moment tous les agents d'exécution au jugement des autorités compétentes. Le règlement de chaque exercice, au lieu de reposer sur l'évaluation incertaine des services restant à faire , peut s'arrêter a la fin de la seconde année sur le chiffre invariable du recouvrement et du paiement, et sur le double appui des comptes individuels et des pièces justificatives.
La question de la spécialité des crédits a été résolue de manière à respecter la prérogative royale et à satisfaire les vœux légitimes de la législature. Les ministres sont désormais dans l'obligation de faire approuver l'ordonnance de répartition de leur budget avant le commencement de chaque exercice, et d'expliquer ensuite, dans les comptes annuellement publiés, les causes d'exception qui les auraient forcés de s'écarter sur quelques articles de ces délimitations administratives.
Divers produits accidentels, qui venaient accroître irrégulièrement les ressources des ministères , ont été rendus au budget général des revenus de l'Etat ; les caisses spéciales des ordonnateurs ont été fermées; les deniers publics ne peuvent plus entrer qu'au Trésor royal , et n'en doivent
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jamais sortir qu'en vertu d'un crédit législatif, sur l'ordonnance d'un ministre responsable, et après le contrôle des droits des parties par un comptable des finances.
Cependant on a conservé à l'administrateur les pièces nécessaires à la justification et au contrôle de son propre service, en même temps qu'on a complété les titres de vérification indispensables au payeur pour reconnaître un véritable créancier dans chaque partie prenante; il a suffi, pour y parvenir, de faire produire à l'appui des paiements tous les documents de la dépense, soit en original, soit en copie ou extraits légalisés, lorsque l'ordonnateur ne pouvait s'en dessaisir qu'au détriment de la régularité de son travail ou des devoirs de sa responsabilité.
Pour mieux fonder ces nouveaux principes et pour en perpétuer les avantages, chaque ministère s'est aidé du secours d'une comptabilité centrale en parties doubles , organisée à l'instar de celle des finances. Cette comptabilité a été chargée de recueillir tous les résultats dans un plan complet d'écritures ; de constater sur un journal général et sur un grand-livre la description et le contrôle des actes de l'administration ; d'arrêter, sur un modèle commun , les formes à suivre par ses nombreux agents , et de les assujettir à transmettre chaque mois à ce point central des éléments de compte appropriés à son travail d'ensemble.
Des instructions détaillées ont réglé partout la marche des opérations , ont donné les moyens de les mieux connaître et de les exécuter plus régulièrement ; elles ont appris à saisir la trace de la
dépense dans tous les degrés qu'elle vient de parcourir, et à suivre son développement successif depuis l'acte qui a donné naissance aux droits des créanciers jusqu'à celui de leur acquittement matériel. Quels perfectionnements et quelles économies ne permet pas d'espérer un ordre de comptabilité qui montre sans cesse à l'administrateur tout ce qu'il a fait, ce qu'il peut encore entreprendre, et le but où il doit s'arrêter, et qui déroule en même temps à tous les regards le tableau fidèle de nos besoins et de nos services publics î
COMPTABILITÉ GÉNÉRALE DES FINANCES
Tous les faits relatifs à l'administration de la trésorerie, des revenus et des dépenses, se trouvant ainsi constatés par un enchaînement d'écritures non interrompues, viennent se réunir et se coordonner dans une comptabilité générale des finances, devenue un centre unique de contrôle et de description. C'est de là que se répandent dans les nombreuses gestions de deniers publics les règles d'ordre et les formes de comptes que le ministère applique à tous les préposés. C'est là, enfin , que tous les comptables du royaume sans exception , apportent le tribut de leurs situations périodiques, de leurs pièces justificatives et de leurs comptes d'année, et que les divers départements ministériels , par un échange de communications réciproques avec celui des finances , fournissent à la fin de chaque mois des résultats qui complètent cette centralisation de tous les ser-
vices, et assurent en même temps l'exactitude des opérations de la dépense commencées par les ordonnateurs et consommées définitivement par les payeurs du Trésor royal.
L'impulsion directe de cette comptabilité générale a produit chez tous les agents l'uniformité des méthodes, et préparé d'avance l'analyse de tous les faits sur un seul journal et sur un seul grandlivre, qui décrivent sans interruption ni retard, d'après les écritures des comptables démontrées sur pièces justificatives , la marche progressive et l'état au vrai de chaque branche d'administration et de chacun de ses préposés, et qui produit à la fin de chaque mois, par une simple totalisation des comptes ouverts , la situation générale des finances. Les regards de l'administrateur peuvent toujours s'élever à la sommité de cet ensemble, et redescendre ensuite avec facilité jusqu'à ses détails les plus élémentaires.
CONTRÔLE DES COMPTES DES MINISTRES
La comptabilité publique, ainsi organisée , était déjà arrivée au but qui lui avait été marqué par la loi du25 mars 1817, lorsqu'une ordonnance royale a déterminé avec précision la forme et l'objet de chacun des comptes ministériels. Des membres du conseil d'état et des magistrats de la cour des comptes, choisis de préférence dans le sein des deux Chambres, ont été chargés par le Roi de comparer, à l'expiration de chaque année , les comptes et les écritures des ministères et des comptables avec le compte des finances qui en pré-
sente le résumé, et avec les livres de la comptabilité générale.
Après avoir reconnu la concordance de ces divers documents, et en avoir vérifié l'exactitude par leur rapprochement, soit avec les comptes individuels appuyés de pièces justificatives, soit avec les arrêts de la cour des comptes, ils arrêtent définitivement le journal et le grand-livre des finances, et publient dans un rapport , et par un procès-verbal distribué aux Chambres, tous les travaux de leur vérification.
Cet important contrôle est devenu aussi simple que facile à exécuter, depuis que les comptes individuels et les arrêts de la cour ont été récapitulés, par branche principale de service, dans des résumés administratifs et dans des déclarations judiciaires qui permettent de reconnaître l'identité des jugements rendus avec les résultats publiés par les ministres de tous les départements.
Pour compléter les termes de ces comparaisons, la comptabilité des finances ajoute à ces résumés des opérations de toutes les caisses publiques un tableau général des virements de comptes , présentant les changements d'imputations, les mouvements des comptes courants et les régularisations d'écritures qui n'ont donné lieu à aucune entrée ni à aucune sortie matérielle de fonds , et qui n'ont d'autre effet que de modifier, en sommes égales , la recette et la dépense, conformément aux dispositions des lois , des ordonnances royales et des règlements administratifs.
Le succès des travaux exécutés pendant trois années consécutives par une commission spéciale
pour appliquer tous ces documents à la vérification des comptes des ministères , et pour en démontrer la conformité avec les arrêts rendus par la cour, me permet aujourd'hui de proposer à Votre Majesté de conférer l'attribution de ce contrôle officiel à ce même pouvoir indépendant que la loi a déjà investi de la mission expresse déjuger tous les faits sur pièces justificatives, et de prononcer sur leur existence et sur leur régularité.
Le vœu de la loi du 27 juin 1819, qui n'aurait jamais pu s'accomplir par le seul concours de la législature et de la cour des comptes , sera entièrement satisfait par l'empressement que le Gouvernement mettra lui-même à expliquera des juges inamovibles l'application qu'il a faite, dans ses comptes , des recettes et des dépenses de ses préposés, et l'interprétation qu'il a donnée à toutes les dispositions légales et réglementaires. Cette cour, ainsi associée au travail intérieur du ministère, pourra facilement reconnaître sur les pièces et sur les comptes individuels l'emploi qui a été fait dans les comptes publics de tous les résultats matériels dont elle a la preuve sous les yeux. Il n'échappera pas un seul fait à ses investigations; elle n'en recevra pas un seul sous une expression obscure ou infidèle; point de réticence ni de dissimulation qui ne doive être aussitôt découverte et révélée. A aucune époque et chez aucun peuple l'administration ne se sera livrée elle-même à une épreuve aussi difficile, si elle n'était pas le meilleur témoignage de la loyauté de ses principes et de la régularité de son action.
A chaque session législative, une première dé-
claration générale de la cour des comptes , prononcée en séance solennelle, établira la conformité de ses arrêts avec les comptes ministériels publiés pour Tannée précédente ; et par une seconde déclaration, cette cour certifiera, sous la foi des mêmes garanties , la concordance des résultats de ses jugements avec ceux du règlement légal du dernier exercice expiré. Les Chambres pourront ainsi procéder avec une entière confiance à la discussion de comptes généraux dont l'exactitude leur sera si authentiquement démontrée , et faire reposer les bases définitives de chaque loi de finances sur des résultats irrécusables et a l'abri de toute critique.
Votre Majesté aura enfin préservé de toute atteinte la fortune de l'État, en ajoutant au bienfait d'une publicité sans réserve celui d'un contrôle éclairé et indépendant. Je la prie donc de vouloir bien approuver le projet d'ordonnance que j'ai llionneur de lui présenter, comme une nouvelle preuve de l'ordre de ses finances et de la fidélité des comptes de ses ministres.
Paris, 9 juillet 1826.
Le Minisire Secrétaire d'Etat des finances,
Joseph DE V1LLÈLE.
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Sire, lorsque j'ai reçu de la confiance de Votre Majesté la direction des finances du royaume , mon premier devoir a été d'étudier le système de cette grande administration pour reconnaître si son organisation actuelle et les vues qui la dirigent permettaient de réaliser tous les bienfaits qui ont été prorais à la France par le régime d'ordre et de justice qui s'est établi depuis la Restauration. Cette branche importante du service public est celle qui touche le plus immédiatement aux divers intérêts de la société; elle offre de puissants moyens de faire pénétrer dans toutes les classes le bien-être dont les peuples ont appris à jouir, et dont ils attendent le développement de la sollicitude royale. Je dois rendre un compte fidèle de cet examen, exposer les principes qui ont présidé à l'institution de chacune des parties de cet ensemble, le but qui leur a été assigné, enfin les modifications qu'elles ont déjà reçues et qu'elles doivent encore éprouver pour satisfaire aux nouveaux besoins , et pour assurer les nouvelles améliorations qui sont la conséquence des formes de notre Gouvernement.
(1) Les questions importantes discutées dans ce grand travail ont été préparées par plusieurs commissions , composées des principaux administrateurs des finances , présidées par le Ministre, et auprès desquelles M. le marquis d'Audiffret remplissait les fonctions de secrétaire rapporteur.
Avant de commencer l'examen des diverses branches de ce ministère , je dois tracer sommairement la marche qu'il a suivie pour parvenir à la situation présente.
On a cru longtemps devoir céder à forfait, à des compagnies particulières, la plupart des opérations relatives à l'assiette , à la perception et à l'emploi des revenus publics. Cet ancien système, qui livrait aux spéculations de l'intérêt privé l'exécution des lois de finances , l'application des tarifs et les ressources du crédit, était aussi préjudiciable aux contribuables , que ruineux pour le Trésor de l'Etat. L'expérience a démontré au Gouvernement qu'il devait prendre une part plus directe à l'administration des intérêts généraux qui lui étaient confiés, et il a fait succéder le mode plus régulier des régies intéressées à celui des fermes générales. L'épreuve de ces deux régimes a conduit plus tard à reconnaître qu'il était indispensable de soustraire aux mains avides des traitants la gestion des deniers de l'Etat; qu'il fallait confier le recouvrement des impôts, le mouvement des fonds qui en proviennent, leur application aux dépenses, les moyens du crédit public, enfin tout le service des finances , à des administrateurs placés sous les ordres immédiats du ministre, et soumis au contrôle d'une comptabilité centrale. Mais il a été longtemps impossible de faire prévaloir ces idées judicieuses contre tant d'intérêts coalisés et puissants qui ont arrêté les derniers efforts de la sagesse royale.
Les assemblées populaires qui ont momentanément usurpé tous les pouvoirs, avaient remis la
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direction de chaque branche du service des finances à leurs propres commissaires, qui disposaient de la fortune publique livrée aux égarements de leurs passions et de leur ignorance.
Pour préparer la transition de ces formes anarchiques au régime absolu qui allait bientôt les remplacer, on crut devoir établir des administrations collectives qui furent constituées sur de nouvelles bases et assujetties à des règles plus précises. Ces comités de finances étaient soumis à la direction d'un seul ministre; mais ils n'en continuèrent pas moins, comme leurs prédécesseurs , à rester dans l'indépendance de ce chef principal, et à ne reconnaître pour régulateur que le Gouvernement lui-même.
On voulut enfin simplifier et régulariser l'action trop lente de ces corps délibérants qui étaient toujours embarrassés pour donner un mouvement rapide et uniforme a chacune des parties de ce grand ensemble. Tels furent les principaux motifs qui déterminèrent à placer des directeurs généraux à la tête de ces nombreux mandataires du revenu public et du Trésor de l'État.
Cette nouvelle combinaison eut l'avantage d'établir plus d'unité d'exécution dans chaque service, d'imprimer une marche plus prompte aux affaires, de créer une responsabilité plus directe de tous les actes administratifs, et d'offrir des points d'appui au Gouvernement.
Mais les rapports directs que ces principaux fonctionnaires entretenaient toujours avec le chef de l'Etat, qui avait voulu les diriger lui-même et qui les soumettait au contrôle de son conseil, les
avaient encore maintenus en dehors du ministère des finances.
A l'époque de la Restauration, un seul ministre fut chargé de réunir ces différentes parties , de les rattacher à sa direction personnelle , et de répondre au Roi et à la France de tous les actes relatifs au maniement des deniers publics.
Le service du Trésor et celui des contributions directes se rangèrent immédiatement sous ses ordres; les revenus indirects restèrent confiés a des corps administratifs, qui devaient désormais devenir les agents d'un même chef, et lui offrir les moyens de remplir les nouveaux devoirs de publicité et de responsabilité qui lui étaient imposés par un mandat royal , dont l'accomplissement avait tous les intérêts du pays pour contradicteurs et pour juges.
Le premier soin de l'administrateur général des finances fut d'approprier à cette mission difficile les divers services qui allaient se réunir dans sa main et s'exécuter par ses ordres. Celui du mouvement des fonds avait déjà été enlevé aux compagnies de finances, remis à la direction d'une banque centrale de l'État, et soumis au contrôle d'une comptabilité régulière. La nouvelle administration se hâta, d'après l'exemple du commerce , de régler les comptes des receveurs généraux, devenus ses correspondants, sur la base rigoureuse et certaine du recouvrement et du paiement , au lieu de les établir sur des valeurs fictives , dont les termes plus ou moins éloignés de la rentrée ou de l'emploi des fonds leur laissaient encore d'importantes jouissances d'intérêts.
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A peine l'impôt est-il sorti de la main du contribuable, que son capital est productif pour l'État et onéreux pour le comptable qui s'empresse de se libérer de ses recettes par leur transmission au Trésor, ou par leur application locale aux dépenses des différents services. Les conditions réglées annuellement avec les receveurs-généraux , pour maintenir chaque jour l'équilibre des ressources et des besoins sur tous les points du royaume, sont descendues progressivement à un prix inférieur au taux commercial ; et les agents de cet important service ne reçoivent jamais qu'une faible partie des avantages que le Trésor obtient lui-même de leur concours.
L'administration des contributions directes s'est également perfectionnée par l'établissement d'un rôle unique, commun à ses quatre contributions, par l'application d'un mode uniforme d'écritures aux opérations des préposés, par une réduction considérable dans le nombre des perceptions, par un meilleur choix des percepteurs, par la révision du tarif des frais de poursuites, et enfin par la simplification du système dispendieux du cadastre. Le recouvrement qui était arriéré de plusieurs mois a été mis à jour, en même temps que les frais de poursuites , modérés dans leur taxe , ont suivi une proportion décroissante; des nonvaleurs et des déficit annuels de plusieurs millions sur les fonds du Trésor et sur ceux des communes, ont cessé de se reproduire, et la gestion des percepteurs a été placée tout entière sous le contrôle d'une comptabilité méthodique, et sous
la responsabilité des receveurs des finances, leurs chefs immédiats.
C'est par suite des mêmes vues d'ordre et d'économie que les administrateurs du Trésor ont été supprimés, que les rouages compliqués de ses quatre caissiers, et de ses quatre payeurs généraux ont été remplacés par un seul payeur et par un seul caissier; que les attributions administratives , confusément exercées par vingt et une divisions spéciales de travail, sont venues se classer plus simplement et se distribuer avec facilité entre les six parties principales qui résument aujourd'hui l'ancienne administration du Trésor et des finances.
La réunion dans les mêmes mains de toutes les attributions analogues, a ramené l'organisation de ce grand ensemble aux seules divisions indiquées par la nature des choses , telles que le service de trésorerie , celui de la dette inscrite , celui des contributions directes , le contentieux , la comptabilité générale des finances : un secrétaire-général est chargé du matériel , de l'ordonnancement des dépenses et de la suite des rapports du ministère avec les régies auxquelles a été délégué Y administration des revenus indirects; enfin , le personnel est confié au secrétariat particulier du Ministre.
Cette organisation simple se complète et se fortifie parle concours d'un corps d'inspecteurs formé des hommes les plus instruits , et qui a pour mission d'exercer à l'extérieur une surveillance continuelle sur les nombreux préposés et sur les diverses parties du service des finances, d'éclairer le
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Ministre par des rapports prompts et directs, de prêter partout l'appui de leur expérience , et d'assurer les moyens de contrôle de chaque branche de l'administration supérieure par des vérifications locales, dont elle compare les résultats à ceux qu'elle obtient par ses relations habituelles, dont elle apprécie les conséquences et dont elle dirige la suite vers le but spécial qui est marqué à chacune d'elles. Les progrès de l'ordre ont permis à Votre Majesté de réduire, par son ordonnance du 20 janvier 1830, le nombre des agents qui composent ce personnel mobile, quoique ses attributions aient été successivement étendues aux travaux de toute nature qui ressor tissent directement ou indirectement au ministère.
Ces utiles changements ont réduit de moitié le nombre des emplois et la dépense des bureaux du ministère, et ont épargné chaque année plus de 20 millions sur les frais intérieurs et extérieurs du Trésor. Le travail a pris une marche plus simple et plus rapide; tout est devenu clair et régulier dans ses résultats; des écritures incomplètes et arriérées ont été remplacées par une comptabilité constamment à jour, prête à donner son bilan à l'expiration de chaque mois, et qui se contrôle à la fin de l'année par les déclarations publiques de la cour des comptes.
DIRECTES
Avant la réunion des ministères du Trésor et des finances , l'administration des contributions directes n'avait pas encore soumis les percepteurs au système général de contrôle et de surveillance déjà si utilement appliqué aux opérations des comptables directs du Trésor. Ces préposés , une fois nantis des rôles à recouvrer, avaient, pour ainsi dire , une ferme à exploiter avec toute la latitude que les lois précédentes avaient attribuée à un pareil mandat.
L'excès ou la modération des poursuites, la lenteur ou l'activité du recouvrement, l'importance des réserves de fonds , l'abus ou le bon emploi de ces réserves , en un mot toutes les relations du percepteur, soit avec les contribuables , soit avec les communes, soit avec les autorités locales , se réglaient uniquement d'après le degré d'aptitude, de zèle ou de probité du comptable. L'administration n'avait contre les abus qu'il pou-
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vait commettre que la garantie illusoire d'un modique cautionnement : aucune obligation expresse de surveillance, aucun principe de responsabilité, n'associait les comptables supérieurs à la conservation des intérêts publics confiés aux nombreux collecteurs de l'impôt direct.
Les inconvénients d'un tel état de choses ont éveillé la sollicitude du Gouvernement du Roi , et il s'est empressé de profiter de la fusion des deux autorités ministérielles, dont l'une réglait l'assiette de l'impôt et l'autre contrôlait la gestion des comptables, pour soumettre les percepteurs à un régime plus exact et plus sévère.
Dès les premières années de la Restauration, les bases de la réorganisation de leur comptabilité ont été posées. Jusqu'à cette époque, ces agents n'étaient point assujettis à une tenue de livres uniforme ; ils avaient pour chaque exercice autant de rôles spéciaux que de natures de contributions à percevoir, et aucune règle fixe ne garantissait l'exactitude de leurs enregistrements, ni leur fidélité pour la remise des acquits de paiement aux contribuables libérés.
A partir de 1818, un rôle unique pour toutes les cotes à recouvrer sur les quatre contributions directes a ouvert et maintenu constamment à jour le compte de chaque redevable ; un journal à souche, où s'inscrivent sans interruption les versements successifs de l'impôt et dont la feuille même présente à la partie versante la quittance de la recette enregistrée ; enfin un livre qui récapitule tous les résultats de la gestion du percepteur et en fait ressortir la situation complète, à n. 4
l'époque de chaque versement à la' recette particulière, ont assuré l'ordre et l'exactitude dans tous les détails de cet important service.
La nature de leurs fonctions appelait les receveurs des finances a seconder l'administration dans l'application de ces règles nouvelles qui leur permettaient de suivre et de constater chaque jour la situation des contribuables et celle des percepteurs, leurs subordonnés. C'est avec le concours de ces chefs principaux que le ministère est parvenu à obtenir la rentrée des produits aux époques déterminées par les lois; que les frais de poursuites ont été dirigés avec mesure et discernement; que les receveurs des finances ont cessé de solliciter, sur les fonds des communes ou des percepteurs, des avances que ne réclamait pas l'intérêt de l'Etat, et qui étaient souvent ruineuses pour les contribuables; que les recouvrements ont été apportés immédiatement aux caisses centrales, et que les deniers municipaux s'appliquent sans retard aux besoins journaliers , ou sont déposés au Trésor royal et augmentés par le produit des intérêts.
Ces premiers avantages ont été complétés par l'introduction, dans la comptabilité des communes et des établissements de bienfaisance, des formes que l'ordonnance du 1 4 septembre 1 822 avait prescrites à tous les ordonnateurs des crédits législatifs. Cette utile mesure, dont le bienfait a été consacré par les décisions royales des 23 avril 1823 et 24 décembre 1826, a achevé la réforme salutaire qui devait s'étendre à toutes les gestions de deniers confiés aux percepteurs, et a
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ramené l'ordre et la clarté dans les diverses branches de leur service. L'unité de système s'est si bien établie dans toutes les parties de la comptabilité publique , que celui qui serait appelé désormais par la confiance royale ou par le vote électif à siéger tour à tour dans les Chambres législatives et dans les conseils des départements, des communes et des hospices, retrouverait toujours l'application des mêmes principes et l'observation des mêmes formes pour l'administration des deniers du pauvre, des ressources looales et des fonds de l'Etat.
Après avoir soigneusement organisé tous les moyens d'éclairer les vérifications et de prévenir les désordres , l'administration , par une ordonnance royale du 19 novembre 1826, s'est empressée de placer tous les actes des percepteurs, comme agents du Trésor, des communes ou des établissements publics, sous la surveillance immédiate et sous la responsabilité personnelle des receveurs généraux et particuliers des finances. Ce dernier règlement , qui confirme et qui complète les instructions précédentes, en a garanti pour l'avenir toutes les utiles conséquences. Aucune irrégularité dans la tenue des écritures et de la caisse, aucune malversation dans le maniement des fonds, aucun retard dans la reddition ou l'apurement des comptes, ne peuvent plus exister sans accuser la vigilance et sans compromettre la fortune du receveur des finances chargé de mettre à couvert tous les intérêts confiés à son préposé.
On recueille aujourd'hui les effets de cette sage combinaison. La rentrée de l'impôt direct se
maintient sans effort dans la proportion du douzième exigible à la fin de chaque mois; les avances des percepteurs ont été presque entièrement supprimées; les frais de poursuites, régulièrement constatés, sont descendus au-dessous de 3 fr. pour 1000, au lieu de grever les contribuables à l'insu de l'administration par des taxes occultes qui doublaient souvent le poids de leurs charges; un tarif uniforme et modéré des actes de poursuites vient d'être arrêté de concert entre l'administration et les préfets pour écarter toute rigueur et tout arbitraire dans l'exercice de l'action du Trésor. Enfin, la réserve de caisse de chaque percepteur a été réduite à la moyenne de \ 25 fr. , et les fonds disponibles déposés pour le compte des communes se sont élevés, pendant le cours de quelques années, de la faible somme de 4 millions à plus de 66 millions, nonobstant la faculté accordée aux ordonnateurs locaux de ces ressources d'en disposer immédiatement par la simple délivrance de leurs mandats.
En même temps que l'administration faisait disparaître les traces des anciennes irrégularités , mettait les contribuables à l'abri des exactions, et épargnait au Trésor et aux communes des pertes et des non-valeurs considérables en introduisant partout des règles plus précises et des formes plus exactes, elle s'est trouvée conduite à examiner si la composition du personnel, chargé d'en faire l'application , permettait de réaliser les bons résultats qu'on devait espérer de ces nouvelles mesures. Elle devait aussi vérifier si la circonscription territoriale de chaque perception
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avait été calculée de manière à seconder les comptables dans l'exercice de leurs fonctions laborieuses, à satisfaire aux convenances des redevables, et à assurer sur tous les points la surveillance des autorités locales. Elle a reconnu qu'il était indispensable de mettre plus de soin dans le choix des préposés auxquels elle traçait des devoirs plus difficiles, et dont l'accomplissement exigeait plus d'instruction, de probité et de fortune. En obtenant ces nouvelles conditions, on s'imposait l'obligation d'accorder aux percepteurs des avantages proportionnés aux garanties qu'on leur demandait en faveur des nombreux services qui se réunissent entre leurs mains. L'équité voulait également que les receveurs des finances, rendus responsables de la gestion des percepteurs, eussent une participation plus directe dans leur nomination et dans leur révocation. En conséquence, une discipline plus sévère a été exercée par l'administration et par les comptables supérieurs ; les agents incapables ou infidèles ont été successivement écartés ; des titulaires plus instruits et plus sûrs ont été appelés, par le vœu des autorités locales et par l'assentiment des receveurs des finances, à ramener l'ordre dans toutes les parties du service.
On a entrepris ensuite de reviser les circonscriptions établies pour chaque perception , afin de les resserrer dans des cadres plus commodes , et d'en diminuer la trop grande quantité en améliorant le sort des percepteurs et en facilitant leurs communications avec les contribuables. Cette réorganisation a été aussi l'occasion d'une
diminution importante dans le nombre des agents et dans la dépense de leurs émoluments ; près de quatre mille percepteurs ont été supprimés, et leurs remises ont été réduites de la somme considérable de 2,420,000 fr. qui a été diminuée sur l'impôt direct. Cette dernière opération a fait descendre le taux commun des centimes pour frais de perception , de 3 centimes j *g0 à 3 centimes ~f}^ par franc sur le montant des contributions à recouvrer. Aujourd'hui, le ministère s'efforce de compléter les avantages de cette réforme en opérant les rectifications que l'expérience indique encore sur les premières subdivisions , et en faisant disparaître les perceptions d'une trop faible importance par des réunions exécutées au fur et à mesure de& vacances ; ces utiles modifications pourront un jour procurer un nouveau soulagement aux contribuables.
Enfin, je crois qu'il est convenable à présent de renoncer à faire supporter à chaque localité le poids inégal des frais de perception. Cet usage, dont l'origine remonte à l'époque où le service était adjugé au rabais par les différentes communes, est en opposition avec les principes de justice du Gouvernement actuel , qui tendent toujours à répartir proportionnellement entre tous les contribuables les impôts affectés aux besoins de l'État. Il est facile de former un fonds commun pour cette dépense , en calculant, sur le montant intégral des rôles des quatre-vingt-six départements, la proportion exacte à laquelle s'élèvent les frais de recouvrement des contributions directes alloués aux percepteurs et aux re-
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ceveurs généraux et particuliers des finances, et en imposant un égal nombre de centimes dans toutes les parties de la France. On parviendrait ainsi à dégrever les communes les plus pauvres d'une surcharge qui s'accroît en raison de l'insuffisance de leurs ressources, et à satisfaire aux vœux légitimes qui ont été plusieurs fois adressés à l'administration. Cette mesure aurait encore pour effet de simplifier et d'accélérer le travail relatif à la confection des rôles, en évitant les nombreux calculs qu'il est nécessaire d'opérer afin de déterminer la part que chaque redevable doit acquitter pour les traitements , taxations et remises des comptables qui concourent à la rentrée de l'impôt.
Le rapport actuel des frais attribués aux percepteurs et aux receveurs des finances, avec le montant des contributions à percevoir, est d'environ A centimes par franc. Je propose à Votre Majesté de comprendre, à partir de l'exercice 1 831 , le produit que ces centimes spéciaux représentent avec celui des centimes généraux du Trésor, et d'ouvrir un crédit particulier au budget pour le montant des rétributions à répartir entre tous les comptables; cette nouvelle disposition, que j'ai cru devoir insérer dans le projet de loi de finances de cette année, permettra de réaliser une amélioration qui est depuis longtemps sollicitée, et qui sera le complément de toutes les mesures précédentes.
SERVICE DE TRÉSORERIE
Pendant que l'administration s'assurait une rentrée prompte et entière du plus important et du
moins variable de ses revenus, elle s'appliquait à perfectionner le système de service et de comptabilité du Trésor et à diminuer les frais de ses emprunts, de ses négociations et de ses mouvements de fonds entre toutes les caisses publiques.
La dette flottante est destinée à couvrir, par des voies et moyens de trésorerie, l'insuffisance des ressources des budgets ; elle impose à l'Etat une dépense d'intérêts qui est aujourd'hui au-dessous de h pour 1 00 du capital nécessaire pour combler le vide de ses caisses , ou pourvoir à des besoins temporaires. Quoique cette dette se soit progressivement accrue par des excédants de dépenses sur d'anciens exercices, par des avances remboursables à des termes éloignés , enfin par l'accélération imprimée à la liquidation et au paiement des créances publiques qui a privé le Trésor d'une anticipation habituelle de recettes de plus de 1 50 millions, les crédits affectés à ces intérêts ont éprouvé annuellement une diminution importante. Les circonstances extraordinaires que je viens de rappeler les auraient élevés au double de leur précédente évaluation , si de nouvelles économies n'étaient pas venues compenser ces nouvelles exigences.
En effet , les receveurs généraux ont été privés de toute latitude abusive pour se libérer de leurs recettes par un compte courant qui les en charge tous les dix jours en capital et intérêts ; diverses jouissances de fonds sur les deniers de l'État, des départements et des communes leur ont été retirées ,
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1°. Par la suppression des rescriptions délivrées sur leurs caisses au profit des payeurs pour plus de 400 millions , et dont les échéances précédaient au moins de trente jours l'époque précise des besoins , ci. . .. 1,200,000
2°. Par la cessation des réserves de caisse des payeurs , qui sont aujourd'hui à la charge des receveurs généraux , ci 400,000
3°. Par la remise immédiate au Trésor des fonds des départements et des communes , dont ils conservaient la disposition jusqu'à leur emploi, ci 1,700,000
Les stagnations de caisses , qui étaient ordinairement de 30 à 40 millions , ont cessé chez tous les agents de la perception , et les produits recouvrés ont été ramenés , sans retard ni déviation , aux mains des préposés qui sont tenus de les rendre immédiatement à la circulation , en les remettant aux créanciers de l'État , sur les lieux mêmes où s'opèrent les rentrées , ci 1,800,000
L'exactitude et la célérité avec lesquelles l'administration a rempli tous ses engagements , ont élevé son crédit de manière à lui permettre d'abaisser le taux de ses emprunts temporaires de 6 à moins de 4 pour 100, et d'obtenir ainsi une bonification de plus de 2,000,000
Ces nombreuses améliorations ont eu pour résultat une réduction annuelle de dépense de... . 7,100,000 et ont rendu au Trésor la jouissance d'un capital de plus de 120 millions.
Le développement des forces de notre crédit a encore exercé son heureuse influence sur d'autres parties du service. L'accroissement successif de l'aisance générale et la création de capitaux abondants, produits par le travail et par l'économie, les progrès de la confiance publique envers un gouvernement exact à acquitter toutes ses charges , ont amené une diminution naturelle dans le prix des fonds déposés au Trésor, et conduit à modérer de 1 pour 100 l'intérêt payé par l'État aux titu-
laires de cautionnements, et à retrancher 1 million sur les fonds précédemment alloués pour cette dépense.
A partir du 1er janvier 1815, les soumissions souscrites par les receveurs généraux, pour la portion des contributions directes appartenant au Trésor, ont été supprimées, ainsi que tous les autres engagements à terme qui étaient les éléments de leur compte courant avec l'administration. Depuis cette époque, ce compte courant n'a plus eu pour base que les faits matériels de recette et de dépense au moment même de leur exécution. Le recouvrement des contributions directes est devenu l'objet d'un décompte spécial d'intérêts, tout à fait étranger aux écritures qui retracent les relations de banque des receveurs avec le Trésor, et qui a compris, d'une part, la totalité des douzièmes exigibles à la fin de chaque mois, et de l'autre, les versements successifs des percepteurs sur le montant intégral des rôles. Cette méthode plus exacte a donné les moyens de mieux calculer les délais qui devaient être accordés aux receveurs généraux et particuliers pour la rentrée des produits , de les rapprocher davantage de l'échéance légale de l'impôt, et de modérer, proportionnellement à l'importance des recettes de chaque arrondissement, les avantages trop considérables qui leur étaient précédemment alloués. Cette mesure a eu pour résultat de répartir, avec une rigoureuse justice , les bénéfices qui sont le prix des soins et de la responsabilité de chaque préposé , et de restreindre la dépense dans la limite la plus étroite par une bonification d'in-
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térêts qui décroît en proportion de l'élévation des rôles à recouvrer dans les divers arrondissements. C'est ainsi que Ton est parvenu à retrancher, sur une charge annuelle de 5 millions , la somme de 3 millions, et à garantir au Trésor la rentrée successive, sans perte et sans non-valeurs, dans l'espace de treize mois , d'une ressource de 325 millions, par une allocation qui n'est plus que de 2 millions , et qui n'élève pas la prime d'assurance accordée sur cet important capital à plus de f pour \ 00 , au lieu de 1 et § pour 1 00.
Après avoir ainsi prévenu tout arriéré, toute stagnation de recettes et tout retard dans leur emploi , l'administration du Trésor s'est encore appliquée à supprimer les intermédiaires inutiles, et à réduire les frais du service du mouvement des fonds, dans toutes les directions qu'ils doivent parcourir pour être répartis sur les différents points du royaume où les besoins les réclament.
Les préposés de l'administration des domaines ont cessé d'intervenir dans la perception des produits de coupes de bois de l'État acquittés en traites , et de prélever, sur une recette de 25 millions , une remise qui la réduisait de plus d'un million chaque année. Les receveurs généraux des finances, qui sont garants de la rentrée de ces valeurs, ont été exclusivement chargés de les faire souscrire , de les recevoir de la main même des adjudicataires , et de les transmettre immédiatement au Trésor sans aucune nouvelle indemnité pour le surcroît de soins et de responsabilité que cette mesure leur imposait , ci 1 ,000,000
Par une conséquence des mêmes principes , les traites de douanes ne sont plus versées aux caisses des receveurs des finances ; les préposés de cette administration les adressent directement au caissier du Trésor, et épargnent ainsi la taxation pré-
Report 1,000,000
cédemment allouée aux receveurs généraux et particuliers , sur plus de 60 millions de produits , ci 300,000
La remise d'un tiers et d'un dixième de centime accordée à ces comptables sur les versements de tous les receveurs des impôts indirects a été réduite par une ordonnance royale du 29 novembre 1 829 à trois dixièmes et à un vingtième de centime par franc, et a procuré une économie de 200,000
La même réduction a été appliquée à la commission destinée à couvrir les receveurs généraux des pertes d'intérêts que leur impose la nécessité de réserver constamment dans leurs caisses , pour assurer le paiement des dépenses , une partie des recettes dont le Trésor les a déjà débités en compte courant. Cette indemnité , qui avait d'abord été fixée à \ pour 100 des sommes qu'il est indispensable d'assurer aux payeurs par des versements successifs et rigoureusement calculés sur la quotité réelle et les époques précises des besoins journaliers , a été ramenée à -j pour 100 du capital annuel de 388 millions employé aux services publics dans le» départements , et a offert une diminution de 323,000
La commission de -{- pour 100 accordée sur les paiements faits par ces comptables pour le compte du Trésor, et montant , année commune , à 87 millions , a été soumise à la même mesure , qui a produit encore 72,000
La suppression de toute rétribution sur l'encaissement à l'échéance de 83 millions de valeurs souscrites par les redevables des douanes , des contributions indirectes et des coupes de bois , a retiré aux receveurs généraux , sans diminuer leurs soins ni leur responsabilité, une allocation annuelle de 207,000
On a également repris la commission qui leur était donnée sur leurs remises en mandats payables par la caisse des dépôts en remboursement de leurs avances pour son service , et qui occa-
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• Report 2,102,000
sionnait chaque année, sur un capital de 11 millions , une dépense de 37,000
Les dispositions que ces comptables font sur le Trésor pour le retrait de leurs avances , et qui n'étaient assujéties à aucune retenue , ont été soumises à une commission moyenne de \ pour 100 , qui se prélève chaque année sur une somme de 30 millions, et qui procure une économie de . . 100,000
Des commissions supplémentaires , calculées d'une manière proportionnelle à l'importance des opérations qu'ils avaient exécutées et au résultat des services qu'ils avaient rendus au Trésor, leur ont été entièrement retranchées , ci 600,000
Enfin , de nouveaux traités passés avec les entrepreneurs des messageries , la révision de tous les abonnements faits avec les comptables pour frais de transports matériels de fonds , et une application plus immédiate des ressources aux localités qui réclament des subventions , ont permis d'obtenir une économie de 650,000
Les réductions opérées sur les frais du mouvement général des fonds du Trésor, s'élèvent ensemble à 3,489,000
SERVICE DES PAYEURS
L'acquittement des dépenses avait été longtemps confié à des fonctionnaires importants qui s'étaient entourés de nombreux bureaux pour reviser les liquidations et tenir les comptes des ordonnateurs, et qui choisissaient leurs propres délégués pour les représenter dans les départements. Les désordres et les frais considérables qui étaient la conséquence de cet ancien système ont fixé l'attention du Gouvernement, et l'ont conduit à supprimer les quatre payeurs généraux de la guerre, de la marine, des dépenses diverses et de la dette
publique, et à réduire 630,000 fr. sur le montant des traitements, et cent quatre-vingts personnes sur le nombre des employés qu'ils occupaient à Paris; on cessa aussitôt de séparer ces quatre parties des dépenses publiques et de les diviser entre des caisses et des payeurs différents dans toute l'étendue du royaume. Les agents placés aux chefslieux des divisions militaires pour y centraliser le service de la guerre, furent également supprimés ; les receveurs des finances ont été appelés à concourir, dans toutes les communes, au paiement des titres et pièces admis par les payeurs, sans délais ni déplacements onéreux pour les créanciers de l'État. Chaque payeur est devenu préposé direct de l'administration centrale et justiciable de la cour des comptes pour tous les faits de sa gestion. La tâche de ses agents s'est rapidement simplifiée du moment où ils n'ont plus été assujettis à des directions séparées, que tous leurs travaux ont été soumis aux mêmes principes et aux mêmes formes , que des nomenclatures précises de pièces justificatives, arrêtées de concert avec les ordonnateurs , ont remplacé des instructions difficiles à interpréter, et qu'ils se sont bornés à ne prendre dans le service de la dépense que la part qui appartient à des préposés du Trésor , celle de satisfaire immédiatement à tous les besoins après en avoir recueilli les preuves matérielles et légales, sans retarder la libération de l'État par des formalités superflues qui porteraient atteinte a son crédit.
On a reconnu en même temps que la comptabilité des ordonnateurs ne pouvait être bien orga-
sur l'administration des finances. 63
nisée que dans le sein même de chaque département ministériel; qu'elle devait désormais suivre et éclairer la marche des services auprès de celui qui les dirige sous sa responsabilité personnelle et qui est tenu d'en justifier chaque année par des comptes publics. Les ordonnances des 14 septembre 1822 et 10 décembre 1823 otit posé les bases de ce nouveau système; elles ont déterminé Ja durée de l'exercice et les opérations qu'il doit embrasser; elles ont fondé le régime des écritures des différents ministères d'après les méthodes exactes de la partie double y et fait commencer la description des dépenses au moment même où l'État s'engage par des marchés, des entreprises et des ordres de services : toutes ses chai-ges se révèlent ainsi au fur et à mesure qu'elles sont créées par les administrateurs de tous les degrés; le Ministre peut surveiller l'emploi successif des crédits qui sont à sa disposition depuis le jour où il leur a assigné une destination jusqu'à celui où son service est accompli , son ordonnance expédiée et sa libération complétée par la remise des fonds entre les mains de ses créanciers. ïl s'est établi des communications réciproques entre les agents qui liquident les créances et ceux qui les acquittent; il s'est formé des liens nécessaires entre les écritures des ordonnateurs et celles de l'administration des finances.
C'est à l'aide de ces rapprochements et de cet enchaînement de résultats que toutes les imputations sur les crédits ouverts sont devenues régulières et définitives , que l'on a vu disparaître ces paiements provisoires effectués sans ordonnances
préalables, qui grevaient la situation des finances, engageaient la responsabilité des.ministres, ajournaient le jugement des actes des administrateurs et des comptables, et retardaient l'apurement des exercices expirés; que le Trésor a pu préparer à l'avance ses dispositions pour satisfaire à tous les droits exigibles, et que les comptes des principaux délégués de l'administration, comme ceux de leurs mandataires , sont rendus à la fin de chaque année avec une clarté et une promptitude qui ajoutent encore à la facilité de leur vérification. Un délai de vingt-trois mois a suffi pour arrêter le résultat définitif des budgets de chaque exercice et pour consommer la libération de l'Etat sur tous les services publics, et six mois d'examen sont à peine nécessaires pour assurer un quitus final à tous les agents d'exécution.
Toute réserve de fonds est désormais interdite aux ordonnateurs , et déjà plus de 1 1 millions de crédits disponibles sont rentrés au Trésor après la clôture légale des anciens exercices. Cette épargne importante ne s'est atténuée que de 900,000 fr. par les restitutions inévitables que les budgets courants ont dû supporter au profit des créanciers qui n'avaient pas justifié de leurs droits en temps utile.
C'est dans le but de continuer ce régime d'ordre et d'économie suivi par mes prédécesseurs , et d'effacer les dernières traces du système qu'ils se sont efforcés de détruire, que j'ai récemment proposé à Votre Majesté d'arrêter la réorganisation des payeurs sur des bases plus simples et plus régulières. D'après l'ordonnance qu'elle a rendue
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le 1 er novembre 1 829 , un seul agent du Trésor sera désormais chargé d'acquitter toutes les dépenses des ministères dans chaque département; les émoluments et les cautionnements des payeurs se trouveront proportionnés à l'importance respective de leur service. Enfin la suppression des préposés créés pour les paiements de la guerre et de la marine, et la rectification des traitements, conformément aux nouvelles bases arrêtées , produiront successivement, sans porter aucune atteinte aux droits acquis ni à la ponctualité du service, une économie de. . 336,000
Là dépense des payeurs avait déjà été atténuée, par la suppression des
payeurs divisionnaires, de 165,000
et par celle des payeurs-généraux de. 630,000
Total des économies réalisées sur
ce service 1,131 ,000
Je serai ainsi parvenu à conserver à l'Etat toutes les garanties que lui procure l'intervention de comptables spéciaux pour l'acquittement et la justification des dépenses publiques, en réduisant les sacrifices qu'elle exige à la proportion la plus modérée , et qui doit bientôt se restreindre à la somme de 1,100,000 fr.
Cette dépense paraîtra sans doute avoir atteint le dernier degré de sa décroissance , si l'on considère tous les avantages dont elle est le prix. En effet , c'est à un seul comptable dans chaque département que reste confié le soin de veiller à l'acquittement ponctuel et à domicile de toutes les parties prenantes qui ont justifié des droits n. 5
d'un véritable créancier ; de donner ainsi un complément indispensable à la surveillance du Gouvernement sur les ordonnateurs secondaires jusqu'au dernier terme de sa libération ; de veiller à l'observation rigoureuse des crédits ; de mètre a couvert la responsabilité du Ministre des finances chargé de ne délivrer les fonds que dans les limites des budgets; d'éviter les retards et les embarras qui arrêteraient le paiement des services au fur et à mesure de leur exécution , et de préparer tous les éléments du contrôle final exercé sur la régularité des dépenses par la cour dont il attend son quitus. C'est donc à la fois dans l'intérêt de Tordre, de l'économie et du crédit public que l'institution des payeurs a été maintenue et resserrée dans le cadre que Votre Majesté a bien voulu approuver par son ordonnance du 1er novembre 1829.
ADxMINISTRATION CENTRALE DU MINISTERE DES
FINANCES
L'administration des différentes branches du service public a été réorganisée au commencement de l'année 1 800. Cette époque offre toujours les termes de comparaison les plus modérés que Ton puisse opposer aux dépenses actuelles du Gouvernement , parce que la misère publique et la pénurie des finances imposaient alors la plus sévère économie.
Les ministères des finances etdu Trésor venaient d'être renfermés dans les cadres les plus étroits, et le personnel de ces deux parties présentait, pour les traitements des bureaux de l'administra-
lion centrale, à Paris, une dépense de 3,400,000 fr . Cependant tout le service des fonds était exécuté en dehors de l'administration par des compagnies de finances; le travail de la dette inscrite n'avait qu'une très-faible importance. Le contrôle de la comptabilité ne s'étendait pas sur les préposés extérieurs , et ses écritures ne donnaient pas même les moyens de connaître leur véritable situation , ni l'état réel de l'actif et du passif du Trésor. Les désordres de l'époque précédente avaient élevé les frais de négociation à plus de 50 millions par année; les déficit des caisses publiques présentaient un vide de plus de 40 millions; les non-valeurs prélevaient ordinairement plus de 5 millions sur les rôles de contributions directes à recouvrer ; enfin , les deniers des communes étaient dilapidés avec ceux de l'Etat.
Le retour à de meilleurs principes et l'adoption d'un nouveau système de service et de comptabilité, mirent un terme à ces abus plusieurs* années avant la Restauration.
Cette première réforme eut pour effet de remettre le Gouvernement en possession des parties les plus importantes de l'administration des finances , telles que le mouvement des fonds entre toutes les caisses, la direction de ses opérations de banque et de crédit, et la répartition locale des ressources aux besoins ; de compléter les moyens de contrôle sur les comptables extérieurs , en même temps qu'elle fondait une centralisation d'écritures destinée à éclairer la conduite des préposés, et à fixer, pour la première fois, l'état au vrai du Trésor public. Ces utiles changements
firent ajouter quelques rouages de plus à l'ancien mécanisme de la Trésorerie, et les dépenses du personnel des deux ministères, qui forment aujourd'hui celui des finances, s'élevèrent ainsi, au 1er avril 1814, k 4,893,345 fr.
Bientôt après le Ministre des finances s'occupa de ramener à son action personnelle les corps administratifs auxquels était confié le service des revenus publics. Leur organisation n'était pas encore appropriée aux besoins actuels de notre Gouvernement, et ne permettait pas d'accomplir la tâche difficile que cette nouvelle ère d'ordre et de publicité imposait à l'administrateur qui est aujourd'hui le gardien de la fortune publique. C'est pour préparer un système de travail plus applicable à cette situation impérieuse, qu'une ordonnance royale du 8 novembre 1820 a prescrit à tous les préposés des revenus indirects des écritures régulières et uniformes, dont les résultats devaient se réunir chaque mois sous les yeux de l'administration centrale, et se constater en même temps dans les livres de la comptabilité générale des finances. L'exécution de cette mesure fut aussi prompte que salutaire : elle apprit à connaître pour la première fois le produit brut des impôts, la nature et l'importance des frais attachés à leur perception; elle conduisit à les mettre en évidence dans les budgets et dans les comptes , à soumettre 140 millions de dépenses à la révision ministérielle ; elle fit supprimer les doubles rouages d'un mécanisme de trésorerie que plusieurs administrations avaient organisé pour assurer sur tous les points l'équilibre de leurs recettes et de leurs
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paiements, et qui compromettait souvent celui des ressources et des besoins du service général. Ces déviations dans le mouvement des deniers publics furent immédiatement interrompues : tous les virements de fonds ont été rendus à la seule direction de la banque centrale du Trésor, et les produits perçus ont passé sans retard de la main des contribuables dans celle des créanciers de l'État.
Enfin la réunion , dans un même local , des différentes branches du ministère, prononcée par l'ordonnance royale du 4 novembre 1 824, permit de les rattacher davantage à la direction du Ministre, et plaça aussitôt dans ses mains la surveillance des frais du matériel, le choix d'une partie des préposés, la liquidation de leurs retraites, le contrôle immédiat de leurs écritures et de leurs pièces comptables , le règlement de leurs cautionnements , la poursuite de leurs débets et l'ordonnancement des dépenses de tous les services. Elle entraîna aussi la suppression des caisses spéciales établies à Paris auprès de chacune des administrations financières.
Ces améliorations successives dans le régime de l'administration centrale des finances ont nécessairement augmenté les travaux de la comptabilité générale, en étendant ses contrôles et ses descriptions à toutes les branches de revenus publics et à leurs nombreux préposés. Déjà ses comptes avaient recueilli les nouveaux tributs de renseignements demandés aux ordonnateurs des dépenses de l'Etat , par l'ordonnance du 1 4 septembre 1 822. Elle devint dès lors le point central où se réunirent
tous les résultats qui composent la situation générale des finances , et elle put établir, à la fin de chaque année, les comptes généraux rendus au Roi et présentés aux Chambres, de manière à expliquer à tous les yeux , et à livrer à la discussion publique chacun des actes d'une administration qui n'avait autrefois à compter qu'avec elle-même.
La Trésorerie vit aussi s'agrandir la sphère de son action administrative; au lieu de se borner à adresser ses dispositions aux seules recettes générales des départements, elle a fait commencer sa direction sur les deniers de l'État, au moment même où ils sont entrés dans les caisses des préposés à la perception des impôts.
Les poursuites de Y agence judiciaire , qui ne devaient atteindre que les débiteurs directs du Trésor, se sont appliquées à tous les receveurs des revenus indirects. Un arriéré considérable a été presque entièrement apuré ; le mouvement de toutes les créances litigieuses a été soumis à des contrôles certains : leur liquidation ne souffre plus aucun retard, et ses progrès sont attestés chaque année par des publications spéciales et trèsdétaillées.
La dette inscrite, augmentée de l'administration des cautionnements, a vu s'élever le nombre des parties dont elle suit les comptes de 426,527 à 489,090.
Enfin , la tâche des bureaux du secrétariat s'est plus que doublée par la nécessité où s'est trouvé le Ministre des finances de prendre une participation plus directe dans le choix des agents et dans la conduite des services relatifs à l'administration
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des revenus publics dont il était devenu exclusivement responsable.
Toutes ces nouvelles obligations imposées au ministère des finances par les formes actuelles de notre Gouvernement , auraient dû entraîner une augmentation dans la dépense de ses bureaux , et cependant les efforts de mes prédécesseurs et les miens sont parvenus à ramener aujourd'hui a la somme de 2,343,000 francs un personnel qui coûtait 3,400,000 francs dès l'année 1800, et qui exigeait 4,893,000 francs au 1 er avril 1 81 4 , ce qui élève le total des retranchements depuis 1814, à 2,550,000 fr. et à huit cent cinq employés.
Une forte partie de ces réductions a été obtenue pendant l'année qui vient de s'écouler : mon prédécesseur s'était imposé la lâche difficile de rechercher les simplifications et les économies dont les diverses parties du travail pourraient être encore susceptibles. Cet examen , qu'il a fait avec autant de zèle que de prudence, l'a conduit à reconnaître qu'une nouvelle diminution restreindrait sans inconvénient les cadres des bureaux de l'administration centrale. Eclairé par les documents qu'il avait rassemblés, j'ai porté cette réduction à deux cents personnes et à 500,000 fr. Votre Majesté a donné son approbation , le 1 3 septembre dernier, à cette utile mesure , en y appliquant des moyens d'exécution qui concilient l'intérêt du service et le respect des droits acquis avec le bienfait de l'économie.
On est frappé de l'importance de ces réductions , surtout lorsque l'on compare la tâche actuelle de l'administration à ses devoirs précédents, et lors-
que l'on se rappelle que le travail relatif aux départements séparés du territoire ne représentait pas le dixième des frais du personnel du Trésor et des finances antérieurement à la Restauration, La concentration sur un même point des diverses parties de l'administration des finances, précédemment établies dans plusieurs hôtels , a permis d'exercer un contrôle non moins sévère sur les dépenses du matériel, et de réduire les frais de loyers , de réparations de bâtiments , de chauffage et d'éclairage, d'entretien du mobilier, d'impressions et de fournitures de bureaux , d'une somme annuelle qui ne s'élève pas à moins de 700,000 fr.
RÉSUMÉ DES AMÉLIORATIONS RELATIVES AUX SERVICES PLACÉS SOUS LES ORDRES IMMÉDIATS DU MINISTRE DES FINANCES.
On peut donc aujourd'hui résumer avec quelque satisfaction les résultats des constants efforts de l'administration pour améliorer son système de service et pour réduire ses dépenses. Les épargnes obtenues directement par les soins du ministère des finances , et dont nous venons de présenter un tableau sommaire, se récapitulent comme il suit :
Service de la perception des contributions
directes 2,420,000
( Intérêt de la dette flottante 7,100,000
I Idem des cautionnements 1 ,000,000
Service J Idem sur le recouvrement des con-
du Trésor.^ Iributions directes 3,000,000
/Mouvement des fonds 3,489,000
(Service des payeurs extérieurs. . . . 500,000
Administration centrale j Personnel 2,550,000
du ministère des finances. \ Matériel 700,000
Total ~ 20,759,000
sur l'administration des finances. 73
Ces réductions , dont plus de 3 millions sont le résultat des mesures prises en 1 829, ont porté dans la proportion suivante sur les préposés des différentes branches de l'administration, savoir :
Receveurs généraux 8,220,000
Receveurs particuliers 1,316,000
Percepteurs 2,420,000
Payeurs extérieurs du Trésor 500,000
Receveurs de l'enregistrement 1,000,000
Employés de l'administration centrale 2,550,000
Ensemble 16,006,000
Le surplus de 4,753,000 fr. s'applique au matériel des services, et principalement à la jouissance immédiate des fonds qui restaient improductifs dans les caisses des comptables , et à la diminution du taux de l'intérêt des emprunts faits aux correspondants du Trésor.
Une bonne division des matières, un bon choix des administrateurs et la surveillance du Ministre sur les affaires et sur ceux qui les exécutent d'après ses ordres , ont été les principales causes de ces importantes améliorations.
SECONDE PARTIE
EXAMEN DES DIFFÉRENTES BRANCHES DE L ADMINIS- TRATION DES REVENUS PUBLICS.
L'administration des revenus de l'Etat appelle spécialement, depuis le retour de la paix, l'attention personnelle du Ministre des finances; son examen a dû se porter constamment sur les rouages nombreux de son mécanisme intérieur et extérieur; il a dû observer les diverses combinaisons du tarif de chaque impôt, et faire son étude habituelle des
74 RAPPORT Al ROI
effets de leur application à toutes les valeurs qui composent la richesse de la France. Je crois donc nécessaire de retracer le système suivi jusqu'à ce jour, pour toutes les branches de contributions , d'expliquer les moyens matériels d'exécution de chaque partie, de suivre les modifications qu'ils ont éprouvées , de présenter le régime actuel de nos taxes publiques et les changements dont elles paraîtraient susceptibles. J'exposerai successivement les avantages déjà obtenus et ceux que l'on peut encore espérer des eiForts du Gouvernement et du concours de la législature.
CONTRIBUTIONS DIRECTES
RÉGIME ET ORGANISATION
Les contributions directes sont ordinairement les premières ressources qui s'offrent aux besoins des peuples, parce qu'il est plus facile d'atteindre par un impôt fixe les personnes et les propriétés, que de frapper par des droits variables les produits industriels livrés à la consommation. La France, par les heureuses qualités de son climat et de son sol , est un pays essentiellement agricole , et son revenu le plus abondant et le plus certain reposera toujours sur ses productions naturelles. Ce sont elles qui ont apporté , dans tous les temps , les tributs les plus considérables au Trésor public , et dont la recette occupe jusqu'à ce jour la place la plus importante dans le budget de l'Etat; elles ont été le premier appui du gouvernement de nos rois, la plus sûre garantie de notre puissance intérieure et de l'indépendance de nos frontières.
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Nous leur demandons aujourd'hui , comme autrefois, de nous servir au dedans et de nous défendre au dehors par des subsides qui assurent l'ordre public pendant la paix , et notre force pendant la guerre. Cette nature de contribution compense elle-même les sacrifices qu'elle impose par les gages de sécurité qu'elle procure, et par les moyens de conservation et de protection qu'elle donne à tous ses tributaires.
Les tailles, la capitation et les vingtièmes composaient les impositions directes avant \ 791 ; c'est à cette époque que leur système fut entièrement renouvelé, et que s'établirent les contributions foncière, personnelle et mobilière^ ainsi que l'impôt des patentes : l'administration spéciale chargée , sous le nom de Direction des vingtièmes y de former des matrices et de dresser des rôles ^ fut en même temps supprimée , et ses attributions devinrent le partage des corps administratifs qui venaient d'être organisés dans les provinces pour y remplacer les autorités précédentes; l'insuffisance de ces moyens d'exécution fut immédiatement reconnue, et l'on crut pouvoir y suppléer par le concours d'un nombre considérable d'inspecteurs et de visiteurs de rôles, délégués dans tous les départements du royaume. Ces nouveaux préposés ne prêtèrent cependant qu'un assez faible secours aux administrateurs des provinces, et ne corrigèrent pas suffisamment un régime tout à fait vicieux dans son principe, parce qu'il manquait à la fois d'unité d'action et de contrôle. Au surplus, ces dispositions incomplètes furent abandonnées après deux années d'épreuve, et remplacées par
les combinaisons désastreuses qui ont alors renversé les institutions établies et consommé la destruction de nos revenus publics.
A partir seulement de 1 797 , une agence spéciale des contributions , composée des diverses autorités locales , fut recréée sous la surveillance du Ministre des finances, mais avec des moyens si compliqués et si dispendieux, que les rôles de 1 798 n'étaient pas même terminés à la fin de 1799, malgré les efforts de cinq mille coopérateurs qui coûtaient ensemble près de 6 millions de traitements , remises et frais de toute nature. Enfin , au moment où les idées d'ordre commencèrent à reprendre leur empire , la direction des contributions directes fut rétablie dans la forme où elle existait avant que l'esprit de système et d'innovation eût abandonné la route tracée par l'expérience.
Dans le cours de 1 800 , les rôles de 1 798 , de 1 799 et ceux de l'exercice courant furent expédiés, et le recouvrement put déjà commencer avec l'année même dont la contribution venait d' échoir. Une division du ministère des finances fut chargée de conduire les travaux qui s'exécutaient dans chaque département , par un directeur spécial , un inspecteur et huit contrôleurs de différentes classes. Cette organisation exigeait encore, an 1er avril 4814, un personnel de 74 employés, et une dépense de 236,800 fr. , sans y comprendre la suite des opérations du cadastre qui occupait 30 employés coûtant 90,000 fr. ; l'ensemble des besoins de ce service s'élevait, à Paris et dans les départements, à la somme de
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3,726,800 fr. , répartie entre 870 collaborateurs. Aujourd'hui les mêmes soins ne réclament plus les mêmes frais : le nombre des agents de cette administration qui est restée sous les ordres immédiats du Ministre des finances, n'est plus que de 30 à Paris, et de 701 pour tous les départements, et ne figure au budget que pour 3 millions 400,000 fr. ; c'est-à-dire, pour un crédit inférieur de 2,600,000 fr. à la dépense de 1799, et de 326,800 fr. à celle de 1814.
Cette division du ministère a pour mission de concourir à l'exacte application de l'impôt en donnant des matrices régulières et des états de sections détaillés aux trente-huit mille communes de France , en opérant avec soin tous les changements qui surviennent dans la situation des redevables, et en préparant ainsi à l'avance les éléments de la répartition annuelle du contingent attribué h chaque département entre les arrondissements, les communes et les contribuables. Elle est appelée ensuite à établir les rôles, à délivrer les avertissements, et à mettre huit mille percepteurs en mesure de commencer le recouvrement de chaque exercice dès les premiers jours du mois de janvier; elle est tenue d'instruire sans délai toutes les réclamations pour décharges ou réductions de taxes , à reconnaître les cotes véritablement irrécouvrables, à constater les pertes éprouvées par suite d'événements de force majeure, enfin à vérifier les demandes en dégrèvement, remises ou modérations.
On pourra se faire une juste idée de la tâche imposée aux agents des contributions directes, si
l'on considère que les trente-huit mille matrices communales renferment six millions d'articles pour le foncier et les portes et fenêtres, cinq millions deux cent mille pour le personnel, et un million deux cent mille pour les patentes; que les noms et prénoms des redevables y sont inscrits par ordre alphabétique , et que ces registres élémentaires, qui sont la base de la répartition légale des taxes , sont toujours refaits en double expédition après un délai de trois années.
Il faut se rappeler aussi que le travail de cette administration porte chaque année sur les détails ci-après : la révision entière dès matrices, la recherche de deux millions de mutations annuelles qui frappent sur le sixième des articles ; celle de deux millions deux cent mille changements applicables aux communes déjà cadastrées, et qui seront plus que doublés après l'achèvement du cadastre; la formation des rôles et des avertissements pour douze millions de contribuables ; l'examen de soixante et quinze mille réclamations, qui doivent être présentées assez promptement à la décision des conseils de préfecture, pour qu'ils soient en mesure de réimposer les décharges sur l'exercice suivant; le contrôle de dix-neuf mille états dressés pour deux cent mille cotes prétendues irrécouvrables, et qui demandent aux fonds de nonvaleurs des ressources qu'il est souvent plus juste de réserver pour des secours mieux justifiés; la vérification locale des faits exposés dans vingt-quatre mille pétitions collectives ou individuelles, tendant à obtenir des indemnités pour pertes de récoltes ou de propriétés ; enfin , la délivrance des
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nombreuses ordonnances que ies directeurs sont chargés de remettre aux contribuables , pour satisfaire à leurs droits et pour accélérer leur libération envers l'Etat.
La célérité avec laquelle l'administration a fait profiter les redevables des décharges susceptibles de réimposition aussitôt que les conseils de préfecture ont reconnu la légitimité des réclamations, lui a donné les moyens d'avancer de six mois au moins le bienfait de ces actes de justice. Les soins et l'ordre qu'elle apporte aujourd'hui dans la vérification des cotes irrécouvrables, lui ont permis également de réduire d'un quart ou de 100,000 francs le prélèvement que cette dépense occasionnait injustement sur le fonds de non-valeurs, au préjudice des contribuables qui avaient des droits plus réels à sa distribution. C'est encore la même sollicitude qui lui a inspiré la pensée de soumettre les demandes considérables qui s'adressaient à ce fonds de prévoyance , à des principes et à des règles uniformes pour tous les départements, afin de les traiter avec une égale justice , et de procéder a la répartition de cette ressource , après avoir vérifié les droits de tous les contribuables par des procédés analogues. Cette nouvelle méthode a permis de mieux proportionner les dédommagements aux pertes éprouvées, et de corriger ainsi, autant que possible, l'insuffisance des moyens mis à la disposition du Ministre des finances pour un service qui dépassera toujours les crédits, jusqu'à ce que les deux portions du fonds de non- valeurs , qui se partagent entre lui et le Ministre de l'intérieur, soient
soumises de concert à un système de répartition plus en rapport avec l'ensemble des dommages réellement éprouvés par la matière imposable.
En attendant cette amélioration nécessaire, les départements viennent d'être admis , par une ordonnance du 22 novembre 1 829 , à profiter, sur le centime destiné aux non-valeurs, de tous les fonds restés disponibles à la fin de chaque exercice.
L'administration des contributions directes est chargée en outre d'établir les impositions extraordinaires autorisées annuellement par des ordonnances royales pour plus de 10 millions; elle a simplifié les procédés de son travail et diminué les frais mis précédemment à la charge des contribuables de 500,000 fr., en comprenant ces impositions additionnelles dans les rôles généraux de chaque exercice, au lieu de les porter sur des états spéciaux et de les faire percevoir séparément. Ce dernier mode n'est plus en usage aujourd'hui que pour quelques taxes qui ne frappent pas sur tous les propriétaires , ou dont le régime particulier s'oppose encore à cette utile réunion , telles que celles qui ont pour objet le salaire des gardeschampêtres, les frais d'administration des bois des communes et des établissements publics , les bois sortant du domaine de l'État , les redevances fixes et proportionnelles des mines; enfin, les rétributions des patentables pour les frais de bourses, de chambres de commerce et de vérification de poids et mesures.
Je dois faire suivre ces explications détaillées sur le mécanisme du travail administratif, de l'examen des quatre contributions directes.
CONTRIBUTION FONCIERE
La contribution foncière est assise sur le revenu net des propriétés bâties et non bâties ; elle a été substituée aux anciennes impositions par la loi du 23 novembre 1 790 , qui a décidé quelle serait payable en argent , et qu'elle ne frapperait plus sur le produit brut par des redevances en nature dont la perception était toujours embarrassante et dispendieuse pour l'État et pour le cultivateur. Les revenus des immeubles de la France furent alors évalués à la somme de 4,200 millions, qui servit de base à la fixation d'un impôt foncier de 240 millions en principal, à répartir entre tous les propriétaires du royaume. Cette seconde répartition, plus difficile que la première, donna lieu à de longues recherches qui n'eurent d'autre résultat que de démontrer l'impossibilité de trouver des éléments exacts d'appréciation, pour attribuer avec certitude une part proportionnelle de ce contingent général à la richesse relative de chaque département. On fut contraint de reprendre les anciennes fixations des vingtièmes, et de les choisir comme la meilleure mesure de la charge nouvelle qui devait les remplacer dans chaque partie du territoire. Quelque imparfaite que fût cette méthode , qui reproduisait entièrement les inégalités précédentes, on doit reconnaître qu'elle pouvait être conseillée par un sentiment de justice envers les propriétaires, dont elle ne troublait pas la longue possession par des rectifications subites et mal justifiées. h. 6
Toutefois, pour obéir à l'influence des idées d'amélioration qui régnaient à cette époque, on décréta l'exécution du cadastre. Cette entreprise fut cependant retardée par les désordres de l'anarchie; la facilité de se libérer en assignats rendit quelque temps l'impôt presque insensible aux redevables; mais le retour du paiement en numéraire , et surtout la misère publique, vinrent plus tard en aggraver le poids : des plaintes nombreuses et réitérées obligèrent, en 1797, à accorder à toute la France un dégrèvement de 22,900,000 fr. , qui fut distribué en raison de la surcharge évidente qui accablait certaines pro vinces. L'année suivante on réduisit d'un vingtième, ou de 10,902,000 fr. , les contingents de chaque localité; une nouvelle diminution de 17,657,000 fr. fut encore appliquée , en 1799, à couvrir la part contributive des domaines nationaux exemptés d'impôt, en même temps qu'à corriger davantage l'inégalité de la répartition primitive. Constamment préoccupé du besoin de rétablir l'égalité proportionnelle de toutes les charges publiques, le Gouvernement autorisa les parties qui se croyaient lésées a réclamer des expertises contradictoires; mais cette concession ne reçut aucun effet, soit par la difficulté d'en recueillir le bénéfice , soit par la nécessité d'en acheter trop chèrement les avantages. On s'empressa donc de renoncer à cette forme illusoire de répartition pour entreprendre d'abord la refonte des matrices d'après les déclarations des propriétaires, et ensuite l'arpentage des communes par masse de culture; mais bientôt la
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lutte des intérêts particuliers fit également abandonner ces deux nouvelles mesures , qui n'avaient pu produire que des résultats incertains et incomplets. Pour suppléer au non succès de ces diverses tentatives, plusieurs dégrèvements ont ordonné, pendant les années 1801 , 1802, 1804 et 1805, une réduction de 17,381,000 fr, sur les rôles, et réparé les inégalités les plus frappantes que n'avaient pas encore pu atteindre les autres moyens employés par l'administration.
Eclairé par ces premières épreuves le Gouvernement adopta, en 1808, le système du cadastre parcellaire, c'est-à-dire qu'il se décida à évaluer toutes les parcelles de propriété , afin d'établir ensuite plus exactement la part contributive des particuliers, des communes, des cantons, des arrondissements et des départements. Il employait à ces investigations plus détaillées et plus étendues le concours des autorités locales, celui des agents des contributions directes et des préposés spéciaux délégués pour cette grande entreprise. La réunion de tant de soins et d'efforts permit d'obtenir des évaluations plus exactes, et conduisit à proposer de les employer comme éléments d'une péréquation générale entre tous les cantons cadastrés de la France. Cette proposition ne fut point accueillie, et la loi du 30 mars 1813 décida que cette opération ne serait appliquée que dans l'intérieur de chaque localité, et ne dépasserait pas la limite de l'unité départementale. Cette mesure , ainsi restreinte , excita , en 1 81 4 , des réclamations si vives qu'il n'a pas même été possible de procéder à son exécution.
La nouvelle administration qui s'établit à cette époque profita des leçons du passé pour diriger ses efforts vers un but moins éloigné et moins difficile à atteindre. Elle chercha à profiter des données déjà réunies pour préparer un travail général sur les forces contributives de tous les déparlements. Des commissaires spéciaux , choisis parmi les hommes les plus expérimentés, furent chargés de vérifier sur tous les points du royaume, d'après les documents existant auprès des directeurs des contributions et sur le vu des résultats du cadastre et des baux à ferme, la proportion de l'impôt direct avec le revenu net imposable. Les événements de 1815 suspendirent l'exécution de cette opération importante, et ce n'est que la loi du 15 mai 1818 qui a autorisé à la reprendre et à la compléter par la supputation des actes de ventes. Le résumé des évaluations présentées pour chaque partie de la France par les différents délégués du Ministre des finances, exigeait encore une révision définitive qui fit disparaître plusieurs inexactitudes résultant d'un manque d'ensemble et d'uniformité dans la marche de ce travail difficile. On fut donc obligé de solliciter encore un délai pour perfectionner ces nouvelles bases de répartition, et de n'accorder, en 1819, qu'un dégrèvement provisoire de 4,590,000 fr. aux départements les plus surchargés.
De nouveaux commissaires eurent la mission de revoir tous les éléments des calculs précédents , de les soumettre à l'épreuve d'un contrôle dirigé par les mêmes principes et de les ramener à un taux commun. Ces dernières vérifications
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ont assure l'exactitude et le rapport proportionnel de tous les termes sur lesquels on a fait reposer les propositions de dégrèvement adoptées par la loi du 31 juillet 1821 , et qui ont soulagé cinquante-deux départements évidemment trop imposés, de la somme de 13 millions 529,000 fr. Cette rectification a fait descendre le principal primitif de la contribution foncière de la somme de 240 millions à celle de 1 54 millions 681 ,000 f., et a réalisé en faveur des contribuables, depuis l'origine, un adoucissement total de 86 millions. Le bienfait de cette mesure a rendu la charge de Fimpôt moins pesante et plus équitable, moins onéreuse à acquitter et plus facile à percevoir. Il était digne du Gouvernement du Roi de se proposer une aussi noble tâche et de l'accomplir avec autant de zèle que de justice.
Un autre devoir restait encore à remplir dans l'intérêt des propriétaires et des localités , mais il n'imposait pas des obligations aussi pressantes et aussi directes à l'administration générale ; c'était de rétablir l'égalité proportionnelle entre toutes les taxes. En effet, ce n'est plus aujourd'hui que d'après le vœu formel des départements qu'elle peut être conduite à leur prêter son appui pour réaliser cette espérance. Depuis la Restauration , le Gouvernement a décidé avec raison qu'il ne devait intervenir dans une meilleure répartition de l'impôt direct que par la modération successive des contingents respectifs des départements , et qu'il ne lui appartenait pas de porter en quelque sorte une véritable atteinte à la propriété , en modifiant, par des appréciations variables et in-
certaines, sans l'assentiment des propriétaires, une charge qui est devenue inhérente au capital qu'elle grève depuis tant d'années et qui se confond tous les jours davantage avec la valeur des immeubles par les successions, les partages et les échanges qui les transmettent sans cesse à des mains nouvelles.
Néanmoins, l'opinion générale continuait de réclamer avec instance l'achèvement des travaux relatifs à la réparation des inégalités existantes dans l'intérieur de chaque département. Le Gouvernement ne pouvait pas se refuser à mettre à profit les sacrifices considérables qui avaient été faits dans toute la France pour réaliser cette amélioration. La loi du 31 juillet 1821 prescrivit en conséquence l'application aux arrondissements et aux communes des bases qui venaient de servir à la répartition générale, et restreignit aux cotisations individuelles la suite des opérations du cadastre parcellaire.
La première disposition fut immédiatement mise à exécution; les agents des contributions directes, secondés par les parties intéressées, par des assemblées cantonales , par les sous-préfets , par les membres des conseils municipaux, ont fait et discuté la ventilation des baux et des actes de ventes; des commissions spéciales, formées par ordonnances du Roi, ont prononcé sur les questions à résoudre, et ont présenté des projets de répartition à l'approbation des conseils d'arrondissement et de département. Ces propositions sont déjà favorablement accueillies par cinquante-deux conseils généraux ; elles n'ont été
ajournées que par dix-, et les vingt-trois autres auront incessamment les moyens de se prononcer sur les nouveaux contingents qui doivent être assignés à chaque localité, pour les placer dans une situation proportionnelle relativement à leur part contributive de l'impôt foncier. Nous serons donc arrivés , aussi promptement que possible , au dernier résultat d'une répartition générale dont , avant 1814, on ne pouvait pas entrevoir le terme , et dont on recueille déjà les fruits dans un grand nombre de communes.
La seconde disposition de cette même loi, relative à la fixation du contingent individuel de chaque propriétaire, autorisait les conseils généraux à voter trois centimes additionnels du principal pour subvenir aux dépenses de cette mesure aussi vaste que difficile. A l'époque où elle fut adoptée, sur 37,250 communes et 51 ,954,834 hectares qui forment la consistance du royaume , il n'avait été cadastré que 1 1 ,245 communes et 14,526,051 hectares; il restait à arpenter, aux frais des départements , 26,005 communes et 37,428,783 hectares. Ces travaux considérables imposaient aux diverses parties de la Fiance des charges inégales et disproportionnées à leurs ressources respectives. L'article 21 de la loi du 31 juillet a pourvu à cette difficulté par la formation d'un fonds commun destiné à secourir les départements pauvres.
C'est à l'aide de ces combinaisons que le travail a pris une marche régulière et rapide. Un géomètre en chef fait lever les plans des communes et présente les résultats de l'arpentage à la contradiction de chaque propriétaire. Aussitôt
que l'adhésion des habitants est obtenue, le classement des biens-fonds est opéré par un expert, assisté d'un contrôleur des contributions et des propriétaires délégués par les conseils municipaux ; les évaluations proposées par cet expert sont débattues et arrêtées par les propriétaires , et sont soumises à l'approbation des préfets; enfin, cette entreprise laborieuse a produit, depuis quelques années , des résultats si prompts et si satisfaisants , que les conseils généraux ont été unanimes pour en réclamer le bienfait et pour en voter la dépense au delà même des limites fixées par la loi du 31 juillet; ce n'est en effet que d'après les demandes réitérées des départements que la loi du 2 août 1 829 les a autorisés à élever de 3 à 5 le nombre des centimes qui peuvent être affectés aux besoins du cadastre. Déjà trente-cinq d'entre eux viennent de profiter de cette nouvelle latitude. Les résultats ci-après feront connaître à Votre Majesté l'importance des fonds consacrés, depuis l'origine , à cette grande opération , et la progression récente des ressources qui ont été votées pour son entier achèvement, savoir :
DEPARTEMENTS
Ces allocations plus abondantes ont permis d'arpenter et d'évaluer, depuis 1822 jusqu'en 1 830 , c'est-à-dire dans un intervalle de sept années, 10,267 communes comprenant 14,093,409 ^hectares , ce qui porte aujourd'hui le nombre des communes cadastrées à 21,512 présentant une étendue de 28,61 9,460 hectares, et réduit les travaux restant à faire à 1 5,738 communes renfermant 23,335,374 hectares.
Les moyens très-actifs qui ont été préparés pour accélérer l'exécution de tous les détails du cadastre parcellaire , l'impulsion donnée dans toutes les localités aux divers préposés et aux autorités départementales chargés de la conduire à ses dernières conséquences , l'accroissement considérable des produits qui lui sont attribués, nous portent à croire que cette tâche importante sera définitivement accomplie pour toute la France , dans un délai qui ne doit pas s'étendre au delà de dix années.
Ainsi, nous serons parvenus à devancer l'époque tardive et incertaine à laquelle s'attachaient depuis longtemps les vœux de tous les propriétaires, et qui leur assurera pour toujours l'inappréciable avantage de l'égalité proportionnelle et de la fixité d'un impôt acquitté par plus de dix millions de redevables. Cette fixité est commandée par la matière imposable elle-même qui est permanente de sa nature , à l'exception des propriétés bâties qui sont soumises à des variations fréquentes. Mais l'intérêt public exige impérieusement que les biens ruraux soient mis à l'abri de ces augmentations et diminutions de taxes qui
affectent leur valeur réelle, découragent souvent les efforts du cultivateur, retardent l'amélioration de l'agriculture et favorisent ordinairement l'indifférence des propriétaires. C'est alors que le système de répartition de la contribution foncière aura atteint son dernier degré de perfectionnement, et que l'on sera conduit à examiner si les maisons qui se multiplient sur le territoire, et dont la valeur s'augmente ou décroît en raison de la population et de la richesse publique , ne devraient pas être soumises au régime de l'impôt de quotité, comme tous les objets qui éprouvent aussi immédiatement les vicissitudes de l'état mobile de la société.
Enfin , l'administration a prêté son concours aux travaux exécutés pour la carte générale de France, en transmettant des tableaux d'assemblage très-détaillés des feuilles du plan parcellaire de chaque commune , au dépôt général de la guerre, qui lui donne, en échange de ces communications, les résumés sommaires de la triangulation tracée par les ingénieurs géographes. Elle se prépare aussi à conserver tous les avantages de son travail par des précautions qui en garantiront les résultats pour l'avenir. Elle est prête à mettre en usage des procédés descriptifs qui permettront de suivre et de constater avec facilité sur les plans cadastraux les mouvements continuels qui surviennent dans la configuration des parcelles. Ainsi se trouvera entièrement assuré , pour tous les temps et dans toute l'étendue de la France, un nouvel ordre de répartition de la contribution foncière qui doit concourir puissam-
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ment à exciter encore l'émulation des propriétaires pour féconder les sources de nos revenus , et pour augmenter l'aisance générale , en même temps que l'abondance du Trésor.
CONTRIBUTION PERSONNELLE ET MOBILIERE
Après avoir imposé la propriété foncière, il était indispensable de demander aux revenus acquis par le travail et créés par l'économie , leur part contributive dans les charges publiques. Cette portion de la richesse de la France était beaucoup plus difficile à atteindre par l'impôt, parce qu'elle échappe à tous les regards et qu'elle peut se soustraire aux investigations du fisc, par la mobilité même des valeurs qui la représentent. On chercha néanmoins à reconnaître le rapport qui existait, en 1791 , entre les produits des immeubles et ceux des capitaux mobiliers; on supposa, d'après les données très-incertaines qui existaient alors , que ces dernières ressources étaient dans la proportion d'un cinquième avec les premières, et qu'il était juste de leur imposer une contribution personnelle et mobilière de 60 millions, et de la répartir au prorata des anciennes impositions. Elle fut formée de cinq taxes distinctes calculées sur trois journées de travail, sur le nombre des domestiques, sur celui des chevaux, sur les loyers d'habitations, et enfin sur le vingtième du revenu présumé. La première était facile à déterminer à l'aide d'un tarif qui fixait à dix, quinze et trente sous le prix de la journée de chaque particulier non réputé indigent. C'était
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en effet la mesure la plus approximative des moindres facultés des contribuables, et il n'y avait rien d'arbitraire à exiger trois fois la valeur de ce faible salaire à titre de première cotisation. La seconde et la troisième sur les domestiques et sur les chevaux, étaient de véritables taxes somptuaires très-difficiles à asseoir et à recouvrer , et dont le vice radical est toujours de détruire la matière même de l'impôt , et de ne pas frapper exclusivement sur celui que le tarif cherche à atteindre. Les deux dernières , qui portaient à la fois sur le revenu mobilier établi d'après l'importance du loyer de chaque habitant, étaient perçues d'abord à raison de trois centimes du total de cette évaluation , et ensuite dans la proportion d'un vingtième de cette même somme , réduite du montant du revenu foncier dont le contribuable avait déjà payé l'impôt.
Ces diverses taxes ne pouvaient que très-difficilement fournir le contingent assigné à chaque commune; leurs résultats se trouvaient ordinairement au-dessus ou au-dessous de cette limite, et on lie parvenait à y rentrer qu'en reportant les différences en plus ou moins sur les deux dernières taxes, au moyen de calculs aussi longs et aussi compliqués que ceux de la première répartition. Cette série d'opérations pénibles et embarrassantes pour les esprits les plus exercés à ces sortes d'appréciations mathématiques, était d'une exécution presque impossible dans la plupart des communes. Aussi ne parvint-on pas à établir des matrices régulières, et, dès l'année 1792, on se détermina à abandonner ces idées théoriques et
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inapplicables, ■ pour tenter de nouvelles combinaisons.
Les cinq taxes précédentes furent réduites de moitié; les trois premières continuèrent à être fixes, et les deux autres, qui le devinrent aussi, furent respectivement portées au quarantième et au dix-huitième du revenu mobilier. Le régime d'impôt de quotité fut aussitôt substitué à celui de répartition, et ce nouveau système dont on espérait au moins 30 millions, n'en produisit que 22. Les désordres qui ont désolé la France pendant les années suivantes firent négliger cette ressource comme toutes les autres, et ce ne fut qu'en 1795 que l'on chercha de nouveaux moyens de perception , par l'établissement d'une contribution personnelle et somptuaire , soumise à l'action d'un tarif direct contre tous les redevables. Chaque individu jouissant d'un revenu de trente sous par jour, était taxé à cinq francs; un droit progressif qui se doublait pour chaque unité, frappait sur les cheminées, sur les domestiques , sur les chevaux et sur les voitures suspendues, avec une telle rigueur qu'il forçait la richesse elle-même à prendre les attributs de la misère , et à subir le joug de cette ruineuse égalité, qui était devenue l'idole du jour. La violence de ce tarif ne permit pas de le supporter plus de deux années, et dès le commencement de 1 797, on le modifia par la création d'un jury d'équité, institué dans chaque commune, pour répartir entre les particuliers \ une contribution personnelle, mobilière et somptuaire, dont le contingent général avait été ramené à 60 millions. Cette assemblée municipale
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avait seule le pouvoir de régler la cote personnelle, depuis trente sous jusqu'à 120 francs, d'évaluer à son gré la cote mobilière en proportion du revenu, et d'appliquer les dispositions de la loi sur les taxes somptuaires précédemment établies. Un mode de répartition aussi arbitraire excita des réclamations universelles, qui firent d'abord diminuer d'un cinquième le contingent primitif, et qui obligèrent enfin a entier dans des voies plus faciles et mieux tracées. En 1799, la quotité de cet impôt fut réduite à 30 millions, d'après les bases suivantes.
Le prix de la journée du travail fut fixé à raison de la richesse relative de chaque département , depuis 50 centimes jusqu'à 1 franc 50 centimes. Ce premier terme servit à multiplier le sixième de la population considérée comme la seule portion de la société qui fût imposable , et l'on obtint ainsi un résultat de 19,855,000
On évalua ensuite les cotes mobilières, d'après les loyers , à 5,645,000
Les taxes somptuaires , à 1 ,500,000
Enfin on proposa une retenue , sur les traitements publics , de 3,000,000
Total 30,000,000
Les deux dernières taxes furent maintenues comme impôt de quotité, et les deux premières comme impôt de répartition. Il était encore facile de reconnaître, dans cette cinquième refonte de la même contribution , l'influence funeste des idées qui appauvrissaient la France depuis plusieurs années, en flattant les passions d'une multitude aveugle , et qui détruisaient les profits de la classe ouvrière , en poursuivant les jouissances du riche. Une contribution somptuaire aura toujours les plus graves inconvénients dans un pays
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où la fortune publique est assez bien répartie pour que la richesse individuelle n'y soit qu'une exception très-rare au milieu de l'aisance générale. On retrouvait aussi un nouvel indice de cette envieuse influence dans la retenue imposée aux traitements publics , qui arrachait aux employés le plus légitime salaire, qui diminuait les résultats de leur travail par le découragement, ou qui devenait illusoire, par l'usage des récompenses supplémentaires. L'année suivante mit un terme à cette injustice , et fit arrêter la contribution à 40 millions ; elle fut même remise à 30 millions en 1801 . Les taxes somptuaires qui offraient encore les traces affligeantes des erreurs de la politique et de l'administration , donnaient lieu à des plaintes très-vives et à des difficultés sans cesse renaissantes dans toutes les localités ; la ville de Paris n'avait pu échapper à de si graves embarras qu'avec le secours de son octroi ; enfin , le Gouvernement tenta de se soustraire à tant de soins et de mécontentements par des exceptions nombreuses qui ont heureusement achevé la destruction de cette triste ressource , et fait consacrer sa suppression définitive à partir de 1806. Cette mesure n'apporta aucune réduction au principal qui resta fixé à 30 millions; la part de cette somme afférente aux quatre-vingt-six départements qui composent le territoire actuel, était de 27,161,000 francs; des centimes additionnels montant à 1 3^893,81 0 fr. , ont porté aujourd'hui le contingent général à 41, 054,81 Ofr. Cependant il est à remarquer que vingt-cinq villes , dont l'état nominatif est annexé à ce rapport , ont été
autorisées par des ordonnances royales à convertir leur contribution mobilière en octroi jusqu'à concurrence de 5,931 ,206 fr. , et à réduire ainsi le montant des rôles à percevoir directement sur les redevables à 35,123,602 francs.
Cette contribution , qui a subi les vicissitudes des circonstances, et qui a été soumise à des combinaisons variées, n'a pas encore pu s'asseoir sur des bases aussi certaines et aussi régulières que celles de l'impôt foncier. Quoique beaucoup mieux conçue depuis l'année 1806, elle ne remplit pas la condition principale de toute imposition directe, celle de proportionner les taxes aux facultés réelles des redevables; la répartition en est tellement inégale , qu'elle demande souvent le même tribut à toutes les classes de la société, et qu'elle rend la perception difficile dans les lieux mêmes où la matière imposable serait abondante , si elle n'était pas soustraite à l'action du tarif par la forme de son application ou par l'inexactitude des éléments qui ont servi à fixer l'évaluation du contingent local et individuel. Il est facile de s'expliquer en effet comment des valeurs mobilières, si variables et si insaisissables de leur nature, ne sont pas exactement appréciées par la combinaison complexe du prix de la journée du travail et du sixième de la population, surtout quand cette première donnée ne se complète que par l'estimation des loyers , et lorsque ces trois opérations ont pour but d'assigner un contingent fixe à chaque localité, afin de le répartir invariablement sur la portion des ressources des particuliers, qui est la plus sujette à l'inconstance de la
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fortune. Dans les communes où la contribution personnelle absorbe le contingent local , le tarif n'a qu'une seule taxe pour le riche et pour le pauvre. C'est ce défaut ordinaire de proportion dans les taxes actuelles qui a fait supposer, malgré les progrès évidents de la richesse publique et de la population, que cet impôt, qui avait produit dès l'origine 60 millions, ne pouvait plus désormais s'étendre au delà de sa nouvelle limite de 27 millions.
Cependant l'administration, mieux éclairée sur les faux résultats de cet ancien système par ses propres observations et par les justes réclamations qui lui étaient incessamment adressées sur l'inégalité relative des charges locales et individuelles , proposa en \ 820 de fixer la somme à imposer dans les départements, les arrondissements et les communes , d'après la seule base qui lui avait paru jusqu'alors la moins imparfaite, le montant des valeurs locatives d'habitations. Cette mesure a obtenu l'assentiment des Chambres, le 23 juillet 1 820 ; mais elle ne conduisit d'abord qu'à des évaluations inexactes et incomplètes de la part des autorités des départements , qui , placées sous l'influence de l'intérêt local , ne présentèrent qu'une valeur très - atténuée de 155,286,836 fr., inférieure elle-même à celle qui figurait alors dans les matricules communales pour les cotisations personnelles.
L'insuffisance de cette première épreuve décida
le Ministre des finances à confier la suite de cette
opération aux agents des contributions directes ,
dirigés par ses instructions précises et soutenus
par le concours des inspecteurs spéciaux de cette partie. Un recensement spécial fit reconnaître les baux existants dans les villes, et détermina avec certitude le montant réel des loyers; il donna aussi les moyens d'établir le classement des communes rurales , de constater le nombre des maisons, celui des habitants, et d'apprécier l'importance de leurs ressources agricoles et industrielles. On ajouta à ces nombreux renseignements la valeur de la journée de travail dans chaque localité comme un indice naturel de la somme applicable au logement des classes les moins aisées. C'est à l'aide de ces divers éléments , rassemblés de toutes les parties de la France et discutés par tous les agents des contributions directes , que chaque inspecteur général, secondé par les propriétaires les plus éclairés, parvint à soumettre le tableau des valeurs locatives des départements qui lui étaient confiés , à l'examen d'une commission spéciale formée auprès du Ministre pour vérifier les calculs, réviser les différentes combinaisons y et pour en rassembler ensuite les résultats en un corps de travail complet et uniforme dans toutes ses parties.
Un recensement général des portes et fenêtres, exécuté en 1822, vint plus tard à l'appui de ce premier travail , et confirma l'un de ses résultats principaux en présentant d'une manière encore plus précise un nombre de maisons égal à celui qui avait été trouvé précédemment dans les villes et dans les campagnes. Après tant d'épreuves contradictoires , on est arrivé à fixer le montant des valeurs locatives (sans y comprendre celles
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qui sont relatives à l'industrie) à 303,832,734 fr. , dont 169,810,754 fr. appartiennent aux villes, et 134,021,980 fr. aux communes rurales. Le nombre des habitants était , en 1 821 , de 30,304,340 fr.; celui des maisons de 5,886,727 et le prix moyen du loyer ressortait à 10 fr. 2 c. par habitant, et à 49 fr. 52 c. par maison. Cette évaluation était la plus modérée que l'on pût adopter, puisqu'elle se trouvait fort au-dessous de la valeur des baux recensés dans les villes, et qu'elle n'atteignait pas non plus le taux commun résultant des bases suivies pour l'appréciation des loyers des campagnes. Ces renseignements avaient démontré que quarante et un départements éprouvaient une surcharge de 3 millions qui devait être répartie sur les quarante-quatre dont les contingents n'étaient pas proportionnés à leurs ressources contributives. Le département du Nord évidemment ménagé, aurait dû recevoir la plus forte augmentation, et celui de la Seine avait droit au dégrèvement le plus considérable. Quelque positives que fussent les données recueillies avec lant de soin et de persévérance par l'administration, elle crut que la prudence lui conseillait encore de les soumettre à de nouveaux contrôles avant d'en faire l'objet d'une proposition de loi. Le dégrèvement accordé le 6 juillet 1 826 sur les centimes additionnels de la contribution personnelle et mobilière, lui fournit une nouvelle occasion de faire vérifier l'exactitude de ses calculs, et elle s'empressa d'en profiter en invitant les préfets à employer les résultats qu'elle avait obtenus pour la distribution locale de cet
allégement des charges. Soixant-quinze conseils généraux ont immédiatement accepté cette base pour la diminution des cotes individuelles de leurs départements. Néanmoins on voulut encore procéder à une nouvelle révision des calculs précédents, pour y apporter les modifications que l'accroissement de la richesse publique avait rendues nécessaires depuis les trois années qui s'étaient écoulées après ce recensement général. En conséquence, huit commissaires spéciaux furent délégués pour rapprocher les éléments du dernier travail des faits récemment constatés, pour en combiner les termes avec les résultats antérieurs, et pour en corriger l'expression en la rendant complète et définitive.
Cette opération, qui a duré cinq mois, a été soumise sur les lieux à la contradiction des préposés qui avaient concouru aux premières évaluations , et elle a été ensuite approfondie et vérifiée dans tous ses détails en présence des commissaires réunis par l'administration centrale et sous la direction personnelle du Ministre. On est ainsi parvenu à dresser des tableaux exacts et complets des valeurs locatives de toute la France. Ces nouveaux documents ont porté la population a 31,657,429 âmes, c'est-à-dire, à 1,353,089 de plus qu'en l'année 1 823 ; le nombre des maisons a reçu une augmentation de 509,281 , qui l'a élevé à 6,396,008; les loyers (sans y comprendre ceux qui sont relatifs à l'industrie) ont été estimés à 384,008,125 fr., dont 211,806,483 fr. pour les villes, et 172,201,642 fr. pour les campagnes : la différence en plus avec le premier
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travail est de 80,175,391 fr.; les villes y sont comprises pour 41,095,739 fr. , et les communes rurales pour 38,179,662 fr. Ces dernières bases apporteraient un dégrèvement de 3,500,000 fr. à quarante-huit départements, qui s'ajouterait au contingent des trente-sept autres, et appliquerait encore la plus forte augmentation au département du Nord, et la plus grande diminution à celui de la Seine; la première serait de 500,000 fr., et la seconde de 700,000 fr. Il ne sera plus possible de conserver des doutes sur la régularité de ce dernier recensement et sur la modération de ses calculs si l'on considère que les loyers stipulés dans les 56,565 baux vérifiés dans les villes, produisent un revenu réel de 36,554,977 fr. , tandis que les évaluations nouvelles ne l'ont porté qu'à 25,632,394 fr. : cette dernière somme est donc à l'abri de toutes les contestations de l'intérêt privé. On obtiendra la même conviction et la même sécurité pour les communes rurales, en remarquant que l'appréciation du loyer de chaque maison ne dépasse pas le terme moyen de 32 fr. Enfin on reconnaîtra sans peine que la différence en plus de 80 millions sur le dernier travail est une conséquence évidente de l'accroissement de la population, du développement de l'aisance générale et des constructions nombreuses qui se sont multipliées depuis 1 820 sur tous les points du territoire.
L'administration a rempli la tâche qu'elle s'était imposée en préparant les moyens de mieux répartir les charges que la loi fait porter sur les valeurs locatives; elle pourrait dès à présent sou-
mettre ses propositions de répartition nouvelle aux délibérations des Chambres; mais elle croirait rester encore au-dessous de ses devoirs si elle se montrait indifférente sur les notables changements qui sont survenus dans la matière même de l'impôt depuis que le système en a été créé : il lui est devenu indispensable , avant de se prononcer sur le maintien du régime actuel, de faire encore un examen approfondi des bases sur lesquelles il repose, surtout depuis qu'elles sont devenues l'objet de plusieurs critiques et qu'elles ont provoqué des idées qui pourraient obtenir quelque faveur dans l'opinion des redevables. Cette considération m'a déterminé à faire discuter encore en ma présence , par les esprits les plus exercés sur ces matières, tous les documents recueillis par mes prédécesseurs pour rectifier la répartition du contingent, et a m'aider de ces renseignements pour vérifier si la situation présente des contribuables ne réclamait pas aussi des modifications à l'ancien tarif et à la forme de son application; enfin, si les valeurs locatives étaient la meilleure mesure des ressources mobilières, et si l'impôt de quotité ne convenait pas mieux que l'impôt de répartition à la nature variable de cette taxe.
Cette révision m'a confirmé dans la conviction depuis longtemps acquise par tous les hommes éclairés, que la disproportion existante aujourd'hui entre les charges de chaque localité était tout à fait démontrée, et que l'on était parvenu à se procurer les moyens de rétablir un équilibre plus exact entre tous les départements. J'ai éga-
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1 ement reconnu que le prix des loyers était avec raison la seule base qui ait été conservée pour l'appréciation des valeurs mobilières, et que toutes les autres combinaisons, même celle de la population , ne pouvaient conduire qu'à de vaines conjectures plus propres à égarer qu'à éclairer les recherches. Mais en même temps je n'ai pas pu me dissimuler combien cette simple donnée était insuffisante pour découvrir les sources multipliées de la richesse mobilière, combien ses indications étaient restreintes, combien sa mesure paraissait étroite et souvent fautive; je n'ai pu enfin méconnaître ce qu'il y avait d'hypothétique et de susceptible de controverse dans ses évaluations incertaines. J'ai dû néanmoins renoncer à trouver de nouveaux moyens pour mieux diriger les investigations du lise , et me résigner à prendre le seul indice qu'une longue expérience ait pu fournir pour une appréciation dont les nombreux éléments seront toujours impossibles à saisir dans leur ensemble.
Dans cette situation embarrassante, il restait à décider si les capitaux mobiliers qui suivent toutes les oscillations de la fortune publique, devaient continuer, au milieu du développement progressif de l'industrie, du commerce et de l'agriculture, à demeurer soumis à un impôt de répartition dont le contingent toujours fixe frappait une matière imposable continuellement modifiée. Cette question aurait été facile à résoudre si la contribution avait pu s'asseoir sur une base exacte et positive qui eut permis au Gouvernement de demander un tribut justifié d'avance aux yeux mêmes
des contribuables; mais exiger une redevance, incertaine et mal établie, par l'action directe d'un tarif rigoureux contre les personnes, sans être armé de toutes les forces d'un droit incontestable et défendu par l'égalité proportionnelle, c'était mettre l'administration et les contribuables dans une position où la sagesse royale n'aurait pas voulu les placer; et j'ai pensé qu'il était convenable de consulter encore les connaissances et les habitudes locales, avant de prendre une détermination sur une opération aussi importante et aussi délicate. Les explications qui ont été transmises par les directeurs des contributions directes ont de nouveau confirmé l'exactitude et la modération des évaluations préparées pour la rectification du contingent général , en fournissant la preuve qu'elles se trouvaient atténuées de 30,677,585fr., dont 11,589,057 fr. devraient être ajoutés aux villes, et 18,188,528 fr. aux campagnes; mais elles ont entretenu le doute et l'incertitude sur la substitution de l'impôt de quotité à l'impôt de répartition.
La plupart de ces fonctionnaires redouteraient un changement qui enlèverait aux autorités municipales une participation directe dans l'application des charges publiques : cette ancienne concession de notre législation en vigueur est toujours considérée dans les provinces comme une des plus précieuses garanties des intérêts locaux, et le regret de la perdre disposerait mal les esprits en faveur d'un nouveau système dans lequel il serait nécessaire de restreindre l'intervention des communes, si l'on ne voulait pas paralyser l'action
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des agents des contributions et atténuer entièrement les effets du nouveau tarif. Des contestations et des débats pourraient retarder l'émission des rôles, leur perception serait grevée de non-valeurs et de frais qui attesteraient la résistance des redevables à une taxe mal assise et imparfaitement justifiée.
Quelques directeurs cependant ont pensé que l'esprit public était assez avancé pour faire sans peine le sacrifice d'une attribution qui est exercée avec beaucoup d'indifférence ; que le même sentiment d'intérêt général approuverait sans doute une innovation qui tendrait à mieux proportionner le poids des charges aux revenus de chaque contribuable, et à suivre toutes les variations de la richesse des particuliers pour accroître ou diminuer les ressources du Trésor.
La théorie semble justifier ces derniers raisonnements, et personne ne saurait contester que les produits du travail et des capitaux mobiliers ne soient essentiellement une matière imposable par la voie d'un tarif proportionnel ; mais il est indispensable de s'assurer si les mœurs des habitants, si les préventions et les habitudes locales n'opposeraient pas un obstacle invincible à l'application des meilleurs principes, et n'empêcheraient pas d'en recueillir les heureuses conséquences. J'ai pensé que ces opinions différentes devaient encore être soumises à l'épreuve de la contradiction publique ; qu'il était sage de les faire méditer par les agents de l'administration , et qu'il fallait attendre les conseils du temps et les lumières d'une discussion plus longue et mieux
approfondie avant de s'exposer aux chances d'un projet qui a besoin du concours de l'opinion générale, pour réaliser toutes les espérances qu'il a fait concevoir. Au surplus, mon prédécesseur a prescrit, par une instruction du 15 avril 1829, d'appliquer des l'année 1 830 la seule base des valeurs locatives, à la répartition du contingent mobilier de chaque commune. Les changements que cette mesure apportera aux cotes individuelles, et les observations auxquelles elle aura pu donner lieu de la part des contribuables et des autorités locales , serviront à mieux fixer l'opinion sur les améliorations nouvelles que comporteraient l'assiette et le mode de répartition de la contribution mobilière.
CONTRIBUTION DES PORTES ET FENETRES
La contribution des portes et fenêtres a été établie par la loi du 24 novembre 1798; elle est assise sur toutes les ouvertures des bâtiments destinés à l'habitation , sauf quelques exceptions relatives aux constructions affectées spécialement à l'agriculture, à un service public ou aux travaux des manufactures ; son tarif est gradué d'après la population des communes.
Cette branche de produits , qui a été créée parle législateur pour servir de supplément à la contribution mobilière, parce qu'elle est à la charge des locataires dans la plupart des communes , pourrait être aussi bien considérée comme un complément de la partie de l'impôt foncier qui s'applique aux propriétés bâties. Le caractère
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primitif d'impôt de quotité, qui lui avait été donné par le décret de sa création, était mieux approprié à sa nature que le mode de répartition, parce qu'il permettait d'obtenir des propriétaires de maisons une redevance proportionnelle qui aurait suivi les progrès de la valeur de cette nature d'immeubles, dont le capital et les revenus sont sans cesse modifiés par les vicissitudes de notre situation économique.
Mais à l'époque où ce nouveau système commença à s'établir, la misère était presque générale, les habitations n'avaient qu'une faible valeur et les rouages de l'administration qui venaient de renaître , éprouvaient de graves embarras dans leurs mouvements. L'application directe d'un tarif rigoureux sur les choses et sur les personnes par les préposés du fisc, présentait alors des difficultés presque insurmontables; aussi ne parvint-on pas à réaliser les ressources que l'on s'était promises de cette nouvelle imposition. Un recensement général ne produisit que des résultats fautifs et incomplets, et ne fit recouvrer au Trésor que 1 5,01 6,682 francs. Cette première rentrée s'affaiblit encore pendant les années suivantes , et détermina le Gouvernement dès l'année 1 802 a chercher un revenu plus certain par la forme plus facile de l'impôt de répartition , et à se servir des données qu'il s'était déjà procurées par l'essai du tarif précédent , pour répartir un contingent général de 16 millions entre toutes les communes en raison des charges inégales et mal établies qui avaient été très-arbitrairement perçues dans chaque localité. Une disposition de la loi de 1802
avait, à la vérité, prescrit aux inaires et aux agents administratifs de réformer l'assiette de cette contribution par un nouveau recensement , mais on se borna à reproduire les états dressés en 1 798 avec toutes les irrégularités dont ils étaient remplis. On peut même ajouter que les conséquences de ce régime se sont encore compliquées par suite des nombreuses constructions qui se sont élevées sur toutes les parties du territoire, et principalement dans les différentes villes du royaume.
Une loi du 1 3 floréal an 10a apporté quelques changements aux dispositions antérieures , en ajoutant à la combinaison du tarif, déjà gradué sur la population , celle de l'espèce et de la position des ouvertures : mais ce nouveau système fut bientôt modifié, dans l'application, par chaque localité , qui a toujours ramené le produit de l'impôt au contingent fixe qu'il devait atteindre-
Le principal des portes et fenêtres n'a éprouvé aucune nouvelle modification depuis cette époque, si ce n'est par suite de la diminution du territoire, qui l'a définitivement arrêté à 12,812,504. fr. Toutefois, les besoins extraordinaires de 1816 ont doublé cette contribution par des centimes additionnels qui en élevèrent , pendant trois ans , le produit total à 25,625,222 fr. Mais il a été remis à peu près à son ancienne fixation par la loi du 6 juillet 1826, qui ne lui a laissé que dix centimes généraux et cinq centimes spécialement affectés aux frais de confection de rôles et aux nonvaleurs , et qui lui a ainsi retranché une surcharge temporaire de 10,890,807 fr. 90 cent.
A partir de 1822, l'administration s'est effor-
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cée de remédier aux vices de la répartition primitive, en faisant procéder à un recensement général de toutes les ouvertures; elle a été conduite dès lors à reconnaître que les 6,432,000 maisons, portées aux anciennes matrices pour 21,358,240 portes et fenêtres, en contenaient réellement 33,949,468, c'est-à-dire 12,591,228 de plus que le nombre déclaré et soumis à l'impôt. Ces résultats seraient encore plus frappants si nous les complétions par les additions survenues pendant les sept années qui se sont écoulées depuis l'achèvement de cette opération. Néanmoins le Gouvernement n'a pas voulu profiter de ces utiles renseignements pour proposer un nouveau contingent général; il s'est borné à inviter les départements à les prendre pour base de leur répartition locale , afin de rectifier, autant que possible, les erreurs et les injustices les plus choquantes : cette mesure a été exécutée par la plupart des conseils généraux; neuf d'entre eux seulement en ont négligé les heureux effets. Au surplus , les rôles actuels qui devraient comprendre, d'après les recensements les plus exacts, 33,949,468 ouvertures, n'en présentent que 26,892,316, ce qui démontre que 7,057,1 52 sont définitivement soustraites à l'impôt. Il est également reconnu que , en appliquant aujourd'hui le tarif légal à toutes les portes et fenêtres réellement imposables , la contribution, qui n'est que de 12,812,535 fr. en principal, s'élèverait à près de 25 millions; et que, si l'on se bornait à l'exercer sur les seules ouvertures déjà portées dans les matrices, on pourrait encore obtenir 19,464,657, en ajoutant 2 mil-
lions 141,516 fr. au contingent des villes et 4,540,607 fr. à celui des campagnes.
Ces différents calculs prouvent évidemment que les bases de la contribution des portes et fenêtres ont été préparées pour servir au régime de l'impôt de quotité, et ne sont point applicables à celui de la répartition. En effet, le but du législateur a été d'asseoir une taxe graduée et destinée à suivre les variations de la matière imposable, et non de fournir des éléments incertains pour la distribution d'un contingent qui cesse d'être fixe, et qui change aussi souvent que le tarif dont il doit être le résultat. Ces considérations nous font croire qu'il serait plus régulier et plus conforme à la nature des choses de rendre un jour à cette imposition son caractère primitif, de lui donner ainsi a l'avenir cette condition précieuse d'égalité contributive qui en justifierait mieux la perception et la rendrait plus équitable, plus facile et plus abondante. Mais un changement aussi notable doit être préparé longtemps a l'avance pour ne pas troubler imprudemment la situation des redevables, et pour assurer à l'État tous les avantages que sa prévoyance doit en recueillir. Je crois donc devoir proposer à Votre Majesté d'ajourner sa détermination sur cette mesure importante, jusqu'à ce qu'il ait été possible de mieux calculer toutes les conséquences de son application.
CONTRIBUTION DES PATENTES
La contribution des patentes a remplacé , en 1 791 , les droits de maîtrises et de jurandes qui furent alors abolis; elle a pour but de faire
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entrer l'État en partage des profits obtenus sur les capitaux mobiliers que le commerce a mis en valeur, et de procurer ainsi au Trésor public une faible partie des bénéfices réalisés par une classe laborieuse , qui recueille presque toujours de prands avantages des services qu'elle rend à la société.
Cet impôt n'a point échappé à la destruction générale de 1793 qui a renversé toutes les lois antérieures , et ce n'est que le 22 juillet 1795 qu'il a été rétabli pour être ensuite modifié pendant les trois années suivantes, par des dispositions qui ont elles-mêmes été réunies et refondues en un seul corps de travail, le 22 octobre 1798.
Le tarif de cette contribution se divise en droit fixe et en droit proportionnel; le premier frappe sur sept classes distinctes de redevables dont les rangs sont déterminés par la nature des professions et la population des communes; le second représente le dixième de la valeur des loyers des bâtiments consacrés à l'habitation et à l'exploitation commerciale pour les cinq premières classes seulement.
La régie de l'enregistrement avait été originairement chargée de la perception de cet impôt sur des tableaux dressés par l'administration locale , et ce n'est qu'à partir de l'année 1800 que les agents des contributions directes en ont formé des rôles réguliers ; le recouvrement de ces rôles n'a même été confié aux percepteurs qu'en vertu d'un arrêté du 26 brumaire an 10. Le paiement des patentes fut d'abord exigé dans les premiers mois de l'année , et leur acquittement par dou-
zième ne date que de l'époque de leur réunion aux contributions directes.
Les lois de finances des 25 mars 1 81 7 et 15 mai 1818 ont cherché à protéger le commerce sédentaire des villes et des communes, en élevant les droits sur les colporteurs ambulants et sur les marchands forains : elles ont voulu aussi compléter les classes déjà établies par le tarif en y ajoutant quelques professions qui y étaient omises; elles ont créé de nouvelles divisions pour les établissements industriels; enfin elles ont fait une application différente du droit fixe aux filateurs et aux fabricants à métier, qui a ensuite été adoptée, le 17 juillet 1819, pour les entrepreneurs de moulins à soie et les fileurs de cocons.
Nonobstant ces améliorations partielles, la législation de cette partie de nos revenus manque de précision sur plusieurs points , et n'établit pas exactement , entre les divers degrés de patentables, cette égalité proportionnelle si conforme aux principes de justice qui doivent diriger l'administration. Les bases primitives de ce tarif ont été d'ailleurs préparées à une époque déjà si éloignée des perfectionnements que reçoit chaque jour l'industrie française, qu'elles se trouvent maintenant incomplètes , et quelquefois inapplicables. Les classes originairement prévues ne comprennent pas un grand nombre de professions nouvellement établies, et qu'il est difficile de rattacher par analogie à celles que la loi désigne. Déjà la jurisprudence des conseils de préfecture, devenue incertaine et embarrassée, ne peut plus se guider que par des décisions ministérielles qui réclameraient
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une sanction légale. Ces considérations ont déterminé mon prédécesseur à réunir tous les éléments de cette importante matière pour les soumettre à l'épreuve de l'examen et de la discussion d'une commission spéciale composée des hommes les plus éclairés > et à faire préparer un projet de loi destiné à régler, d'une manière plus précise et plus étendue, la classification des professions existantes, à déterminer plus exactement le rapport du tarif avec les revenus qu'il doit atteindre, et à fixer plus régulièrement la mesure qu'il est convenable de leur appliquer pour rétablir un juste équilibre entre tous les tributs que le Trésor demande aux différentes branches de la fortune publique. J'ai fait continuer cet examen, et j'en présenterai les résultats à Votre Majesté aussitôt qu'ils auront été rendus définitifs.
Le principal de la contribution des patentes est grevé du prélèvement annuel, 1°. de 8 pour 100 affecté à titre de complément au fonds de nonvaleurs ordinaires, et subsidiairement aux dépenses des communes; 2°. des dégrèvements extraordinaires accordés pour cessation de commerce ou changement de profession avant le 1er janvier.
Le produit brut de cet impôt , qui était de 1 9 millions en 1 803 , éprouva une réduction constante pendant les dix ans de guerre où les relations commerciales se sont trouvées généralement interrompues : les rôles de 1813 n'étaient parvenus qu'à 1 7 millions. Les dépenses extraordinaires de 1816, qui forcèrent à doubler cette imposition par des centimes additionnels, en ont porté les ressources , pour ce seul exercice , à 40,453,000 fr. ii. 8
Un tableau joint à ce rapport permet de vérifier la progression rapide que ces revenus ont suivie depuis cette époque , et de reconnaître que , dans le cours de quatorze années, ils se sont accrus de près d'un tiers en procurant au Trésor une ressource qui s'élève à 27 millions au lieu de 20. Le nombre des individus assujétis à cette taxe n'était encore, en 1821 , que de neuf cent cinquante-cinq mille ; il est aujourd'hui de un million cent mille, dont deux cent quatre-vingtcinq mille appartiennent à une population de cinq millions quatre-vingt-cinq mille six cent soixantequinze, placés dans les villes de cinq mille âmes et au-dessus, et huit cent quinze mille font partie d'une population de vingt-six millions sept cent soixante-douze mille sept cent dix-neuf, comprise dans les communes au-dessous de cinq mille âmes. Ces résultats rappellent les bienfaits d'un Gouvernement qui protège toutes les industries , qui en soutient les efforts, en développe les progrès, et en recueille les précieux avantages dans l'intérêt général de la société. C'est avec le retour de votre royale famille que la France a vu se rouvrir toutes les sources de sa prospérité et de sa richesse, et Votre Majesté voit encore chaque année, dans les diverses parties du service public , de nouveaux effets de sa sollicitude éclairée pour augmenter l'aisance et le bonheur de ses peuples.
CENTIMES ADDITIONNELS AU PRINCIPAL DES CONTRI- BUTIONS DIRECTES
Les contributions directes ont été constamment augmentées dès leur origine par des suppléments
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proportionnels , calculés au marc le franc de leur principal , soit pour accroître les recettes du Trésor public , soit pour subvenir aux dépenses locales des départements et des communes , soit en tin pour couvrir les non-valeurs et les frais inhérents à leur perception.
Des centimes additionnels ont été imposés dans tous les temps , en raison des besoins de l'État , et c'est principalement au milieu des circonstances les plus difficiles qu'ils ont apporté des tributs certains et considérables pour toutes les nécessités publiques. La facilité et la promptitude de leur assiette et de leur recouvrement ont procuré au Gouvernement des secours très-précieux , qui ont toujours soutenu son pouvoir, et qui ont souvent protégé le territoire de la France. Il était juste et nécessaire de demander de semblables sacrifices, principalement à la propriété foncière, parce qu'elle est la plus intéressée à prévenir les dommages qui menaceraient les revenus du sol et qui arrêteraient les efforts du cultivateur, et que l'agriculture souffre moins des conséquences d'une guerre qui consomme ordinairement ses produits, que le commerce et l'industrie manufacturière, qui voient alors se fermer pour eux les marchés de l'intérieur et ceux du dehors. Ces subsides avaient été portés avant la Restauration à 50 centimes du principal de la contribution foncière, produisant 86 millions, et à 100 centimes des contributions personnelle et mobilière et des portes et fenêtres, montant à 32,900,000 fr.
Le produit de ces impositions additionnelles apportait aux caisses de l'État une somme annuelle
de 1 1 9 millions. On a vu précédemment qu'elles avaient fourni , pendant les années où la présence des étrangers épuisait les fonds du Trésor, une subvention extraordinaire de 115,688,446 fr. , frappant sur les rôles des quatre contributions. Depuis cette époque , les dégrèvements successivement accordés sur le principal et sur l'accessoire de l'impôt, à la faveur de la diminution de nos charges et de l'accroissement de nos revenus indirects , ont réduit à dix le nombre des centimes applicables aux dépenses générales , et leur produit total n'est que de 1 9,478,000 fr.
A l'époque où les contributions directes furent établies, le ralentissement du mouvement industriel et commercial commençait à atténuer les produits des impôts indirects, et avait même fait proclamer par certains esprits cette fausse doctrine, que la propriété foncière était la source de toute richesse et devait être aussi la seule matière imposable. L'influence de ces faits et de ces idées a conduit naturellement à ajouter sur les rôles des départements, des centimes additionnels destinés à pourvoir aux services publics qui ont paru les concerner d'une manière plus spéciale. Cette combinaison nouvelle fut aussi très-favorisée par la disposition générale où se trouvaient alors les autorités locales et les habitants eux-mêmes, d'obtenir une participation directe à l'exercice du pouvoir, en se créant des ressources dont ils auraient la faculté de régler et de surveiller l'application aux dépenses de leur administration intérieure. Telle est l'origine des centimes appliqués aux besoins ordinaires et extraordinaires dans chaque
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département , pour des intérêts qui s'étendent au delà des limites de leur circonscription territoriale, et qui se rattachent évidemment au bien-être de la société tout entière. Cette dernière considération a déjà fait rentrer, sous la dénomination de dépenses fixes et communes , dans notre système général d'administration , la portion de ces fonds spéciaux qui est applicable aux traitements des fonctionnaires et aux frais de bureaux des préfectures , aux maisons centrales de détention , à l'entretien des bâtiments des cours royales et aux établissements thermaux ou sanitaires. 6 centimes yô continuent néanmoins de figurer séparément dans les rôles des contributions foncière , personnelle et mobilière pour ces différentes affectations.
Le régime de la spécialité s'est maintenu davantage pour la partie des charges des départements qui est désignée sous le titre de dépenses variables , et qui leur impose une subvention additionnelle de 12 centimes ■— sur les mêmes contributions. Ces allocations s'appliquent encore à des nécessités analogues de l'ordre public, telles que les loyers et mobiliers des préfectures , les prisons, le casernement de la gendarmerie, les menus frais des tribunaux , les constructions et réparations d'édifices , les dépenses relatives aux enfants trouvés , à la mendicité, aux routes , aux encouragements et secours , et autres frais de même nature. Aussi a-t-on été obligé de renoncer au principe même qui a spécialisé ces branches de l'administration du royaume, en formant un fonds commun de 5 centimes , et en n'attribuant d'abord que 7 cen-
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times -— aux besoins de chaque département, de manière à rétablir ensuite , autant que possible , l'équilibre local des recettes et dépenses qui se serait toujours trouvé rompu sans cette mesure de prévoyance, par l'inégalité frappante des besoins et de la richesse des diverses régions de la France. Ces services particuliers emploient aussi plusieurs produits éventuels , qui sont réalisés pour le compte des départements , et qui proviennent ordinairement de prix de ventes ou de loyers d'objets mobiliers ou immobiliers affectés aux préfectures.
Enfin, les conseils généraux sont autorisés à couvrir l'insuffisance des centimes variables, et à pourvoir h des dépenses d'utilité départementale par le vote de 5 centimes facultatifs : la même autorisation leur a été récemment accordée pour les frais de l'opération du cadastre.
Ces impositions facultatives sont les seules qui aient un véritable caractère de spécialité; ce sont les seules aussi qui aient un but réellement local. L'assentiment des propriétaires est la première condition de leur existence, et c'est uniquement leur vote direct et volontaire qui en détermine l'emploi. Quant aux dépenses fixes et variables , elles suivent inévitablement la même marche que toutes les autres dépenses publiques, et ce serait une utile simplification que d'en classer les ressources parmi les centimes généraux du budget. Au surplus, les produits de toutes ces contributions particulières sont compris dans le tableau général des revenus de l'Etat; les besoins qu'elles acquittent font ouvrir des crédits aux ministères de Pin-
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teneur et des finances ; le vote législatif leur donne la même sanction qu'à tous les autres services publics ; des ordonnances régulières placent leur emploi sous la responsabilité ministérielle ; des comptes annuels en justifient plus tard tous les détails aux yeux des Chambres; les comptables du Trésor ont le maniement de ces fonds et le soumettent au contrôle de la cour des comptes. Ces nombreuses garanties sont encore fortifiées par l'examen et la discussion des autorités administratives des départements, qui vérifient les affectations spéciales prescrites aux préfets par le Ministre de l'intérieur, qui veillent sans cesse à ce qu'elles soient observées , qui en revisent les résultats définitifs après l'exécution, et les livrent ensuite à la contradiction de tous les habitants par des publications annuelles. On doit le reconnaître , aucune partie de l'administration n'est soumise à un concours d'épreuves mieux établies et plus rassurantes. Le montant des centimes départementaux est aujourd'hui de 50 millions; il s'élevait à 62 millions avant la Restauration.
Les communes ont aussi le droit d'ajouter 5 centimes additionnels aux rôles des contributions foncière, personnelle et mobilière, pour assurer le paiement de leurs dépenses ordinaires; elles sont également autorisées à s'imposer extraordinairement pour les traitements des gardes champêtres, les bourses et chambres de commerce, la réparation des chemins vicinaux, et enfin pour toutes les charges qui dépasseraient leurs revenus habituels. Ces ressources locales sont soumises aux formes et aux règles tracées pour la comptabilité
municipale, et leur spécialité se justifie par l'existence individuelle que nos lois , d'accord avec la nature des choses, ont toujours maintenue à chaque commune depuis qu'elles sont instituées ; leurs centimes actuels sont au nombre de 1 0 , produisant 18 millions. Ils s'élevaient, avant 1814, jusqu'à 70, 80 et 100 centimes du principal, et quelquefois même au delà.
Des mesures d'ordre prises depuis quelques années de concert entre les ministères de l'intérieur et des finances, pour appliquer à toutes les gestions de deniers publics, la régularité qui est le premier besoin du Gouvernement du Roi, ont fait rentrer officiellement, dans le budget de l'État, et dans ceux des départements et des communes , une multitude de produits locaux qui ont été longtemps perçus et employés par les autorités locales, sans la garantie des formes légales et des contrôles sévères qui doivent suivre et vérifier l'emploi de toutes les ressources. Ces revenus et ces dépenses occultes, qui s'élevaient à plus de 1 5 millions, sont venus se classer dans les budgets et dans les comptes de ces trois branches du service de l'Etat, et il n'est plus désormais aucune partie des sacrifices demandés aux contribuables qui ne soit consentie par le vote des Chambres, par l'assentiment des conseils généraux , ou par l'approbation des autorités municipales.
Des centimes additionnels sont encore ajoutés aux quatre contributions pour couvrir les frais de leur perception. Ces allocations accordées aux comptables des départements , des arrondissements et des communes pour leurs soins et leur
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responsabilité, n'exigent pas 4 pour 100 au lieu de 5 pour 100 qu'elles coûtaient autrefois, et ont éprouvé une réduction en faveur des contribuables d'au moins trois millions depuis 1814.
Enfin, le principal des contributions directes est grevé de non-valeurs qui tiennent à la nature même de l'impôt. Deux centimes portent sur la foncière , la personnelle et la mobilière , et sont mis à la disposition des ministères de l'intérieur et des finances , ainsi que des préfets , pour couvrir cette dépense : le premier emploie un centime en secours effectifs pour grêle , incendies et inondations ; le second applique deux tiers de centime aux dégrèvements, remises et modérations réclamés par les besoins réels des départements, et les préfets disposent immédiatement du dernier tiers pour la même destination. Les non-valeurs des portes et fenêtres absorbent cinq centimes; celles des patentes en exigent encore davantage à cause de la mobilité des redevables et des changements qui surviennent dans la matière imposable. C'est ainsi qu'après avoir prélevé 8 pour 100 sur le principal, il est encore nécessaire d'y ajouter cinq centimes pour former un fonds de réserve de 1 3 centimes dont le produit s'applique aux nonvaleurs ordinaires jusqu'à concurrence des besoins, et présente souvent des excédants qui sont abandonnés aux communes dans la vue de les intéresser à diminuer, autant que possible , par leur propre snrveillance, le nombre des patentables qui voudraient échapper à l'impôt. Indépendamment de ces deux premiers moyens , on est même obligé de recourir à un troisième par suite de la cessa-
tion de commerce de certains redevables avant le 1er janvier, et qui consiste à déduire encore du principal le montant des cotes que les changements de situation rendent tout à fait irrécouvrables. Les cinq centimes des patentes sont aujourd'hui de deux millions; ils ne s'élevaient précédemment qu'à 770,000 francs; les déductions faites sur le principal présentent une nouvelle non-valeur de 280,000 francs. Enfin, l'administration doit porter dans les rôles de chaque année un fonds de réimposition destiné à couvrir les pertes que lui occasionnent, sur chaque exercice, les erreurs d'indicatious ou les vices de répartition qui ont rendu le recouvrement de certains articles impossible , et qui le forcent d'en répartir de nouveau la charge sur d'autres contribuables du même département , pendant l'année suivante. Ces fonds s'élèvent à 90,000 francs.
RÉSULTATS GENERAUX DES PRODUITS ET DES FRAIS DE RÉGIE ET DE PERCEPTION.
Les développements qui précèdent ont fait connaître à Votre Majesté la véritable situation des quatre contributions directes, et lui ont permis de suivre les progrès des améliorations introduites dans le système de ces impositions depuis leur origine. Elle aura remarqué sans doute les efforts qui ont été faits pendant les dernières années pour rectifier la répartition primitive des contingents, et réaliser le bienfait de l'égalité proportionnelle dans la distribution des charges. Elle aura été frappée des résultats déjà obtenus par l'application
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des nouveaux recensements et par les dégrèvements successifs qui ont allégé le poids de l'impôt dans toutes les parties de la France. Elle aura pu s'assurer aussi de l'activité et des soins que l'administration n'a cessé d'apporter pour régulariser l'exécution des tarifs par des méthodes plus exactes , et pour préparer les perfectionnements dont leur régime actuel serait encore susceptible. La prévoyance du Gouvernement a dès longtemps étudié les bases sur lesquelles reposent ces quatre contributions; tous les documents qui pouvaient éclairer le législateur ont été rassemblés et livrés à ses méditations. Néanmoins j'ai lieu de penser que Votre Majesté approuvera la réserve que je crois devoir observer et que recommandent encore la situation des choses et la disposition des esprits sur les changements à apporter au système actuel de ces taxes. Il ne suffît pas en effet d'avoir aperçu les imperfections des lois anciennes pour en proposer la réforme immédiate; il faut encore ménager longtemps les habitudes qu'elles ont créées, les droits qu'elles ont établis, les intérêts qu'elles ont fondés et même les opinions qu'elles ont accréditées , avant d'y substituer de nouvelles règles qui ne s'appuieraient pas sur l'assentiment des redevables. L'administration a rempli son devoir quand elle est parvenue à répandre la lumière sur les diverses parties du service qui lui est confié , et qu'elle se tient prête à l'avance à satisfaire aux besoins réels des temps et aux justes espérances des peuples. Les moyens qui ont été mis en usage, et ceux qui sont encore préparés pour une meilleure répartition des contributions
directes, doivent remplir les vœux qu'il est aujourd'hui convenable d'écouter; et les dégrèvements accordés depuis la Restauration ont déjà satisfait aux réclamations fondées des départements, en faisant disparaître les inégalités les plus choquantes , et en les soulageant de la partie la plus onéreuse de leurs charges.
Ces remises importantes ont porté sur le principal de l'impôt foncier, pour 18,1 19,222
et sur les centimes additionnels de la contribution foncière, pour 38,685,246 i
De la personnelle et mobilière, ( rQ „1(y „„
pour 18,741,221 } °»>'317>()/'
Des portes et fenêtres, pour. , 10,890,610 \
Enfin , sur les centimes affectés aux frais de perception , pour 5,429,048
Le résultat de ces décharges a été de rendre aux propriétaires un revenu annuel de 91,865,347
qui a considérablement augmenté la valeur capitale de leurs immeubles, et d'ajouter des moyens très-puissants aux efforts de l'agriculture.
A aucune époque les produits de la matière imposable n'ont été plus abondants, et jamais le poids de l'impôt n'a été plus égal et plus modéré. Le principal des contributions foncière, personnelle et mobilière, était, en 4791 , de 300 millions ; il ne s'élève pas aujourd'hui à 1 82 millions. Les centimes additionnels, dont l'importance a toujours été proportionnée aux exigences des temps , sont descendus au nombre de dix pour les dépenses du Trésor, et ont éprouvé une réduction assez importante pour les services locaux; les premières n'exigent plus que 19,478,000 fr. ; les seconds réclament encore 88,522,000 fr. Enfin les patentes , soumises au régime d'impôt de quo-
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tité, ont à peine suivi la progression de la richesse commerciale et industrielle, que leur tarif ne peut pas suffisamment atteindre, et se sont élevées à 27 millions.
La même forme de tarif pourrait s'appliquer avec plus de justice et d'avantage à toutes les autres impositions directes , à l'exception de celles qui portent sur les propriétés non bâties ; les moyens matériels d'exécution de cette mesure sont à la disposition du ministère des finances. Les renseignements qu'il a recueillis lui promettent déjà d'importantes ressources de ces nouvelles combinaisons; mais une question aussi difficile se lie trop étroitement a la situation générale de la France , et au système entier de ses revenus et de ses charges, pour qu'elle n'exige pas quelque temps encore l'étude et la discussion du Gouvernement avant de pouvoir être résolue de manière à répondre à tous les intérêts qu'elle embrasse.
En résumé , ces quatre branches principales des revenus de la France apportent au Trésor une redevance facile et assurée, qui se monte en principal à . . 217,000,000 Et en centimes additionnels , ]
généraux 19,478 ,000 1 108,000,000
spéciaux 88, 522,000 J
Leur produit annuel est ainsi de 325,000,000
Les frais de régie et de perception s'élèvent ensemble à 16,115,271 fr. , et font ressortir une proportion de 5 ^ pour cent entre la dépense et la recette.
DOMAINES
RÉGIME ET ORGANISATION
L'administration de l'enregistrement et des domaines est la plus ancienne des régies financières : elle est importante à la fois par l'abondance de ses produits et par les nombreux services qu'elle rend à la société. L'enregistrement donne la fixité de date aux actes par lesquels se constatent les transactions sociales , et imprime à la plupart des contrats de la vie civile, un caractère inaltérable de régularité et de stabilité. La liquidation de ses droits exige une interprétation judicieuse et éclairée des dispositions de nos codes , une probité sévère et une connaissance approfondie des affaires judiciaires et administratives. La surveillance exercée par les employés concourt au maintien de l'ordre, à la conservation des minutes dans les dépôts publics , et à la rigoureuse observation des formalités prescrites par les lois. Chacun se plaît à reconnaître le zèle, les lumières et la délicatesse que les agents de ce service mettent à remplir leurs devoirs de jurisconsultes et d'administrateurs , sous le double contrôle des tribunaux et du ministère des finances.
Cette administration est placée depuis longtemps sous les ordres d'un directeur général et de plusieurs administrateurs, entre lesquels se distribuent les diverses branches du travail. Ces der-
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niers fonctionnaires étaient autrefois au nombre de douze et se partageaient leurs attributions par divisions départementales. Un personnel assez considérable composait les bureaux chargés de traiter toutes les matières sous la direction de ces chefs principaux. L'organisation extérieure de ce service dans chaque département est formée d'un directeur spécial , secondé par des inspecteurs, des vérificateurs et des receveurs. Le plan primitif de cet ensemble avait été assez bien conçu pour qu'il ait été possible de le simplifier par des modifications graduelles dont l'effet a été de réduire les cadres et les dépenses, sans jamais troubler la marche des opérations. On est arrivé aujourd'hui, en profitant des progrès déjà faits par mes prédécesseurs, à mieux classer les travaux de l'administration centrale en les divisant par ordre de matières entre quatre administrateurs seulement. En même temps que cette nouvelle mesure a permis de renfermer dans la limite de 640,71 0 fr. une dépense qui s'était élevée, en 1814, jusqu'à 1,032,034 fr., elle procure l'avantage de prévenir toute variation contradictoire dans la jurisprudence suivie pour chaque nature d'affaires, et d'appliquer, aux différentes parties, des employés plus capables de bien traiter les questions spéciales qui leur sont déférées. J'ai pu également proposer à Votre Majesté, par suite des perfectionnements introduits dans la comptabilité des receveurs , de réduire considérablement le nombre des inspecteurs en fortifiant le corps des vérificateurs , et de modérer à la somme de 1 ,950,000 fr. une dépense qui s'élevait autrefois à 2,182,600 fr. Le service
extérieur a éprouvé aussi d'autres améliorations de détail. Enfin nous aurons obtenu, depuis 1814, une économie totale dans le service intérieur et extérieur de 623,924 fr.
DROITS D'ENREGISTREMENT
La première loi qui ait fondé cet impôt, porte la date du 1 9 décembre 1 790 ; celles qui l'ont suivie jusqu'en 1798, n'étaient que transitoires et appropriées aux exigences des temps; c'est seulement le 13 décembre de cette dernière année que l'assiette des droits d'enregistrement a été déterminée avec maturité et précision.
Ces sages dispositions qui étaient le fruit du savoir et de l'expérience ont posé des principes si justes et si bien adaptés à la nature des choses, qu'ils sont entrés eu quelque sorte dans les habitudes, sans éprouver d'altération , pendant trente années consécutives.
La loi du 28 avril 181 G est la seule qui, pour obéir aux nécessités extraordinaires de cette époque, ait élevé le taux de plusieurs articles de ce tarif. Depuis le retour d'une meilleure situation , le Gouvernement s'est constamment appliqué k procurer à l'agriculture et aux familles, les soulagements qui devaient hâter les progrès du bienêtre général, et s'est empressé de diminuer, à partir de 1824, les droits sur les échanges, sur les baux, sur les partages anticipés des ascendants, et sur les acquisitions ou donations d'immeubles au profit des communes et des établissements publics.
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Les amendes de contraventions ont également éprouvé des diminutions considérables. L'administration continuera de marcher dans cette voie d'allégement, autant que pourront le lui permettre l'amélioration naturelle de nos revenus, l'économie progressive des dépenses , et l'extinction de nos charges temporaires.
DROITS DE TIMBRE
L'impôt du timbre, qui fut établi le 1 1 février 4791 , n'a été définitivement fixé sur ses bases actuelles que par les lois des 30 septembre \ 797 , 3 novembre 1 798, 25 mai 1 799 et 28 avril 1816; celles des 25 mars 1817 et 15 mai 1818 ont accordé des exemptions aux annonces de la librairie, des sciences et des arts. On a diminué, le 16 juin 1824, les droits à recevoir sur les livres du commerce et sur les effets au-dessous de 500 fr., ainsi que les amendes de contravention. Un décret du 1 1 juillet 1810a créé des timbres spéciaux pour les passe-ports et permis de ports-d'armes , dont le produit s'ajoute aux ressources du premier tarif et se perçoit par les mêmes receveurs. L'apposition du timbre sur les pièces qui y sont soumises n'est pas seulement une mesure productive pour le Trésor, elle offre encore des garanties que réclament les intérêts de la propriété et la sûreté des engagements civils et commerciaux.
DROITS DE GREFFE
Les droits de greffe ont été établis par la loi du 1 1 mars 1 799 , et coordonnés ensuite avec le h. 9
Code de procédure civile par un décret du 12 juillet 1808 : ils représentent le prix des expéditions et autres formalités réclamées auprès des tribunaux dans l'intérêt des parties, et sont une juste indemnité des frais que coûte à l'Etat le maintien d'officiers publics spéciaux auprès des cours de justice et de commerce.
DROITS D'HYPOTHÈQUE
Les lois des 1 1 mars 1 799 et 28 avril 1816 ont réglé à 1 fr. par 1 ,000 l'inscription des créances, et à 1 \ pour 100 les transcriptions des actes portant mutation d'immeubles. Ces formalités garantissent aux particuliers l'exécution de leurs contrats, éclairent le prêteur sur la situation de son débiteur, l'acquéreur sur celle de son vendeur, et placent leurs intérêts respectifs sous la garde de la loi publique.
AMENDES DE CONTRAVENTIONS
L'administration de l'enregistrement prête son concours pour le recouvrement des amendes de police municipale et rurale, correctionnelle ou criminelle, et pour délits concernant les forêts, la pêche, la voie publique et les fonctions du notariat. Son intervention assure l'exécution des arrêts rendus par l'autorité judiciaire ou administrative, chargée d'appliquer aux contraventions les peines prononcées par la loi, et procure au Trésor, aux communes, aux départements et aux particuliers les portions de ces amendes qui leur sont respectivement attribuées par les lois.
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DOMAINES
A ces attributions variées se joignent encore la régie des biens mobiliers et immobiliers appartenant à l'État , la direction des opérations relatives à leur conservation ou à leur aliénation et à l'exploitation des revenus. Les ventes successives que les besoins du Gouvernement ont exigées , ont considérablement réduit l'importance de cette partie du service : leur nombre s'est élevé, depuis 1 790 jusqu'à ce jour, à 1 ,209,669 fr., et leur produit représente en valeur numéraire un capital de 4 milliards 631,580,144 fr. Le mouvement des épaves, déshérences et biens vacants; la conservation des bâtiments et terrains affectés au service public; l'adjudication de tous les effets hors d'usage dans les différentes branches d'administration ; l'examen et la solution des questions contentieuses , soit domaniales, soit forestières; enfin la suite de toutes les instances concernant les propriétés de l'Etat, se réunissent à la tâche habituelle de cette administration. Néanmoins elle est encore très-activement occupée à conduire à leur terme plusieurs opérations qui réclament toute sa sollicitude, et qui ont pour but de satisfaire à des intérêts nombreux et pressants. C'est ainsi qu'elle a déjà réglé 1,066,565 dé-
comptes d'acquéreurs de domaines nationaux qui ont produit 36,227,396 fr., et qu'elle a presque complété la remise aux émigrés de leurs biens non vendus , ordonnée par la loi du 5 décembre 1814. Il lui reste à présent à terminer deux grandes liquidations , la vérification des droits à l'indemnité accordée par la loi du 27 avril 1825 aux propriétaires dépossédés, et la discussion litigieuse des domaines engagés.
INDEMNITÉS ACCORDEES PAR LA LOI DU 27 AVRIL
L'esprit d'ordre et d'investigation qui s'est introduit dès l'origine parmi tous les préposés de cette administration, a permis, après un intervalle de plus de trente ans, de reconnaître et de constater avec exactitude tous les résultats des lois rendues et exécutées au milieu des désordres et des violences de l'anarchie. Appelée la première à réaliser le grand acte de justice et de réparation que la sagesse royale avait préparé pour l'intérêt de tous , en faveur des victimes de ces lois spoliatrices, elle a fixé les évaluations et les bases du projet adopté le 27 avril 1 825 , et , dans l'espace de trois années , tous ces travaux d'examen et de discussion sur 452,072 confiscations faites au préjudice de 30,804 parties, pour un capital brut de 1,104 millions, ont achevé la liquidation de 28,159 demandes formées pour un capital de 1 ,068 millions , sur lequel il a été alloué définitivement, après la déduction d'un passif de 141 ,000,000 fr. , une somme de 814,848,663 fr.
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D'après cette situation , on peut apprécier combien la régie des domaines , le ministère des finances et les autorités locales ont dû faire d'efforts et déployer de zèle pour amener à un point aussi avancé une opération qui avait été signalée dans les Chambres comme devant exiger une période de plusieurs lustres , et clans laquelle ont été discutées les questions les plus graves de l'ancien droit et du droit commun en vigueur, combinées avec celles qui se rattachent à la législation exceptionnelle applicable tant à la vente des biens des émigrés, déportés et condamnés révolutionnairement, qu'à la liquidation et au paiement de leurs dettes.
Toutefois , on peut considérer aujourd'hui cette tâche difficile et laborieuse comme presque entièrement remplie et prête à se confondre avec les occupations courantes de l'administration. L'exécution de l'article 2 de cette loi réclamera plus tard de nouveaux soins de son active expérience.
DOMAINES ENGAGÉS
En même temps que la régie des domaines concourait à l'accomplissement de l'œuvre d'équité que la loi du 27 avril 1 825 avait confiée à son zèle, elle a continué d'assurer l'exécution de celle du 1 2 mars 1 820 , qui relevait de la déchéance les propriétaires de domaines engagés, sous la réserve de remplir les conditions qui leur étaient imposées par les lois précédentes. D'après les anciens principes de la monarchie, le domaine public était inaliénable; deux décrets antérieurs à
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1794 avaient fait de ces principes une application trop rigoureuse en prononçant la dépossession prochaine des détenteurs de ces biens : trois autres lois des 12 décembre 1794, 4 mars 1799 et 5 février 1 800 , ont suspendu l'effet de cette mesure violente et ont accordé aux engagistes la faculté de devenir propriétaires incommutables , en payant le quart de la valeur de leurs immeubles dans des délais déterminés. Ces dispositions plus indulgentes, qui ne furent alors l'objet d'aucune plainte , ont été confirmées par les lois des 28 avril 1816, 15 mai 1818 et 12 mars 1820.
L'administration, qui n'était tenue que d'attendre les déclarations et les soumissions des détenteurs, aurait pu provoquer leur dépossession à l'expiration des termes légalement fixés; mais le Gouvernement a cru devoir, le 1 2 mars 1 820 , prolonger encore la faveur qui leur était accordée, en se chargeant de les mettre lui-même en demeure. Nonobstant ces nouveaux délais et ces nouveaux appels , les engagistes ont négligé de faire leur soumission. L'administration , après d'aussi longs ménagements, n'a pas dû oublier ses devoirs : elle s'est livrée à d'immenses recherches pour interrompre des prescriptions qui devenaient imminentes; elle a notifié les sommations indispensables, elle s'est empressée d'abandonner toutes celles que la précipitation de son travail avait fait diriger mal à propos, et elle a assuré la conservation de tous les droits de l'État.
J'aurai incessamment l'honneur de soumettre à Votre Majesté la question de savoir s'il ne conviendrait pas, pour ôter tout prétexte de plainte
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et d'inquiétude aux détenteurs de ces biens, de faire décider, par une nouvelle disposition législative, que toute sommation ou réserve faite en vertu de la loi du 12 mars 1820, ou avant sa promulgation, qui ne serait pas appuyée de la signification des titres, ou sur laquelle il n'y aurait pas de soumission faite ou d'instance engagée avant le 4 mars 1832, c'est-à-dire trois ans après la dernière époque de déchéance, serait considérée comme non avenue et demeurerait sans effet.
Par cette dernière concession, on assimilerait les sommations et les réserves faites à des actes introductifs d'instance ; on abrégerait de vingtsept années la durée des unes et des autres; on donnerait au domaine le temps qui lui est nécessaire, tant pour examiner les réclamations et consentir les désistements qui pourraient en être la suite, que pour rechercher dans les archives publiques les expéditions des titres; on le mettrait à portée d'obtenir des décisions judiciaires et souveraines sur les instances déjà suivies, et dont la solution fixera le sort d'un grand nombre d'articles analogues; on éviterait aux détenteurs des frais considérables et en pure perte, et on concilierait enfin leur intérêt avec celui de l'Etat, qui est toujours de dégager, le plus promptement possible , la propriété publique et privée de tous les embarras , de toutes les charges qui la grèvent, qui compromettent sa disponibilité et qui suspendent l'amélioration de son capital et les progrès de ses revenus.
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RÉSULTATS GENERAUX DES PRODUITS ET DES FRAIS
DE RÉGIE
L'activité des transactions et le mouvement plus rapide imprimé à tous les capitaux par l'influence du régime d'ordre et de paix dont nous jouissons avec sécurité , ont élevé progressivement, depuis quatorze années, les droits d'enregistrement de la somme de 1 06 millions à celle de 141 ; ceux du timbre ont été portés de 25 à 29 millions. Enfin, tous les articles de cette branche principale de nos revenus se sont accrus de 40 millions , et figurent aujourd'hui dans nos budgets pour une ressource annuelle de 1 85 millions.
Tandis que les produits de cette administration suivaient une progression toujours croissante, ses frais de régie et de perception éprouvaient une décroissance successive. Le taux moyen des dépenses de personnel et de matériel , qui était en 1814 de 6 p. 100 du montant des recettes, est réduit à 5 | p. 1 00. Le total de ces dépenses, qui montait en 1814 à 9,603,640 fr. , ne s'est accru que de 300,000 fr., quoique, par suite d'une augmentation de 30 millions sur les recettes, les remises proportionnelles des préposés à la perception se soient élevées de plus de 1 million au delà de celles de 1814. Il en résulte une économie réelle, depuis cette époque, de 700,000 fr.
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FORÊTS
REGIME ET ORGANISATION
Les forêts de l'État forment encore la partie la plus importante du domaine public : leur conservation et leur entretien réclament toute la sollicitude du Gouvernement. Les bois sont en effet l'une des principales richesses de l'agriculture , l'un des plus précieux ornements de notre sol et l'un des premiers besoins de notre industrie , de notre navigation et de notre commerce. L'administration a spécialement pour but de protéger à la fois ceux du Gouvernement et des particuliers, de veiller à l'amélioration de cette nature de propriété qui a une si grande influence sur la prospérité publique, et de la défendre contre l'imprévoyance des usufruitiers, toujours avides d'en consommer le capital ou d'en recueillir prématurément les produits.
Cette branche de service avait été sagement organisée dans l'origine; mais elle a été soumise comme toutes les autres aux vicissitudes de nos troubles politiques; elle sort à peine aujourd'hui de la tourmente qu'elle a éprouvée depuis la loi de 1791 , qui détruisit le régime forestier établi par l'ordonnance de \ 669 pour le remplacer par des mesures provisoires qui n'ont jamais reçu d'exécution. En effet, les maîtrises supprimées furent transitoirement maintenues et placées sous la direction de la régie des domaines. L'incertitude d'une pareille combinaison produisit bientôt le désordre et l'abandon du service; les préposés
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ne cherchaient plus qu'à réaliser des recouvrements; les aménagements étaient bouleversés et les forêts de l'État étaient menacées d'une ruine prochaine. Après cette épreuve de dix années, une administration spéciale fut créée en 1801 d'après un plan plus régulier; réunie plus tard pour la seconde fois à celle des domaines , elle en fut encore séparée en 1 820 pour être rétablie sur ses bases actuelles. C'est seulement à partir de cette dernière époque qu'elle a pris une marche plus assurée, qu'elle a recouvré les moyens de préparer un meilleur système pour la culture des bois, et qu'elle a pu donner à la législation forestière cette unité de jurisprudence qui lui manquait depuis si longtemps ; on a enfin reconnu que cette administration exigeait des études suivies et des connaissances spéciales; et d'après l'exemple de l'Allemagne, une école forestière a été fondée à Nancy par l'ordonnance du 26 août 1824.
En même temps que la prévoyance royale assurait ainsi le bienfait d'une instruction indispensable aux jeunes gens qui se destinaient à cette utile carrière, elle s'occupait aussi de recueillir toutes les opinions des cours, des conseils généraux et des autorités départementales pour la rédaction d'un code qui a obtenu l'approbation des deux Chambres , et qui règle aujourd'hui toutes les parties de cette importante matière.
Une nouvelle ère s'est ouverte aussitôt pour le régime forestier de la France; sa législation spéciale , appropriée au système judiciaire en usage, a reçu l'ensemble qui lui manquait; sa jurisprudence s'est simplifiée, les peines ont été
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mieux proportionnées aux délits, et la justice a accordé la même protection à tous les droits et à toutes les propriétés. Un règlement du 1er août 1827, qui doit être considéré comme une annexe de cette loi fondamentale , en complète les utiles dispositions, et détermine les formes administratives de leur application. Le Gouvernement s'efforcera de réaliser les heureuses conséquences de ce nouvel ordre de service , et il attendra les conseils d'une longue expérience avant de provoquer des modifications dont le temps seul pourrait justifier la nécessité.
La contenance des forêts placées sous la surveillance de la direction générale ne sera exactement connue qu'après l'achèvement des travaux de l'arpentage; néanmoins on peut l'évaluer sur les anciens plans et sur les états déjà dressés à 3,090,000 hectares , dont 1 ,134,000 représentent les bois royaux , et 1 ,946,000 ceux des communes et des établissements publics.
La conservation et la police des forêts sont l'objet des soins les plus actifs, et le zèle des agents supplée, autant que possible, à l'insumsance de leur nombre dans plusieurs localités. L'étendue des coupes se mesure exactement sur celle des forêts royales, et l'administration s'applique surtout à ne point restreindre leur développement par des exploitations anticipées; mais elle n'est pas encore parvenue à éviter l'abus de ces mesures intempestives dans les bois des communes, dont les quarts en réserve tombent presque toujours avant d'avoir atteint l'élévation de haute futaie à laquelle ils avaient été destinés : des besoins pré-
sentes comme extraordinaires et urgents sont trop souvent le prétexte et l'excuse de cette disposition imprévoyante.
Des travaux indispensables ont été entrepris pour l'amélioration du sol forestier; mais ils sont loin de répondre aux exigences de cet important service, et l'insuffisance des fonds qui y sont affectés suspend encore l'impulsion qu'ils devraient recevoir pour satisfaire entièrement aux frais des aménagements, des semis et des plantations, ainsi qu'aux constructions et réparations des maisons de gardes. Il est d'autant plus urgent de renouveler partout les aménagements, qu'ils ont longtemps été livrés au plus complet abandon, et que sur beaucoup de points les abords des forets ont ' été envahis k défaut d'une délimitation précise. Des semis nombreux sont également nécessaires pour le repeuplement des bois , et déjà les élèves sont assez instruits pour les diriger avec succès ; enfin il serait utile de consacrer des fonds plus considérables à élever ou à reconstruire au milieu des forêts des habitations pour les gardes, dont les modiques salaires sont réglés d'une manière insuffisante , et de les attacher ainsi par l'attrait du toit domestique a la défense et à la protection des lieux qu'ils occuperaient avec leur famille. C'est à l'aide de ces diverses combinaisons que l'administration des forêts, placée sous l'influence d'une législation conservatrice, pourra réparer ses pertes et préparer un avenir plus heureux à tous les intérêts qui lui sont confiés.
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RÉSULTATS GENERAUX DES PRODUITS ET DES FRAIS
DE RÉGIE
Le tableau n° 14, qui est joint à ce rapport, présente les produits successivement obtenus depuis quatorze années par la vente des coupes de chaque exercice. Cette branche de nos revenus assure au Trésor une ressource annuelle de plus de 25 millions. On sera frappé de l'élévation progressive du prix des bois, qui nous procure aujourd'hui une recette plus considérable avec une plus faible quantité d'arbres vendus. C'est, ainsi qu'en 1 828 on a obtenu un produit de 29 millions pour 24,324 hectares plantés de 275,707 arbres , tandis qu'en 1816, 27,856 hectares et 360,000 arbres n'ont pas représenté plus de 17,850,000 fr. Le prix moyen de l'hectare était alors de 647 fr. 97 cent. ; il est parvenu à 1 ,1 92 fr. 23 cent. Cette amélioration remarquable de la valeur des bois a permis d'augmenter chaque année l'importance des réserves, et de ménager ainsi de grandes ressources pour les besoins de l'Etat et des particuliers. Ce n'est pas seulement à la diminution momentanée de nos forêts qu'il faut attribuer l'élévation graduelle du cours vénal de leurs produits : on reconnaît bien mieux les véritables causes de ce développement, en parcourant les différentes parties du royaume dans lesquelles on voit s'élever chaque jour des constructions élégantes et commodes qui ornent les campagnes, agrandissent l'enceinte des cités ou forment de nouvelles viiles; et tandis que les arts se
réunissent pour faire une aussi utile application de nos bois indigènes à nos nombreuses habitations et aux meubles qui les décorent, l'industrie, toujours plus active, consomme dans ses usines laborieuses une plus grande quantité de ce précieux combustible , le commerce et la navigation multiplient l'emploi de ce premier agent de tous les transports, et les progrès du travail et de la richesse publique, qui surpassent encore ceux de la population , expliquent à tous les yeux l'accroissement successif du prix des bois de nos heureuses contrées.
Les dépenses de cette administration étaient, avant la Restauration , pour le service intérieur, de 481, 026 fr., et, pour celui des départements, de 5,612,964 fr. Les premières ont été réduites à 254,000 fr. , et les secondes a 3,752,000 fr. Le personnel se compose, à Paris, d'un directeur général , de 3 administrateurs et de 61 employés; la surveillance locale des forêts occupe 20 conservateurs, 82 inspecteurs, 123 sous-inspecteurs, 357 gardes généraux, 262 gardes à cheval, et 3,080 gardes particuliers, royaux et mixtes.
Les travaux actuels de direction , de conservation et de surveillance exigent ensemble une allocation de 3,996,000 fr., dont 1,492,023 fr. sont remboursés par les communes , et le surplus de 2,503,967 fr. reste à la charge du Gouvernement. Cette dernière somme ne représente que la on zième partie du produit annuel des bois; et, si l'on en déduit pour les frais de garde 1 ,01 3,000 fr. qui sont une charge inhérente a cette nature de
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propriétés , la proportion de la dépense au revenu n'est plus que de 5 ^ Pour 4 codirection GÉNÉRALE DES DOUANES.
RÉGIME ET ORGANISATION
Les douanes sont chargées de mettre nos produits à l'abri de la concurrence étrangère, de favoriser l'agriculture par les secours et les encouragements que leur tarif accorde aux productions de notre sol , de défendre nos manufactures et nos fabriques par des droits répulsifs sagement ménagés, d'étendre les relations du commerce et de la navigation par des avantages spéciaux , enfin de développer toutes les sources de la richesse publique en assurant aux efforts du travail une protection certaine et suffisante. Ce service est destiné par les lois à repousser entièrement certains objets préjudiciables à notre situation ou dont le pays s'est réservé le marché dans l'intérieur, à écarter les fabrications étrangères qui ruineraient l'industrie nationale, à ne laisser pénétrer d'autres marchandises qu'après leur avoir fait subir le droit protecteur qui tient lieu de prime aux établissements du royaume , et enfin à asseoir des taxes de consommation sur les sels et sur les produits coloniaux. Il est l'auxiliaire de plusieurs autres branches ^l'administration , telles que la police des grains, la police sanitaire, celle de la librairie, des passe-ports, des armes et des poudres à feu; il réalise les mesures relatives à l'encouragement de la pêche nationale; il concourt à
la surveillance qu'exerce la régie des contributions indirectes sur les boissons, le tabac, les cartes et les ouvrages d'or et d'argent; il seconde l'administration des postes dans ses relations ; il maintient l'observation du Code de commerce en ce qui concerne les rapports de mer et les assurances; il protège les monopoles et les prohibitions établis dans l'intérêt général, soit pour les produits indigènes , soit en faveur des colonies ; enfin , il est institué par les lois pour défendre les abords du territoire a tout ce qui pourrait Jui causer un dommage. Cette administration n'est donc pas seulement un simple moyen fiscal , mais une institution indispensable pour assurer certaines conditions de l'existence sociale.
Les droits de traites subsistèrent avec toutes les autres parties de la ferme générale jusqu'au 5 novembre 1790, date d'une loi qui, en supprimant tout ce qui tenait aux péages intérieurs, maintint la garde des frontières et ordonna la révision du tarif de 1664 et du règlement de 1687. Ces deux actes furent modifiés par la loi du 15 mars 1791 et par celle du 22 août de la même année, qui se borna à copier les règles que l'expérience avait tracées depuis la création du régime antérieur. Des dispositions arrêtées le 4 germinal an 2 ont considérablement amélioré les rapports existant entre la douane et les redevables; celles qui ont été rendues le 9 floréal an 7 ont approprié la procédure spéciale de cette partie aux formes et au mode de juridiction nouvellement établis. La loi du 8 floréal an 1 1 fit plus que modifier le régime précédent, elle l'agrandit d'une manière très-heureuse
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par le rétablissement des entrepôts dans plusieurs ports. Pendant les troubles politiques qui ont attaqué les branches de la fortune publique et suspendu l'action de tous les tarifs en détruisant la matière imposable , le service des douanes a été d'abord confié à une régie intéressée , dont les remises prélevaient une forte partie des produits bruts, et ensuite réuni au département des affaires étrangères pour subir encore des modifications passagères qui portaient l'empreinte des désordres de cette époque.
A partir de 1 801 , les divers modes précédemment suivis ont fait place à une organisation qui est devenue définitive ; les douanes ont été mises sous les ordres d'un directeur général assisté de quatre administrateurs. Des inspecteurs généraux ont été ajoutés plus tard à ce personnel.
Les côtes et les frontières sont partagées en directions et confiées à des directeurs spéciaux responsables de toutes les parties du service; des inspecteurs et sous-inspecteurs sont chargés de seconder leur action et leur surveillance locale ; des bureaux sont établis à toutes les issues du territoire que le commerce a besoin de trouver ouvertes; ils sont composés de receveurs principaux et particuliers, d'inspecteurs et sous-inspecteurs sédentaires, de contrôleurs aux entrepôts, commis principaux, vérificateurs ou visiteurs, receveurs aux déclarations et commis expéditionnaires; des brigades organisées militairement gardent les frontières et les côtes , où des embarcations et des équipages de marins complètent les moyens d'action. Cette organisation régulière a il. 10
été longtemps détournée de son véritable but par le système continental , qui en avait fait un instrument de guerre plutôt que la sauvegarde de notre industrie.
Le service des douanes remplit aujourd'hui les conditions essentielles de son existence > par les moyens perfectionnés qui sont à sa disposition , mais surtout par le zèle et l'activité de ses agents ; car il a cela de particulier, qu'il faut que la chaîne de préposés placée aux abords du royaume saisisse la matière imposable dans tous les lieux où elle se présente, et constate l'action si fugitive et si rapide du passage d'une marchandise sur la ligne indivisible qui forme la frontière. Hors du point qui fait limite, passé le moment où elle est franchie, la chose qui, tout à l'heure, était soumise au tarif, se trouve entièrement libérée, sans aucun recours possible de la part du fisc. Aussi , la vigilance la plus soutenue suffit à peine pour déjouer les tentatives de la fraude et pour protéger tous les intérêts qu'elle cherche sans cesse à attaquer.
Je n'expliquerai point ici tous les ressorts de ce mécanisme habile, et dont l'effet est réclamé par tant d'intérêts ; je demande seulement a Votre Majesté la permission de présenter quelques explications sur les deux moyens qui concourent le plus a faciliter le mouvement commercial, en lui accordant la liberté du passage et la faculté du dé pot dans l'intérieur du territoire.
Les entrepôts sont des établissements dont l'utilité ne saurait être méconnue, et qui n'ont donné lieu à d'autres contestations qu'à celles qui s'élèvent entre certaines villes de l'intérieur qui vou-
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tiraient en obtenir le bénéfice, et les ports maritimes qui en revendiquent la possession exclusive comme un droit inhérent à leur situation.
Dès qu'un Gouvernement s'impose un régime de douane qui rend les marchandises passibles de droits à l'importation, il éprouve le besoin de faire à ce régime des exceptions en faveur des marchandises étrangères, que le commerce ne demande à recevoir que pour les rendre à l'étranger.
L'État désire naturellement ajouter aux avantages du système qui protège l'industrie nationale dans l'intérieur , ceux du trafic extérieur et du commerce d'économie; les spéculateurs désirent, de leur côté, que ce qui doit définitivement s'importer ne devienne passible des droits qu'au moment de la mise en consommation, afin de ne pas supporter, longtemps à l'avance, des charges réservées aux seuls consommateurs.
La première idée qui s'offre alors est celle de créer des ports francs où les marchandises étrangères arrivent, et d'où elles peuvent repartir en exemption de tous droits.
Mais , dans un pays de grande étendue et trèspeuplé, où la consommation intérieure est importante , les ports francs ont de graves inconvénients : ils vont au àe\l\ du but , en ce qu'ils séparent toute une cité du mouvement commercial intérieur, lorsqu'il ne s'agirait que d'isoler l'emplacement nécessaire au dépôt des marchandises étrangères dont l'entrée n'est pas définitive. Pour assurer à une ville le bénéfice du commerce de l'étranger à l'étranger, ils lui retirent des avantages souvent plus essentiels 7 ou du moins plus
inhérents à leur nationalité. Si ensuite cette ville devient manufacturière , sa position est fâcheuse , car elle ne peut écouler ses produits dans l'intérieur , et se trouve atteinte par des prohibitions qui n'ont été dirigées que contre l'industrie étrangère. Aussi est-il reconnu que les ports francs sont une institution qui se détruit bientôt, et qui devient intolérable dès que la société arrive à un certain degré de développement industriel.
Puisqu'il ne s'agit, comme on vient de le voir, que d'isoler l'emplacement nécessaire aux marchandises reçues à condition , on a dû concevoir ensuite l'idée des entrepôts.
En France, cette idée s'est produite en même temps qu'on établissait des douanes régulières.
Ainsi l'ordonnance de 1 G87 organisa les entrepôts sur les mêmes bases , et , pour ainsi dire , avec les mêmes formes que celles qui sont maintenant adoptées , et en se bornant à modifier cette heureuse création du génie de Colbert.
Mais le tarif des traites , dont l'ordonnance de \ 687 annonçait l'application , était devenu la propriété d'une ferme générale qui n'y pouvait plus voir qu'un instrument fiscal, et pour laquelle l'existence des entrepôts avait le double inconvénient d'occasionner des dépenses sans profit, et d'offrir à la fraude certaines chances qui pouvaient atténuer les bénéfices de son bail.
Il ne faut donc pas s'étonner si, un an après que l'ordonnance de février 1 687 avait été rendue , le même Ministre qui avait reconstitué les entrepôts , les fit détruire par un arrêt du conseil du 9 mars 1688 , sous prétexte qu'ils étaient re-
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connus préjudiciables au commerce du royaume, en ce qu'ils facilitaient le débit et la consommation des marchandises étrangères.
Ils ne furent pas rétablis de longtemps, parce que l'opposition de la ferme générale était toujours subsistante, et pour les mêmes motifs.
La loi du 22 août 1791 ne lit aucune mention des entrepôts dont on ne pouvait comprendre le besoin pendant les troubles de l'époque et la guerre maritime qu'ils firent éclater.
Mais , aussitôt après la paix d'Amiens, et lorsqu'on espérait que le commerce et la navigation allaient reprendre leur essor, la nouvelle administration des douanes provoqua le rétablissement des entrepôts.
Dans l'intervalle de 1791 à 1803, la force des choses avait obligé de reconnaître des entrepôts ou dépôts accidentels qui admettaient quelques marchandises en petit nombre.
Mais l'entrepôt proprement dit, celui qui est ouvert de plein droit aux marchandises étrangères , que l'on apporte volontairement sans qu'elles soient encore destinées pour la consommation de la France , et qu'on se réserve de réexporter en franchise s'il convient de les revendre à l'étranger; cet entrepôt, dis-je, n'a réellement été établi que par la loi du 8 floréal an 41.
Cette loi agrandit d'ailleurs l'ancien système , en ce qu'elle reconnaît deux sortes d'entrepôt : d'abord l'entrepôt établi dans un magasin spécial gardé par la douane et fermant à deux clefs, l'une laissée au commerce qui demeure en possession de sa marchandise, qui en soigne la conservation,
et garde le corps de la chose ; l'autre restant entre les mains des agents de l'administration pour qui la marchandise forme le gage des droits , et dont toute la tâche se borne a ne laisser sortir que ce qui a été libéré par l'acquittement de ces droits; cest l'entrepôt réel.
Ensuite l'entrepôt établi dans des magasins particuliers dont la douane n'a pas la clef, mais où elle a un libre accès pour reconnaître l'existence des marchandises qui ne doivent être déplacées qu'avec sa permission, ou retirées qu'après le paiement des droits. La douane qui n'a point ici, comme dans l'entrepôt réel, le gage des droits sous sa clef et sous sa garde continuelle, reçoit, en échange de ses garanties , l'engagement cautionné de l'entrepositaire de représenter les marchandises à toute réquisition et de les réexporter ou d'en payer les droits avant le terme fixé; cest l'entrepôt fictif.
Depuis 1814, divers actes législatifs que j'ai cités plus haut ont approprié le régime des douanes aux besoins du commerce. Ils ont ouvert la voie au transit de certaines marchandises , ce complément nécessaire des entrepôts ; ils ont déterminé les compétences en matière de douane , et donné plusieurs moyens d'action qui assurent le succès du service.
Le retour de la paix et de l'ordre a permis au Gouvernement du Roi de faire un examen attentif de toutes les parties de l'organisation des douanes, et, dès les premières années de la Restauration , le Ministre des finances a fait exercer une investigation sévère sur tous les rouages de son méca-
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îiisme. Elle a conduit à supprimer une caisse générale placée au centre de l'administration et qui entretenait des relations de banque avec les comptables extérieurs pour assurer le service local des douanes dans toutes les parties du royaume. Cet établissement spécial, qui agissait en concurrence avec la caisse du Trésor et avec ses comp- Loirs dans les départements, détournait les recettes de leur destination légale, et faisait séjourner des réserves de fonds considérables dans les mains des receveurs principaux. Aujourd'hui les produits perçus sont rendus à l'Etat par un versement immédiat aux caisses du Trésor, de toutes les valeurs reçues par ces préposés. Une comptabilité prompte et régulière a constaté les opérations des receveurs et prévenu le retour des irrégularités précédentes. Des règles plus précises ont tracé la responsabilité de ces comptables pour la souscription des traites admises en paiement de droits, les délais de leur échéance ont été renfermés dans la limite légale , et on est ainsi parvenu à faire cesser les pertes qui grevaient trop souvent les revenus publics.
On a mis également plus d'économie dans l'allocation des suppléments de traitements accordés aux emplois supérieurs sur les produits des sels et sur les fonds des saisies. L'administration centrale a été privée de toute participation à ces rétributions extraordinaires qui ont été entièrement réservées à l'encouragement du service extérieur. Le personnel des bureaux a éprouvé des réductions successives malgré le surcroît de travail que de nouveaux devoirs lui imposaient, soit pour les
entrepôts, le transit, le régime des colonies, les tableaux de la balance du commerce, etc. La réunion de la comptabilité des douanes à celle des finances a aussi donné l'occasion de réduire à trois le nombre des administrateurs ; celui des employés de tous grades n'est plus que de 1 09 au lieu de 1 60 ; la dépense , qui s'élevait à 835,000 fr. , a été réduite à 545,000 fr. , depuis le 1er janvier 1 81 5 ; et il est à remarquer que, sur cette économie de 290,000 fr. , 54, 800 fr. appartiennent à l'année 1829.
Les mêmes réductions , applicables aux fonds de la remise des sels , sont ensemble de 400,000 fr. Toutes les simplifications possibles à obtenir dans l'administration centrale ont été réalisées avec persévérance et sans préjudice pour l'amélioration de son travail ; en effet, c'est à ses soins que l'on doit la préparation d'un modèle de tarif méthodique et complet qui a été officiel lement publié pour la première fois en 1816, et dont la forme offre avec clarté l'indication des taxes variées auxquelles sont assujetties les marchandises de toute nature, selon leurs qualités et leurs pro. venances ; cet utile document a procuré aux redevables une connaissance entière des devoirs que la loi leur impose , et en a rendu l'accomplissement si facile , que la plupart des autres Etats ont voulu profiter des mêmes avantages en adoptant pour leurs douanes une formule qui est à la fois simple, analytique et instructive. Depuis il a été préparé un nouveau code usuel de toutes les lois en vigueur où les dispositions conservées sont classées par ordre de matières. Ce travail, fait avec matu-
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rite, sera d'un grand secours pour les négociants et pour les agents des douanes ; il donnera les moyens de préciser leurs obligations respectives et d'éviter les embarras résultant d'une série de lois surchargées de détails superflus et d'articles abrogés, en laissant toujours aux redevables le recours aux tribunaux pour résoudre les points controversés, et en accélérant ainsi pour l'avenir la fixité de leur jurisprudence. Une exposition aussi franche des principes et des règles de cette matière importante est encore un nouveau témoignage de la marche loyale et sincère que Votre Majesté a tracée à tous les délégués de l'administration publique.
Cette direction générale a aussi fait, chaque année , imprimer et distribuer aux Chambres un tableau général _, par nature de marchandises du commerce de la France avec ses colonies et l'étranger. On y trouve , indépendamment de l'évaluation et de la quantité des objets importés et exportés , le montant des droits obtenus par l'application du tarif. Mais cette publication isolée n'offrait pas des informations complètes et des moyens de contrôle suffisants sur les diverses perceptions en matière de douanes et sels , dont la recette figure dans le compte annuel des finances ; et la cour des comptes ne recevait pas non plus , pour la vérification de ces produits dans les comptes des receveurs, les justifications qui lui sont fournies pour les autres revenus publics, selon le vœu de l'ordonnance du 10 décembre 1 823.
Cette lacune a été remplie, et l'exactitude des produits de douanes , dans les comptes des finances
de Tannée 1 829 , est justifiée par des développements qui embrassent toutes les branches de recette de cette administration. Cette justification continuera d'être annexée aux comptes ultérieurs ; et désormais le tableau général du commerce par marchandise cessera d'être imprimé séparément; mais on pourra y substituer avec avantage la publication annuelle d'un tableau général par puissance et par marchandises du commerce d'importation et d exportation. Ce document, qui n'a pas encore été livré à l'impression , satisfera à l'un des vœux exprimés par les chambres de commerce. Éclairés par les détails contenus dans ce tableau sur l'objet, l'étendue et les résultats de nos transactions commerciales avec les diverses parties du globe , le commerce et l'industrie y puiseront des notions proiitables k leurs entreprises; et dans les observations que cette publicité fera naître, les Ministres de Votre Majesté trouveront le sujet de méditations utiles sur les modifications que les circonstances rendraient nécessaires au tarif des douanes.
Après avoir obtenu ces résultats pour les diverses parties du travail de l'administration centrale, il était encore nécessaire de procéder à la révision du service extérieur des douanes qui se partage en deux branches, celle des bureaux que l'on nomme le service sédentaire , et celle des brigades que l'on désigne sous le titre de service actif. Il devenait pressant de fortifier la garde des frontières et de mieux rétribuer les employés chargés de ce pénible devoir. Ces deux mesures avaient été réclamées par les commissions des
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Chambres qui s'étaient convaincues de l'insuffisance des forces actuelles pour la protection de nos industries, et de la trop grande modicité des traitements des préposés en exercice, dont un certain nombre ne s'élevait pas même à 600 fr. Cette double dépense réclamait une allocation de 800,000 fr., mais le crédit demandé ne fut obtenu que pour la moitié seulement et avec l'espérance que le produit des économies viendrait bientôt compléter les ressources nécessaires au bien du service.
Pour répondre à ces vœux, j'ai fait opérer une refonte générale des émoluments attribués par le Trésor aux employés du service sédentaire, et j'ai proposé à Votre Majesté de convertir en traitements fixes plusieurs des rétributions accidentelles qui leur étaient accordées, afin de compenser, par l'avantage de cette fixité même, les réductions que j'ai fait éprouver au fonds variable de leurs gratifications extraordinaires. Cette modification introduit plus de régularité dans la situation des préposés, elle établit des proportions plus justes et plus certaines entre les différents grades ; elle n'était donc pas de nature à troubler la marche ni à énerver l'action d'un service qui ne souffrirait aucun ralentissement, et qui exige une vigilance et une émulation que le Gouvernement ne saurait entretenir que par une bonne distribution des récompenses. Cette mesure a procuré une épargne de 350,000 fr. qui a été affectée aux emplois subalternes du service actif.
Les autres moyens d'économie ont été trouvés dans la diminution des abonnements précédem-
ment consentis pour frais de loyers et de chauffage des directeurs et receveurs principaux , enfin dans la suppression de treize inspections ou sous-inspections et de six recettes principales. Ces diverses mesures élèveront bientôt à 400,000 fr. les fonds applicables au service des brigades.
Les vues équitables et prévoyantes de Votre Majesté, qui veulent ne porter aucune atteinte aux droits acquis ni aux bases du service, se trouveront ainsi réalisées par un système de réforme qui améliore la situation des personnes et des choses, et qui se borne à profiter des vacances , des extinctions et des secours offerts par la loi du 1 er mai 1 822, pour assurer ses utiles résultats, sans secousse et sans rigueur.
En même temps que l'agriculture et les fabriques recevaient de nouvelles garanties par les tributs d'une sage économie , le commerce obtenait aussi une diminution de \ à j pour 100 sur la prime qu'il doit aux receveurs des douanes, pour les couvrir de la responsabilité des traites admises en paiement de droits, et il se trouvait encore dégrevé des frais du plombage , dans tous les cas où cette formalité était le plus onéreuse , et principalement lorsqu'il s'agit des réexportations d'entrepôt.
Néanmoins , la loi , d'accord avec la nécessité , n'a pas permis de supprimer entièrement ces charges inhérentes au service même des douanes, et qui sont les conditions inévitables des facilités accordées aux négociants, et des avantages qui résultent pour eux, soit du plombage, soit des crédits.
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Je m'empresserai d'ailleurs de vérifier la liste des marchandises assujetties à la formalité des plombs, afin d'en écarter celles qui s'y trouveraient comprises contrairement au vœu de l'art. 3 du titre III de la loi du 22 août 1791 ; ses dispositions ne sont relatives qu'au cabotage, et il n'y a en effet que ce genre de transport qui comporte des exceptions. Quant au transit, il n'en saurait être fait aucune ; il est facile d'en apercevoir l'impossibilité. Cette tâche sera accomplie avec zèle et dans le désir de favoriser les expéditions, autant que pourront le permettre le texte formel des lois et la nécessité, toujours impérieuse pour les douanes, de reconnaître les marchandises qu'elles transmettent conditionnellement d'un point sur un autre, en évitant dans les ports la confusion des objets d'origine française transportés par le cabotage, avec ceux de provenance étrangère qui arrivent aux entrepôts ou qui en sont retirés.
Enfin, j'ai cherché à répondre aux intentions bienveillantes de Votre Majesté pour le commerce, en faisant cesser les rétributions qu'il accordait aux agents des douanes pour des services volontaires que réclamaient ses convenances particulières. Je suis parvenu à écarter ainsi tout prétexte de plainte et d'abus, et à concilier les égards dus aux habitudes et les avantages d'une officieuse obligeance pour les redevables , en me réservant de récompenser directement le zèle et les soins des employés. Je me propose incessamment de faciliter encore l'accomplissement des formalités exigées pour l'exécution des lois de douanes , en recherchant les moyens de simplifier
les procédés de description et de contrôle qui augmenteraient inutilement les travaux et les frais de l'administration.
Les réductions opérées sur le plombage et sur les crédits doivent procurer au commerce un soulagement de 550,000 fr.
SYSTEME DU TARIF
Le travail est la source de toute richesse ; c'est lui seul qui crée les profits et les salaires, qui élève les revenus à la valeur des denrées, et qui fonde l'aisance et la prospérité des peuples. Le tarif des douanes a donc pour principal objet d'entretenir son activité, de fortifier son action en le mettant à l'abri de toute atteinte, et de lui ménager l'importation facile des matières qu'il emploie. Mais ce tarif doit veiller avec sollicitude à ne point lui faire dépasser les limites de la consommation par des faveurs irréfléchies, et à ne pas lui fermer ses débouchés par des prohibitions exagérées ou imprévoyantes. C'est ainsi qu'il maintiendra un juste équilibre entre les besoins et les ressources de la France, et qu'il développera progressivement les jouissances de tous et les forces de l'Etat.
C'est d'après ce principe qu'a été revisé le tarif des douanes. Les droits qu'il autorise à percevoir, sauf les taxes de consommation sur les sels et les denrées coloniales, ne sont jamais que la conséquence d'un système de protection ou de défense que l'industrie nationale réclame impérieusement. En effet, en parcourant avec attention les articles qui le composent, on reconnaîtra qu'il ne repousse avec énergie que les objets ouvrés ou fabriqués à
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l'étranger qui décourageraient nos manufactures, mais qu'il n'exerce aucune rigueur contre les matières premières ou faiblement apprêtées, servant à alimenter nos ateliers et à donner encore des salaires à îa classe ouvrière.
C'est ainsi que l'on n'a soumis à une prohibition absolue que les objets qui intéressent la sûreté publique, ceux auxquels tient essentiellement l'existence de certaines fabriques et surtout celles des tissus français, enfin les denrées alimentaires qui sont notre principale ressource agricole et le premier besoin de la population.
Les droits protecteurs exigés sur les marchandises dont l'entrée n'est point interdite au commerce étranger, sont calculés de manière à ne point contrarier nos rapports extérieurs , et à seconder la marche intérieure du travail et de la reproduction. Cette législation, qui est le fruit d'une longue expérience , s'est successivement appropriée aux besoins des circonstances et aux progrès de nos différentes industries. C'est avec une sage lenteur que l'on doit procéder aux changements que réclamerait le cours naturel des choses; et ce n'est qu'à l'aide du temps qu'il peut être permis d'adopter des modifications qui troubleraient les entreprises formées sous la foi des lois en vigueur. Au surplus , il sera toujours indispensable de conserver à la France les ressources qui lui sont propres , et de ne pas laisser s'épuiser les forces de son génie industrieux et infatigable, en lui enlevant ses moyens naturels , et en les abandonnant aux hasards d'une liberté et d'une concurrence sans limites.
Mais on peut se confier dans l'avenir et dans un avenir très-prochain , pour voir ces hautes questions se résoudre dans l'intérêt le mieux entendu. Les connaissances en économie publique ont fait de notables progrès dans ces derniers temps; l'attention des Chambres s'est portée sur tout ce qui tient à l'industrie agricole et manufacturière, ainsi qu'aux échanges qui peuvent se faire utilement avec l'étranger; enfin Votre Majesté a formé un bureau et un conseil supérieur du commerce , pour méditer sur les vues progressives que le temps doit amener, et pour préparer avec maturité toutes les améliorations que la prudence ne désavouera pas.
Rien en matière de douanes ne saurait être invariable ; car il s'agit de régler ou de défendre des intérêts essentiellement mobiles; et le seul engagement que l'on puisse prendre , c'est de consulter toujours, et sans préoccupation de système, ce qu'il y a de plus expédient pour le bien-être de chacun et la sûreté de tous.
Aujourd'hui la législation repose sur le vœu national formellement et persévéramment exprimé. Elle ne renferme aucune disposition essentielle qui n'ait été non pas seulement votée , mais produite par les Chambres. Ainsi, quand le ministère a proposé une loi sur les grains, des amendements y ont ajouté la prohibition pour certain cas ; ainsi , le tarif des fers a été porté , de même par amendement, de 20 à 25 fr.; ainsi, le droit des laines a été mis, par une forme semblable , à 30 pour 1 00. Tout a subi l'influence d'une pensée générale dont l'administration n'était que Tinter-
prête. Lorsque celle-ci a proposé de supprimer une seule prohibition , celle des cachemires , elle a été mal accueillie , parce qu'on a cru entrevoir une sorte d'hésitation qui menaçait pour l'avenir l'existence des garanties acquises.
Le système des douanes n'a pas été établi par une seule législature, mais successivement par toutes celles qui se sont occupées de la matière depuis 1814. Différentes à certains égards, ces législatures ont été unanimes dans la pensée qu'il fallait protéger le développement de l'industrie, en laissant au commerce extérieur toute la latitude possible*
Les faits démontrent que, malgré des crises et des accidents inévitables, il y a eu progression marquée dans tous les genres d'établissements manufacturiers de l'intérieur ; nous avons vu des expositions qui en rendaient un éclatant témoignage, et ce serait assez inutilement que l'on s'attacherait à expliquer ici la différence de nos richesses en 1813 et en 1829. La concurrence n'a pas manqué pour produire le bas prix en toutes choses, ou pour exciter l'émulation de nos chefs d'ateliers. Nos filatures en coton ont obtenu des numéros que l'on croyait impossible à atteindre. Nos tisseurs de Tarare , d'Alsace et du Nord n'ont point négligé la perfection de leurs produits. Le traitement des métaux et leur mise en forme, prouvent que l'on ne s'endort pas à l'abri du monopole. Il y a abondance, perfectionnement, et bas prix pour la plupart de nos fabrications. Tel est l'état réel de notre situation intérieure.
Quant au dehors, si les débouchés ne se sont ii. 11
pas étendus autant qu'on pouvait le désirer, du moins n'ont-ils subi dans leur ensemble aucune diminution notable, et dans tous les cas, la diminution qui aurait pu se produire sur tel article en particulier, ne donnerait pas encore le droit de reprocher au législateur de n'avoir pas laissé une assez large part aux transactions avec l'étranger, car les états de douane, dont l'exactitude est assurée , montrent que la France reçoit , des pays où elle peut le plus naturellement étendre ses relations, beaucoup plus qu'elle n'y envoie. Ainsi, par exemple, nous tirons de l'Inde et en général des contrées et possessions situées au delà du cap de Bonne-Espérance, pour près de 26 millions de francs etnous n'y envoyons que pour 1 4, 256,000fr. Nous tirons des contrées et colonies d'Amérique pour 1 49 millions , et nous n'y envoyons que pour 1 24 millions; nous tirons de la Suède pour 1 0 millions et plus , et nous n'y envoyons que pour 2,900,000 fr. Il en est de même pour la plupart des puissances , de celles mêmes qui réclament de nouvelles facilités. Si donc elles n'achètent pas davantage , ce n'est pas parce qu'elles sont privées des moyens de payer par voie d'échange. Ainsi , la stagnation de nos échanges avec le dehors, tient à des causes qui certainement ne se retrouvent pas dans le tarif des douanes. En effet , il faut bien que ce tarif ne soit pas prohibitif à l'excès, puisqu'il s'opère en masse, comme le prouvent les relevés de 1828 , des échanges qui pour l'importation s'élèvent à 815,778,396, et pour l'exportation à 638,494,196, y compris le numéraire. Au reste, ce qu'il y a de restrictif dans notre
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législation commerciale n'y a pas été mis par un esprit théorique et absolu, car Ton s'est attaché, depuis 1814, à faire disparaître du tarif toutes les prohibitions inutiles. Ainsi, les lois antérieures à cette époque avaient pour but, quant à la sortie, de réserver à la France tout ce qui appartient aux subsistances et toutes les matières premières propres aux fabriques , et celle du 1 9 thermidor an A notamment avait voulu retenir une foule de produits naturels que les étrangers venaient acheter avec du papier-monnaie , dont la dépréciation était effrayante malgré les rigueurs qui en maintenaient le cours légal ; mais on reconnut que l'agriculture était une industrie qui , pour prospérer, demandait, comme celle des fabriques, à pouvoir étendre le marché de ses produits au delà des frontières, afin d'en obtenir la valeur naturelle qui ne peut résulter que de la concurrence. Cette doctrine a été admise ; on s'est dégagé de certaines craintes traditionnelles, et l'on s'est confié dans ce principe que l'abondance de la reproduction est secondée par la liberté du commerce.
Le tarif actuel favorise donc l'exportation de presque toutes les marchandises , et ne conserve qu'un très-petit nombre de prohibitions.
Ces prohibitions restreintes et spécialement motivées conservent à l'industrie française certaines matières à fabriquer dont la production a cela de particulier que, d'Une part, elle n'est pas commune à tous les pays, et, de l'autre, qu'elle ne saurait être étendue à volonté dans l'intérieur, comme celle des drilles, poils de chapellerie ? bois de construction , etc.
Telle autre prohibition, comme celle des armes de guerre , a pour motif la sûreté publique.
La grande masse des productions permises à la sortie est faiblement imposée. Les droits de sortie n'ont , pour la plupart, d'autre objet que d'obliger à déclarer et de fournir les moyens de constater les faits de commerce.
Le produit total de ces droits ne s'élève, année commune, qu'au trentième des droits d'importation , quoique la valeur des choses exportées , en n'y comprenant pas le numéraire , dépasse de beaucoup celle des choses importées.
PRIMES
Certaines marchandises françaises sortent du royaume non-seulement en exemption de droits , mais encore sous la réserve d'obtenir une prime qui a pour objet de compenser la taxe de consommation que les matières qui ont servi à fabriquer les marchandises ont dû subir a l'entrée; la prime remet le fabricant français vis-à-vis de l'étranger dans la position où il se trouverait s'il eût employé des matières affranchies de tout impôt.
Cette sorte de remboursement ou de compensation n'a jamais eu pour objet de procurer aux fabriques du royaume une prééminence factice sur les marchés étrangers; elle doit uniquement neutraliser les droits que certains produits ont payés à l'entrée, dans la supposition, démentie par le fait , que cette matière serait consommée dans l'intérieur.
Ce genre d'encouragement, connu en Angleterre sous le nom de drawback et de bounties,
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existait déjà avant la révolution ; plusieurs produits, tels que les sucres raffinés et la bonneterie orientale , obtenaient un remboursement à titre de prime. La loi du 8 floréal an 1 1 accorda des primes aux sucres raffinés et aux savons fabriqués a Marseille.
La loi du 30 avril 1 806 accorda 50 francs par quintal de tissus de coton exporté.
Par décret du 3 août 1811, une prime de 220 fr. par quintal fut accordée aux toiles , bonneteries et autres ouvrages en coton et en coton filé.
Mais c'est seulement depuis la Restauration que le système des primes a été complètement établi et a reçu des applications rigoureusement justes; il embrasse aujourd'hui douze espèces de marchandises : en première ligne se placent les sucres , les tissus de laine et les tissus de coton , sans compter les remboursements qui se font à un autre titre pour le sel ammoniaque , les viandes et les beurres salés.
Les avantages de ce système ne peuvent être méconnus, puisqu'il donne le moyen de recevoir de l'étranger certaines productions que l'on y renvoie avec un accroissement de valeur acquis à notre industrie, et qu'il favorise des exportations plus considérables que celles qui se soient faites à aucune autre époque.
Si l'on admet d'une part que les primes ont été si parfaitement calculées qu'elles remboursent tous les droits , et rien que les droits qui ont été perçus à l'entrée , et d'autre part que la réexportation des matières a l'état de fabrication se fait exactement et sans abus, le Trésor doit se trouver
indemne et le commerce satisfait. C'est à obtenir cet heureux résultat que tendent tous les efforts de l'administration.
DROITS ET POLICE DE NAVIGATION
Sans être engagé dans aucun système de prohibitions ou de représailles , un pays qui a une grande étendue de côtes et une marine marchande susceptible d'accroissement, est tenu par la nature des choses de donner protection à ses propres navires et de leur ménager la plus grande part possible dans les transports qui lui sont naturellement acquis, ou du moins de leur réserver quelques avantages qui les distinguent de l'étranger ; s'il renonce à ce moyen de prospérité, c'est envers quelques puissances seulement, et par suite d'avantages spéciaux qu'elles lui concèdent, en sorte que le principe subsiste toujours.
Une loi du 21 septembre 1793 , copiée sur l'acte de navigation de l'Angleterre, porte qu'aucune marchandise étrangère ne sera reçue dans les possessions de France qu'autant qu'elle arrivera sur bâtiment français ou sur bâtiment du
pays de production ou de première vente , les officiers et trois quarts des équipages étant du pays dont le bâtiment porte le pavillon.
Cette disposition absolue n'a jamais été appliquée dans son entier : la guerre et le blocus maritime l'ont rendue inutile jusqu'en 1814, et an retour de la paix l'on admit (loi du 17 décembre 1814) les navires étrangers, soit du pays de provenance , soit de tiers pavillon , à concourir
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avec les nôtres pour toutes les importations de l'étranger, à charge seulement de payer une surtaxe pour les marchandises comme ils en payaient déjà une pour le tonnage ; on ne réserva l'exclusif aux navires français que pour le cabotage, la pèche et les transports entre la métropole et ses colonies.
Ce système de droits différentiels fut complété par la loi du 28 avril 1 81 6, et il se trouve encore en vigueur , sauf les modifications partielles qui résultent des traités passés avec quelques puissances étrangères.
C'est l'administration des douanes qui, a la suppression de l'amirauté, a été investie par la loi de \ 790 de tout ce qui se rapporte à la francisation des navires, à la police des mouvements et à la perception des droits de navigation, qui figurent dans ses produits pour une somme moyenne de trois millions.
D'autres causes peuvent ralentir le développement de notre marine marchande ; mais on ne peut s'empêcher de reconnaître qu'elle retire de grands avantages des diverses dispositions consacrées par la loi du 27 vendémiaire an 2 et par les combinaisons du tarif des douanes.
COLONIES
Les intérêts de notre navigation sont liés à la prospérité de nos colonies. Les établissements d'outre-mer procurent à notre marine marchande des expéditions importantes, lui offrent des points de relâche, et donnent à nos produits un écoulement naturel et utile, en leur réservant tous les
privilèges du marché colonial. C'est en échange de ces avantages que le tarif des douanes soumet les denrées de ces possessions françaises à des droits toujours plus modérés que ceux dont il frappe les mêmes denrées de provenance étrangère. Le régime suivi pour les productions agricoles de nos colonies n'est en effet qu'une sorte de grand octroi national au profit de la métropole , qui en retire d'abondantes ressources tout en favorisant leur débit et leur consommation, et en se ménageant ainsi des relations de commerce et des débouchés précieux pour les produits de notre sol et de notre industrie. Ce régime , qui a déjà été l'objet de plusieurs enquêtes et sur lequel l'opinion doit être fixée, est encore administré par les douanes. Il le sera d'autant mieux à l'avenir, qu'une nouvelle ordonnance rendue par Votre Majesté rattache le personnel des douanes coloniales a celui de l'administration française , et donne la certitude que l'exclusif réservé dans les colonies aux productions du royaume ne sera pas moins réel que le privilège réservé en France aux productions des colonies. Cette mesure détruira le motif de beaucoup de plaintes , et permettra au commerce d'agir dans la juste confiance qu'il y a réciprocité d'avantages entre les Français d'Europe et ceux de nos possessions d'outre-mer.
SELS
L'administration des douanes perçoit également la taxe de consommation sur les sels qui s'exploitent dans les lieux voisins des côtes et des frontières
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du royaume. La nature prodigue avec abondance et presque sans frais les produits de cette matière imposable à tous ceux qui se livrent à leur facile exploitation. L'usage de cette denrée étant général , la charge qu'elle fait supporter à la population tout entière se répartit d'une manière très-peu sensible sur chacun des nombreux tributaires de cet impôt. Le Gouvernement s'est d'ailleurs attaché à en exempter le sel , que l'on peut , après l'avoir dénaturé , livrer à l'industrie , comme moyen de reproduction , tels que la soude et le sulfate de soude, qui sont remis en franchise aux différentes fabriques. Aussi les plaintes dont l'impôt du sel peut être l'objet ne viennent-elles pas des consommateurs , mais bien des propriétaires de marais salants. Si quelque moyen s'offrait d'alléger pour eux cet impôt ou de leur procurer une compensation, le Gouvernement de Votre Majesté ne manquerait pas de le saisir. Le taux moyen du droit est de 28 fr. 50 c. par quintal métrique, après la déduction de 5 pour 100 accordée pour tout déchet par la loi du 1 1 juin 1 806 ; il frappe chaque année sur une quantité qui s'est progressivement accrue depuis la Restauration, et qui s'élève aujourd'hui à 2,144,569 quintaux pour une population de 30,450,378 habitants, ce qui porte la consommation moyenne , par individu, à 7 kilogrammes 4 décagrammes, ou environ 15 livres, et le montant du droit à 2 francs pour chaque individu; le produit total de cette taxe s'élève à 61,120,120 fr. La portion qui est perçue dans l'intérieur par les agents des contributions indirectes est de 6,877,100 fr. ; celle qui
est réalisée par les préposés des douanes se monte à 51,243,020 fr.
Le régime actuel de cette contribution, qui fait peser une charge égale sur toutes les parties de la France, en a rendu la perception facile et exempte des abus de la fraude. On doit reconnaître qu'à aucune époque son produit n'a présenté des résultats aussi favorables comparativement à l'importance de la population , et que jamais l'aisance générale ne s'est mieux manifestée que par cet indice particulier de la consommation habituelle du peuple. On se convaincra aussi, par ces heureux résultats, que le prix du sel ne dépasse plus aujourd'hui les facultés des contribuables, et que cette source abondante des revenus du Trésor n'enlève pas, comme autrefois, un aliment aussi indispensable à la nourriture du pauvre.
La place importante que cette contribution occupe dans le budget de l'Etat, ne permet pas d'en modifier le tarif, sans s'exposer à déranger l'équilibre de notre situation financière, et ce sera toujours une mesure difficile et embarrassante que de proposer une réduction de taxe qui pourrait considérablement affaiblir cette ressource indispensable, et forcer ensuite le Gouvernement à redemander de plus onéreux sacrifices à ceux-là mêmes qui auraient obtenu un dégrèvement dont les conséquences auraient trompé sa prévoyance.
RÉSULTATS GENERAUX DES PRODUITS ET DES FRAIS
DE RÉGIE
On appréciera mieux les effets de la législation desdouances sur toutes les parties de notre situa
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tion économique, en parcourant les résultats de l'application de son tarif. Les droits à l'importation qui n'étaient que de 44,461 ,000 fr. en 1816, sont maintenant accrus de 60 millions, et portés à 104,164,000 fr., dont 45,582,000 fr. , pour les produits coloniaux ; ceux qui concernent la navigation ont éprouvé une augmentation graduelle qui les a élevés de 2,844,000 fr. à 2,972,000 fr. En réunissant à ces deux articles principaux les droits à l'exportation, qui donnent 1,447,800 fr., et les recettes accessoires de douanes , leur montant annuel est de 109,982,000 francs au lieu de 51,458,000 francs. Les taxes perçues sur les sels, par la même administration, ont été portées de 42,748,000 fr. à 54,243,000 fr. Le Trésor reçoit donc désormais chaque année de cette régie financière une ressource totale de 1 63,525,000 fr.
La dépense du service des douanes est touie de protection et de défense pour l'agriculture , le commerce, l'industrie et la navigation. Ces grands intérêts de notre existence sociale ne sauraient être garantis par des moyens trop puissants , et nous souffririons bien davantage des atteintes portées au développement de ces forces vitales de la France , que nous n'aurions à profiter des épargnes imprévoyantes qui troubleraient la sécurité de nos ateliers et arrêteraient les mouvements de notre activité commerciale et industrielle. Les frais s'accroissent toujours en raison de la nécessité de la surveillance; l'énergie et les précautions du service se proportionnent constamment aux prescriptions plus ou moins nombreuses et plus ou moins restrictives de notre législation nouvelle.
C'est la population laborieuse elle-même qui réclame l'assistance de cette armée d'observation , qui la met chaque jour à l'abri d'une ruine certaine par la vigilance de ces brigades sur tous les points de la frontière et des côtes. La seule portion du travail des douanes qui ait pu se réduire par l'analyse et par la méthode est celle qui s'exécute à l'administration centrale : les décisions de mes prédécesseurs, et les miennes, ont réduit ces dépenses de 835,000 fr. à 545,000 fr. ; les retranchements faits aux emplois supérieurs , sur les fonds des sels, s'élèvent aussi à 400,000 fr. ; mais la garde du territoire contre l'invasion des produits étrangers, et l'exécution toujours plus difficile des dispositions rendues en faveur de nos diverses industries, ont élevé les besoins du service extérieur de 2,500,000 fr.
La proportion de la recette à la dépense brute serait donc de 16 * pour cent; si l'on reconnaît que la solde de la force armée entretenue pour la défense de notre agriculture et de nos fabriques ne doit pas être considérée comme des frais de régie et de perception, la somme à comparer avec le revenu des douanes ne sera plus que de 6,944,01 0 fr. , au lieu de 23,804,547 fr. , et leur rapport proportionnel avec ces produits ne sera pas au-dessus de 4 fr. ^ pour cent.
DIRECTION GÉNÉRALE DES CONTR1RDTIONS INDIRECTES. RÉGIME ET ORGANISATION.
La régie des contributions indirectes fut établie en 1804 sous le titre de droits réunis.
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L'erreur funeste qui avait fait supprimer les taxes sur les consommations dans un de ces moments d'effervescence où les meilleures institutions succombent devant les préventions populaires, était généralement sentie. On reconnaissait que l'impôt territorial, qui repose uniquement sur la propriété foncière , était loin de peser également sur tous les habitants et d'opérer une répartition suffisamment juste des charges de l'État; que l'impôt personnel et mobilier luimême n'était supporté que par une partie de la population , et qu'assis sur une base qui n'est pas toujours le véritable signe du revenu, il devait être renfermé dans de certaines limites, et ne pouvait être porté au degré nécessaire pour que toutes les fortunes fussent atteintes dans une égale proportion ; enfin, que l'impôt sur les mutations d'immeubles et les transactions civiles n'était pas de nature à compléter sous ce rapport le système de nos perceptions publiques.
Cette lacune ne pouvait être bien remplie que par l'impôt indirect; car s'il est assis sur des objets d'une consommation générale , il doit atteindre tous les contribuables dans la proportion de leurs dépenses, qui sont ordinairement l'indice le moins trompeur de leurs facultés.
C'est dans cette vue que le rétablissement de l'impôt des boissons fut d'abord essayé au moyen d'un faible droit perçu , à la production , sur les vins et les cidres, et à la fabrication sur les bières. Ce nouveau droit, celui qui existait déjà sur le tabac, mais qui fut assis sur de meilleures bases , la taxe d'entretien des routes et quelques autres
perceptions de moindre importance sur Jes cartes, la garantie, les voitures publiques, les bacs, la navigation , etc. , qui depuis plusieurs années étaient confiées à l'administration des domaines, formèrent à son origine la consistance de la nouvelle régie.
Deux ans après, en 1806, ses attributions furent complétées par le développement donné à l'impôt des boissons, c'est-à-dire par l'établissement de droits en gros et à la vente en détail , ensuite par un accroissement de la taxe sur les tabacs , et enfin par la perception , sur les sels fabriqués à l'intérieur, du droit qui fut créé en remplacement de la taxe des routes. (La régie des douanes fut chargée de la perception du même droit à l'extraction des marais salants et à l'importation.)
Ce n'est donc réellement qu'à l'année 1 806 que remonte la véritable organisation de l'administration des contributions indirectes. La suppression, en 1808, de l'inventaire des boissons, la création, à la même époque, d'un droit aux entrées des villes, ensuite la substitution d'un droit de mouvement au droit de vente en gros, et l'élévation successive des tarifs ; d'un autre côté , l'établissement du monopole des tabacs au 1er janvier 1811 , sont les changemens les plus notables qui furent apportés au régime de ses perceptions jusqu'à la Restauration.
Longtemps accoutumée à ne figurer aux budgets de l'Etat que pour ses produits nets et à prélever ses frais de perception sur ses recettes, la régie avait une grande latitude pour ses dé-
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penses, et son organisation dut inévitablement s'en ressentir. D'ailleurs rétablissement successif de nouvelles perceptions , la création du monopole des tabacs, l'accroissement continuel du territoire et la nécessité d'introduire rapidement dans les pays conquis un régime qui n'y était pas connu, furent de continuels obstacles à ce qu'elle entrât dans des voies d'économie que plus d'expérience, un ordre de choses plus stable et de quelque durée, ont pu seuls lui ouvrir par la suite.
En effet, jusqu'en 1813, les comptables de la régie , isolés de ceux du Trésor, versaient les produits de l'impôt de caisse en caisse jusqu'à la caisse générale à Paris, qui seule apportait tardivement au Trésor les recettes nettes qui lui étaient parvenues. Indépendamment d'un directeur dans chaque département, qui était en même temps receveur général et jouissait à ce titre de grands avantages, on comptait alors plusieurs inspecteurs par direction et un chef de service par arrondissement sous le nom de contrôleur principal, dont les traitements étaient tous fort élevés. Le monopole occupait dans les manufactures et les magasins de tabac un nombre considérable d'emplois supérieurs , et dans chaque département une double ligne d'entrepôts principaux et particuliers. La haute surveillance était exercée par un corps nombreux d'inspecteurs généraux et d'inspecteurs ou contrôleurs extraordinaires qui leur étaient adjoints. On a compté dans les premières fonctions de l'administration centrale , outre le directeur général et deux maîtres des re-
quêtes chargés de parties spéciales, jusqu'à six administrateurs, un secrétaire général, un receveur général, six auditeurs au conseil d'État, et de plus un personnel considérable , qui ne s'élevait pas à moins de neuf cent quarante-deux individus, coûtant au Trésor 3,230,000 fr.
Il est résulté de cet état de choses qu'en 1813 , pour opérer dans toute la France, composée alors de cent vingt-neuf départements, une recette brute qui fut,
En droits généraux , de 177,930,284
Et en prix de la vente des tabacs, de 88,657,434
Total 266,587,718
Les dépenses se sont élevées , en frais de perception, à (dont 27,408,826 fr. pour les quatre-vingt-six départements conservés) 41,113,238)
En achats de tabacs , à 20,859,668 ( ~<> ,^ ,,q~
Et en frais d'exploitation du i
monopole, à 16,477,790)
D'où résultait un produit net de 188,137,022
Pour obtenir un revenu de 188 millions, on dépensait donc en frais d'administration et de perception 41 millions, c'est-à-dire 22 p. 100 environ du produit net, ou, ce qui revient au même, 18 p. 100 du produit brut de l'impôt.
Telle était, Sire, la situation de cette branche importante de l'administration des revenus publics, lorsque l'auguste frère de Votre Majesté remonta sur le trône de ses pères.
La législation , qui n'avait pas encore subi l'épreuve du temps , se ressentait , à certains égards , des formes du Gouvernement qui l'avait établie; d'un autre côté, l'élévation des tarifs, en
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rendant la charge de plus en plus pesante, avait entretenu contre ce genre d'impôt, notamment dans celles de nos provinces où il était inconnu autrefois, des préventions dont il est assez difficile de le garantir, et que réveillent toujours les commotions politiques : on s'en prenait de l'excès à la chose même ; de là les vœux de suppression qui se firent entendre. Mais la situation du Trésor eût-elle permis de les accueillir? Il était impossible de méconnaître que, dans tout système de finances bien ordonné , les taxes sur les consommations doivent entrer pour une notable portion dans les revenus publics. Il était donc de devoir comme de nécessité de maintenir cet impôt; mais on mit un soin particulier à retrancher des tarifs ce qu'ils avaient d'exagéré, et des formes de perception ce qu'elles pouvaient avoir de trop sévère : cette réforme fut un des premiers bienfaits qui signalèrent le rétablissement du trône légitime. En effet , c'est dans cet esprit que furent conçues d'abord quelques ordonnnances transitoires, ainsi que la première loi sur laquelle les Chambres furent appelées à voter à la fin de 1814.
Un essai hasardeux qui fut tenté pendant les cent jours dans la vue d'obtenir une popularité passagère, substitua l'arbitraire à la règle dans la perception du droit sur les boissons sans soulager le contribuable.
L'ordre des perceptions fut rétabli au 1er janvier 1816, et une nouvelle loi , rendue le 28 avril, reconstitua les deux branches principales des revenus indirects, les taxes sur les boissons çt l'exploitation du monopole des tabacs. Cette loi, sauf ii. 12
quelques changements relatifs aux boissons introduits en 1817, et modifiés eux-mêmes en 1824, forme encore aujourd'hui le fond de la législation sur ces matières.
Toutefois, de notables réductions furent opérées dans l'administration centrale et dans tous les services : les entrepôts principaux , institution complètement inutile, furent supprimés; le nombre des manufactures de tabac fut réduit à dix, et celui des magasins de feuilles considérablement diminué. On retrancha du personnel de ces établissements le luxe avec lequel ils avaient été primitivement organisés.
Chaque année, des efforts ont été faits pour simplifier la marche de l'administration et diminuer ses dépenses.
En 1816, une organisation nouvelle fut donnée au service extérieur : les directeurs de département et les inspecteurs furent supprimés ; la haute direction du service fut remise à douze inspecteurs généraux divisionnaires; les recettes principales fuient réunies aux entrepots de tabac. En 1817, le conseil d'administration , composé de sept administrateurs et d'un secrétaire général, fut réduit a quatre membres, dont l'un était en même temps inspecteur général à Paris ; deux autres dirigeaient la comptabilité et les tabacs , et le quatrième était secrétaire général. La suite du service et de la perception était confiée à des chefs de division.
Ces changements avaient fait faire un grand pas aux économies. Déjà, en 1818, pour opérer un recouvrement brut,
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En droits généraux , de 109,757,543
En produit de la vente des tabacs , de. . . . 65,886,345 Et en produit de la vente des poudres (confiée «à la régie par ordonnance du 25 mars de cette année) , de 1 ,882,882
Total 177,526,770
Dont il faut retrancher, pour achat de tabac 16,093,593 j
Pour frais de fabrication et l 94 offi qûa
d'exploitation 7,507,665 ï Â*>Â0*>>™>
Pour achat de poudres 655,732)
Ce qui réduit le produit brut de l'impôt à. . 153,269,780
On ne dépensa, en frais d'administration et de perception proprement dits, y compris même les traitements et remises des entreposeurs , que 23,624,297 fr. , ce qui est moins de 1 4 f p. 1 00 , au lieu de 18 p. 1 00 , comme en 1 81 3.
Les améliorations introduites dans l'administration du monopole procurèrent des avantages non moins frappants , puisque, soit par l'effet des économies dans les dépenses , soit par celui d'une meilleure fabrication, le bénéfice net du privilège exclusif, qui n'avait été, en 1815, que de 32 millions, et en 1816 de 33 millions, s'éleva en 1817 à 39 millions, et en 1818 à 41 millions.
Enfin, le personnel des bureaux, qui n'était plus dans cette dernière année que de cinq cent cinquante-huit employés, présentait, en le comparant à 1813, une diminution de trois cent quatre-vingt-quatre individus, et, sur les traitements, une économie de 1,344,000 fr.
Depuis cette époque , l'administration a subi divers changements : en 1820, le directeur général et cinq administrateurs ont conduit les di-
verses parties du travail et formé le conseil de la régie. Au commencement de 1823, on a rétabli les directeurs de département, qui n'existaient plus en 1816, et l'on a supprimé les treize inspecteurs généraux divisionnaires qui les avaient remplacés; cinq fonctionnaires de cet ordre seulement fuient conservés, et devinrent membres du conseil avec les cinq administrateurs. Les recettes principales furent de nouveau séparées des entrepôts ; l'administration centrale fut divisée par ordre de matières : peu après, le nombre des administrateurs fut porté à six, et celui des inspecteurs généraux réduit à quatre. A la fin de 1824, la comptabilité étant réunie à celle des finances, on en prit occasion pour supprimer, d'abord un inspecteur général , puis les trois autres, et même un administrateur. Un autre le fut en 1 826 , époque où l'on revint encore une fois, pour l'organisation des bureaux , à la division territoriale. Ce dernier état de choses s'est maintenu jusqu'aujourd'hui.
Le directeur général, quatre administrateurs et un pareil nombre de chefs de division composent le personnel supérieur de l'administration centrale.
La surveillance du service extérieur est confiée à des directeurs de département, qui ont sous leurs ordres d'autres directeurs spéciaux pour les représenter dans les arrondissements; des contrôleurs de comptabilité sont placés auprès de ces premiers chefs pour les suppléer dans la suite de leurs travaux multipliés et pour les remplacer en cas d'absence ; des contrôleurs ambulants opèrent,
sur l'administration des finances. 181
d'après leurs instructions, les diverses vérifications qui sont nécessaires pour maintenir l'exactitude et l'activité dans toutes les parties du service local. Des contrôleurs de ville remplissent des fonctions analogues dans l'intérieur des cités; de semblables agents sont également chargés d'exercer les mêmes attributions auprès des salines royales et particulières , et de veiller à l'exécution des lois sur la navigation et sur la marque des matières d'or et d'argent. Des commis à pied et à cheval sont placés sur tous les points où la vigilance de l'administration doit assurer les ressources du Trésor; des receveurs buralistes sont répandus dans toutes les communes et à l'entrée des villes pour la perception des droits au comptant , et pour la délivrances des expéditions aux particuliers; des receveurs sédentaires font rentrer dans chaque ville les produits des droits constatés, ainsi que ceux de la garantie , de la navigation et des péages; des receveurs ambulants recueillent les fonds déjà versés chez les buralistes, vérifient les caisses et les écritures de ces comptables, poursuivent le recouvrement des droits constatés, contrôlent les mouvements des boissons en cours de transport, et dirigent dans les campagnes toutes les opérations des préposés du service actif. Enfin, des receveurs principaux, qui sont en même temps percepteurs des droits liquidés dans leur résidence, centralisent les recettes des autres receveurs au chef-lieu de chaque arrondissement , et sont tenus d'acquitter toutes les dépenses de leur circonscription administrative , de réunir les nombreux éléments de la comptabilité courante ,
et d'en présenter les résultats , sous leur responsabilité, au contrôle du ministère et au jugement de la cour des comptes.
Des inspecteurs de la culture, des vérificateurs, des gardes-magasins de feuilles, des contrôleurs aidés de plusieurs commis forment le personnel des magasins de tabacs; des régisseurs, des inspecteurs, des contrôleurs, des gardes-magasins, des commis aux écritures sont placés auprès des manufactures. Un entreposeur, dans chaque cheflieu d'arrondissement, reçoit et livre aux débitants les tabacs et les poudres à feu que la régie fait vendre aux consommateurs.
Pour faire apprécier l'influence qu'ont exercée sur les dépenses les changements précédemment exposés, et notamment l'effet de la nouvelle organisation donnée au service extérieur en 1823 , j'indiquerai ici, comme je l'ai fait plus haut, les résultats généraux de l'exercice 1824 d'abord, puis ceux de l'exercice 1828.
En 1824, les recouvrements bruts se sont
élevés , en droits généraux à 134,139,317
En produit de la vente des tabacs 66,045,667
En produit de la vente des poudres 3,452,543
Total 203,637,527
Retranchant ,
Pour achats de tabac 14,936,473
Pour frais de fabrication et
d'exploitation 6,201,296^
Pour achats de poudre 2,145,490
On obtient pour produit brut de l'impôt... 180,354,268
Et , durant cette année , les frais d'administration et de perception , y compris ceux des entrepôts, ont été de 22,787,021 fr.
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En 1828 , les recouvrements bruts se sont
élevés , en droits généraux , à 140,170,590
En produit de la vente des tabacs 67,989,487
En produit de la vente des poudres 4,097,172
Total 212,257,249
Retranchant ,
Pour achats de tabacs 14,552,176
Pour frais de fabrication et d'exploitation 7,641 ,359 ,
Pour achats de . n7„
poudre 2,248,881) 2 4o* 86*f
Pour frais divers 156,982 j z>™°>*00
Pour remboursements, restitutions 1,039,675
Il reste pour produit brut de l'impôt 186,618,176
Et les frais de perception ont été de 22,569,580 fr.
Ainsi , la proportion de ces derniers frais a été de 12, ^ pour 400 en 1824, et de 12, ^j pour 100 en 1828.
Le bénéfice net du monopole des tabacs s'est élevé à 43 millions, la première de ces deux années, et à 46 millions, la seconde.
Enfin, le personnel des bureaux de l'administration centrale n'a plus été, en 1 824, que de 35$ employés ayant un traitementtota!de2,273,632f., et, en 1 828 , que de 321 ayant un traitement total de 1,1 77,250 fr.
Si l'on compare ces divers résultats à ceux qui ont été indiqués plus haut , on voit les immenses progrès qu'a faits cette administration de 1818 à
Les recettes brutes se sont élevées de 1 63 millions à 212 millions.
Les frais de perception , qui étaient de 1 8 pour 100 en 1 81 3 , et de 1 4 1 en 1 81 8 , ont été réduits à moins de 12 \ pour 100 en 1828.
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Le bénéfice net du monopole a été porté de 41 millions en 1818, à 46 millions en 1828.
Enfin, les traitements de l'administration centrale sont descendus de l'une à l'autre de ces deux années de 1 ,886,000 fr. à 1 ,1 77,250 fr.
Tout n'était pas fait encore cependant, et les efforts de l'administration ont sans cesse été dirigés vers de nouvelles améliorations.
Déjà, en 1829, elle a réalisé sur les traitements des bureaux, la réduction de 68,000 f. imposée par le budget, et de plus elle est parvenue à faire disparaître une dépense de 77,950 fr. pour appointements de commis auxiliaires qui ont été rendus au service des départements; d'autres économies encore sont préparées : elles se feront par extinctions , sans blesser les droits acquis , et en simplifiant l'organisation des bureaux sans nuire à l'ensemble du travail.
Votre Majesté, en daignant approuver, par son ordonnance du 1 3 décembre dernier, les propositions que j'ai eu l'honneur de lui soumettre à ce sujet ,
A fixé pour l'avenir les traitements annuels des
employés à 908,000
A quoi il faut ajouter :
Le traitement du directeur général 40,000
Celui des quatre administrateurs 80,000
Et la somme allouée par les budgets de 1829 et
1 830 pour gratifications à distribuer en fin d'année 51 ,750
Ainsi la dépense totale à porter au budget de
1831 ne sera plus de 1,079,750
Elle était au 1er janvier 1829 , de 1 ,109,250 ) 1 1 Q^ 0™ Plus , pour commis auxiliaires . . . 77,950 \
La nouvelle économie sur ce chapitre sera donc encore de 107,450
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ainsi que je l'ai annoncé dans Je rapport qui a précédé cette ordonnance.
L'administration doit aussi trouver une source d'économie dans la réunion des fonctions d'entreposeur à celles de receveur principal , que Votre Majesté a également approuvée par son ordonnance du 13 décembre : exécutée déjà une fois et maintenue pendant six ans, cette réunion n'a présenté d'inconvénients que dans les pays de grande consommation. Partout ailleurs , l'existence dans une même ville de deux comptables du même ordre est un double emploi évident. Il était donc convenable de ne conserver d'entrepôts que dans quelques arrondissements d'une certaine importance (le nombre en est fixé à 35). Par ce moyen on obtiendra sur les 1,200,000 fr. que coûtent aujourd'hui les premiers de ces emplois une économie de plus de moitié , en allouant même aux receveurs le supplément nécessaire pour les indemniser des nouvelles obligations qui leur seront imposées ; mais c'est avec le temps et à mesure des extinctions dans l'un et l'autre grade , que la fusion peut être opérée et l'économie réalisée. Enfin , nous touchons bientôt à l'époque où un certain nombre d'employés fatigués du service actif, et dont l'entrée en fonctions remonte à l'origine de la régie, seront admissibles à la retraite. Cette époque sera celle d'un mouvement dans le personnel qui ne peut qu'être très-favorable aux produits , car dans cette partie le sort de l'impôt dépend plus que dans toute autre du zèle et de la vigilance de ceux qui le recueillent. Quelques améliorations dans l'organisation extérieure pour-
ront aussi conduire au même but. La nécessité de faire monter les directeurs d'une classe à l'autre occasionne de fréquents déplacements qui dérangent le service. La différence de traitement entre chaque classe est si faible, que l'avancement est quelquefois plus onéreux pour celui qui l'obtient, par les dépenses qu'il entraîne, que profitable par l'avantage qu'il procure. On pourra remédier à ees inconvénients , soit en réduisant le nombre des classes , soit en cessant de considérer leur différents degrés comme une règle absolue d'avancement, mais toujours sans rien changer au chiffre total des traitements.
Après avoir ainsi présenté à Votre Majesté un tableau fidèle de la marche de cette grande administration et de ses continuels efforts vers les améliorations qui doivent profiter à l'Etat , soit par réduction des dépenses, soit par l'accroissement des recettes, il me reste à lui rendre compte de l'état actuel de la législation , des plaintes qui se font entendre, de leurs causes, et des moyens qui peuvent être employés pour donner satisfaction aux contribuables sans tarir cette source importante du revenu public.
BOISSONS
Je parlerai d'abord de l'impôt sur les boissons, non-seulement parce qu'il est le plus important, mais encore parce qu'il est l'objet de vives attaques*
On l'accuse de nuire à la consommation, soit par l'élévation des tarifs, soit par les entraves qu'il
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met à la liberté du commerce. C'est à lui qu'on attribue l'encombrement des celliers, le défaut de débouchés , la vileté des prix et la gêne qu'en ressent le producteur.
Ces plaintes ne sauraient être écoutées avec trop d'attention , car un impôt qui produirait de tels effets porterait atteinte a la richesse publique en paralysant la plus précieuse de nos cultures, et frapperait de stérilité la source même où il doit puiser.
Mais un premier examen nous rassure : ce n'est pas l'impôt qu'il faut accuser de l'engorgement de nos vignobles. De nouveaux terrains, consacrés chaque année à la culture de la vigne, de ceux-là même qui étaient employés à la culture des céréales ; la subdivision des propriétés plus favorable à cette exploitation qu'à toute autre ; la préférence donnée, par le choix de plans plus féconds et l'usage des engrais, à la quantité aux dépens même de la qualité, et surtout trois années successives d'une grande abondance , telles sont les causes, aujourd'hui bien connues, qui ont rompu l'équilibre entre la production et la consommalion. La preuve en ressort , jusqu'à la dernière évidence, de documents statistiques qui ont été recueillis. Ils montrent partout une augmentation considérable dans le nombre d'hectares livrés à la culture de la vigne. Il est certains départements (et ce n'est pas là que les plaintes sont le moins vives) où cette culture a doublé depuis vingt ans : il n'en est aucun où le produit, par hectare, ne soit également accru d'une manière remarquable. Nous voyons que depuis 1827, c'est-à-dire
depuis l'époque où l'encombrement se fait sentir, les nouvelles plantations excèdent encore les destructions; enfin, nous apprenons que le même encombrement existe dans les pays qui nous avoisinent, quoique les vins n'y soient soumis à aucun droit.
D'un autre côté, il est certain que nos exportations à l'étranger n'ont point à souffrir du régime des taxes intérieures. Elles ne dépassèrent pas, année moyenne, de 1787 à 1789, un million d'hectolitres de vin et 250,000 hectolitres d'eau-de-vie. Des expéditions plus considérables furent faites dans les premières années de la Restauration ; mais elles furent principalement excitées par le besoin de vendre , qu'une longue guerre avait produit, et les débouchés ne répondirent pas à l'espoir que s'étaient formé les spéculateurs : aussi les exportations furent-elles réduites de plus de moitié en 1817, et ne se relevèrent-elles qu'en 1 81 9. Depuis lors, elles se sont soutenues, année moyenne, à 1,100,000 hectolitres de vin et à 272,000 hectolitres d'eau-de-vie. Celles de 1828 ont même été de 1,243,000 hectolitres de vin et 403,000 d'eau-de-vie. Si donc les demandes de l'étranger sont moindres aujourd'hui que par le passé dans quelques-uns de nos vignobles, c'est que d'autres vignobles exportent davantage. On ne peut y voir que l'effet d'un changement dans les goûts ou les habitudes sur lequel le régime de nos perceptions est sans influence.
En présence de ces faits, il n'est plus permis de soutenir que l'impôt nuise a la production ; il se-
rait injuste de lui imputer les souffrances du producteur.
Notre conviction sur ce point ne doit pas cependant nous empêcher d'examiner si , par quelquesunes de ses combinaisons , il ne gêne pas la consommation.
L'ensemble du système se compose de droits dits de circulation > d entrée > de détail et de consommation.
Le droit de circulation est payé pour les vins et les cidres que le consommateur achète directement du producteur ou du marchand en gros. Il est uniforme pour toute la France , et fixé à un taux modique. Le producteur qui consomme sur place ou qui transporte ses boissons dans un rayon fort étendu , et que la loi détermine , est exempt de ce droit. Il produit, année moyenne, 8,500,000 f., plus 600,000 fr. pour le prix des expéditions, lorsqu'il y a exemption du droit.
Le droit d'entrée porte exclusivement sur la consommation des villes de 1 ,500 âmes et au-dessus; il atteint toutes les espèces de boissons. Pour la perception de ce droit sur les vins, les départements sont rangés en quatre classes, suivant la valeur moyenne de cette boisson ; les villes sont divisées, en outre, en huit classes, suivant la population : ainsi , le tarif suit une double progression, et s'élève d'autant plus que les villes sont grandes et qu'elles sont éloignées des lieux de production. Pour les autres boissons, la progression suit uniquement la population des villes. Le produit annuel des droits d'entrée est de 1 7,800,000 fr. (Paris non compris).
Le droit de détail est prélevé sur toutes les boissons que vendent les débitants : il est de 1 5 pour \ 00 de la valeur , et donne un revenu annuel de 57,200,000 fr.
Le droit général de consommation ne porte que sur l'eau-de-vie et les liqueurs spiritueuses, achetées directement par le consommateur. Il est égal au droit que paient les détaillants sur les mêmes liquides : son produit annuel est de 900,000 fr.
Paris est soumis à un régime d'exception. Les différents droits y sont remplacés par une taxe unique que l'on perçoit aux entrées , et qui pèse sur tous les consommateurs également : cette taxe produit, année moyenne, 12,500,000 fr.
Ainsi, l'impôt sur les vins, les cidres et les spiritueux entre dans les ressources de l'Etat pour une somme totale de 97,500,000 fr.
Mais cette somme n'est pas la seule qu'aient à supporter les boissons en taxes indirectes. Elles sont encore frappées de droits d'octroi au profit des villes. Ceux-ci ne devraient pas excéder les droits d'entrée ; telle est la règle posée par la loi ; mais des exceptions ont été permises , aussi les villes perçoivent-elles sur cet objet de consommation un revenu annuel de 25,200,000 fr., dans lequel l'octroi de Paris entre pour 12,500,000 fr.
En masse, la somme totale d'impôt qui pèse sur les vins, les cidres et les spiritueux, est donc de près de 1 23 millions.
On ne peut disconvenir que l'effet le plus frappant de ce système ne soit une grande inégalité de charges entre les contribuables.
Dans les campagnes , le propriétaire récollant
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ne paie rien, lors même qu'il consomme à une distance assez éloignée du lieu de production ; le consommateur aisé, qui s'approvisionne en gros, ne paie qu'un faible droit de circulation qui ne varie jamais, tandis que celui qui achète au détail supporte un droit de 1 5 pour 1 00 de la valeur vénale; aussi la disproportion, qui est peu sensible dans les pays de récolte, devient-elle considérable dans ceux où le vin est cher.
D'un autre côté, l'habitant des villes paie encore des droits d'entrée et d'octroi que n'a pas à supporter l'habitant des campagnes , et ces mêmes droits formant une addition au prix de la vente du débitant, accroissent d'autant plus le droit de détail que supporte la classe peu aisée.
Plus les villes sont populeuses et éloignées des pays de production , plus cette double disparité se fait sentir, et il n'est guère permis de douter que, dans ce cas , l'excès des taxes ne porte quelque atteinte à la consommation, ou tout au moins ne la déplace en attirant au dehors une partie des consommateurs.
Cependant c'est dans les villes qu'il importe le plus de favoriser la consommation; car c'est là principalement que se réunissent toutes les circonstances propres à lui donner de l'activité.
Celle des cabarets placés à l'extérieur ne saurait y suppléer complètement; car ce n'est pas là que peut se porter la consommation domestique , et il n'est pas sans inconvénient, d'ailleurs, pour les mœurs, pour l'ordre public, pour le bien-être du peuple, d'encourager ces réunions à l'extérieur des villes , où l'affluence appelle l'intempérance et
la débauche, et qui ne sont pas moins funestes pour la classe ouvrière par la perte de temps qu'elles lui font éprouver, que par des dépenses trop souvent contraires aux intérêts de la famille.
Les droits d'entrée ont pour avantage, il est vrai, une grande facilité de perception : ils coûtent peu de frais, la fraude est aisément réprimée; mais ces qualités particulières ne peuvent détruire le reproche qu'on est en droit de leur faire de n'atteindre qu'une partie de la population.
Au surplus , l'économie des frais de perception tient à ce que ces droits sont perçus en même temps que les droits d'octroi sur les boissons ; mais ceux-ci, qui ont une part égale aux inconvénients que nous venons d'indiquer, peuvent-ils entrer dans un système d'impôt bien combiné?
Quand une taxe est établie au profit de l'Etat sur une matière d'un usage général , le tarif doit en être calculé de telle sorte qu'elle n'excède nulle part les limites auxquelles elle peut être portée sans nuire essentiellement à la consommation et par conséquent à la production ; mais si des taxes locales sont tolérées ensuite sur la même matière, l'équilibre est aussitôt dérangé, et toutes les combinaisons faussées. En vain dirait-on que ce sont les consommateurs qui s'imposent volontairement ; il ne s'agit pas seulement de mesurer les charges des contribuables, il s'agit aussi de défendre les intérêts du producteur et de mettre le revenu public hors d'atteinte. Or, ces sortes de taxes peuvent., dans certaines localités, devenir prohibitives, ou tout au moins repousser un objet recueilli au loin au profit d'une produc-
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tion analogue du pays , comme le vin , par exemple, dans les lieux où le cidre ou la bière forme la boisson habituelle ; et dans ce cas , les octrois , en circonscrivant, en quelque façon, les limites de la consommation , peuvent dégénérer en une sorte de ligne de douanes intérieures , au grand préjudice de la richesse publique et de l'impôt.
Il semble donc permis de poser en principe qu'un objet de consommation soumis à l'impôt indirect au profit de l'Etat ne peut plus être taxé au profit des communes ; que l'impôt général est exclusif de l'impôt local.
Ainsi , la conclusion à tirer de ces considérations, c'est que la première réforme qui paraisse devoir être faite à la législation actuelle est la réduction successive des droits d'entrée et d'octroi sur les boissons.
On y perdrait , il est vrai , des moyens de surveillance pour la conservation des autres taxes ; mais aussi on y gagnerait la cessation des entraves que le commerce et les particuliers éprouvent par les visites aux entrées des villes, et par les formalités qui en sont le complément.
S'il était possible d'arriver à la suppression totale des droits d'entrée et d'octroi, l'impôt serait réduit, quant aux vins et aux cidres, au droit de détail pour une classe de consommateurs, au simple droit de circulation pour une autre classe ; une troisième, celle des récoltants, demeurerait affranchie de toute taxe, non-seulement dans le lieu de production , mais encore dans un rayon fort étendu.
Il est évident que le système ainsi simplifié seïi. 13
rait encore vicieux, qu'il blesserait la justice distributive , qu'il consacrerait tantôt un privilège, tantôt un allégement de charge au profit des consommateurs les plus aisés.
Cet inconvénient n'existe pas pour les liqueurs spiritueuses. Nous avons dit qu'elles sont frappées d'un droit égal pour toutes les classes de consommateurs, en sus des droits d'entrée. Si donc ceuxci étaient supprimés , tous les contribuables ne resteraient pas moins imposés également.
Cela n'indique-t-il pas ce qu'il est à propos de faire pour les vins et les cidres? Un impôt qui atteindrait dans une juste proportion les consommateurs de tous les lieux et de toutes les conditions, semblerait, en effet, concilier tous les vœux , et offrirait le moyen de retrouver une partie au moins du sacrifice qui serait fait sur les entrées; car les besoins de l'Etat ne permettraient pas de proposer cet abandon sans remplacement.
Il reste à examiner comment ce nouveau droit devrait être assis.
On a proposé un droit unique, payé à la première vente parle producteur et garanti par l'inventaire après la récolte.
Ce système serait séduisant par son extrême simplicité , et par l'avantage de rendre la liberté à la circulation et au commerce des boissons.
Mais l'inventaire offre en lui-même de grandes difficultés d'exécution. Vainement voudrait-on s'en tenir à des déclarations ou à des estimations, et faire intervenir les autorités locales. Les déclarations seraient infidèles , les estimations erronées et le concours des autorités sans efficacité. Il
sur l'administration des finances. 195
s'agirait, d'ailleurs, de déterminer la base première de l'impôt , et il faudrait absolument opérer avec précision. Des vérifications à domicile seraient donc indispensables , et elles devraient être faites partout simultanément, sans distinction de récoltants et de non-récoltants ; car autrement les soustractions seraient nombreuses. Ainsi, toute la population dans les pays vignobles serait soumise à Faction du fisc ; les employés ordinaires ne suffiraient pas, il faudrait y faire concourir une multitude d'auxiliaires d'une instruction fort bornée, d'un zèle fort incertain , et qu'un modique salaire garantirait mal contre les infidélités ou la corruption.
Supposons cependant qu'on parvînt, contre toute vraisemblance, à faire un bon inventaire : on connaîtra bien quelle quantité chaque producteur aura récoltée ; mais rien ne sera fait encore pour la perception. La loi dira que le droit est dû à mesure des ventes; mais il ne sera pas payé si l'enlèvement peut être fait librement. Ce ne sera qu'au moyen de recensements qu'on pourra parvenir à le recouvrer, et les recensements devront être très-fréquents , car l'impôt doit rentrer sans interruption. Mais que de précautions à prendre pour éviter la fraude î Ce ne sera pas assez de compter, il faudra déguster ; autrement les futailles seront remplies d'un liquide trompeur. Voilà donc plus de deux millions de producteurs soumis à toutes les rigueurs de l'exercice, et parmi eux il en est un tiers au moins qui ne récolte pas au delà des besoins de sa consommation. D'un autre côté, le droit unique, s'il doit produire au-
tant que l'impôt actuel, sera excessif dans la plupart des vignobles ; il sera même quelquefois supérieur, dans les mauvaises années surtout , à la valeur du produit chez le récoltant. Quel moyen aura-t-on d'en garantir la rentrée ? Les formes sévères des contributions directes elles-mêmes échoueraient ; car il ne s'agirait plus d'une simple fraction de revenu, mais quelquefois de plus que le revenu : et si le récoltant n'est que fermier, on ne pourrait avec justice recourir sur le fonds. Le vigneron, lorsqu'il sera pressé de vendre, ce qui n'arrive que trop souvent, s'inquiétera peu de l'impôt. Quand ensuite on le lui demandera, il sera sans ressources pour l'acquitter, et le recouvrement d'une grande partie de cette branche de revenu sera soumis aux chances de poursuites judiciaires contre des insolvables, et frappé de l'odieux que de telles mesures entraînent toujours avec elles.
La régie, durant cinq années que l'inventaire a subsisté , a fait l'expérience de toutes ces difficultés. Elles ont été telles qu'il a fallu abandonner ce système; chaque année les embarras des recensements, des récolements, des comptes à tenir aux producteurs se sont accrus ; chaque année des sommes plus considérables tombaient en nonvaleurs : cependant il ne s'agissait que d'un modique droit de 40 centimes dont était exemptée la consommation de famille portée à 9 hectolitres de vin ou 1 9 hectolitres de cidre ; et le paiement du droit à la première vente était garanti par l'obligation de prendre une expédition. Qu'on juge de ce qui résulterait d'un droit six à sept fois plus
sur l'administration des finances. 197
élevé , et que rien n'obligerait de payer à l'enlèvement.
Si l'on considère les autres effets d'une taxe unique assise à la première vente, on ne peut s'empêcher de reconnaître qu'elle ne satisfait à aucune des conditions de l'impôt indirect. Elle est perçue loin du consommateur et longtemps avant la consommation ; elle n'est pas en rapport avec la valeur de l'objet imposé, et encore moins avec la dépense du consommateur; elle nuit aux spéculations en obligeant le spéculateur a consacrer à l'avance du droit une partie des capitaux qu'il emploierait à l'achat de la matière même : elle pèse à la fois sur ce qui doit être exporté comme sur ce qui doit être consommé à l'intérieur, et fait arriver nos vins et nos eaux-de-vie avec désavantage sur les marchés étrangers ; en un mot , elle est assise à la production et agit sur le producteur absolument comme l'impôt direct, avec cette différence même que la charge s'accroît , non en raison du produit en argent , mais en raison de la récolte en quantité, c'est-à-dire, fort souvent en proportion inverse du revenu. £
Ce régime a été introduit dans quelques provinces du Rhin séparées de la France en 1814, et nous savons qu'il y excite les plus vives plaintes. Il est considéré, comme formant en réalité une addition à l'impôt foncier sur les terres plantées en vigne. Le producteur, obligé de faire l'avance du droit, est sans cesse placé dans l'alternative ou de vendre ses récoltes à vil prix, ou de faire des emprunts onéreux. Il doit subir la loi ou des spéculateurs ou des capitalistes. Dans les années
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abondantes, l'impôt excède même les facultés des récoltants; dans les mauvaises, il produit peu à l'Etat , et en trompant les prévisions du budget il rompt l'équilibre des recettes et des dépenses. Enfin la gravité de ces inconvénients y est signalée de la manière la plus évidente par la diminution progressive de la culture de la vigne.
Concluons donc que l'inventaire, comme moyen immédiat de perception d'un droit unique, serait loin de répondre aux espérances de ceux qui le proposent.
L'inventaire , comme moyen de mettre la matière imposable sous la main du fisc, et de telle sorte qu'elle puisse être suivie ensuite jusqu'au moment de la consommation , peut sans doute offrir en théorie un complément de formalités propres à garantir l'impôt. De cette manière, dira-t-on, la circulation peut être libre, le vin peut aller du producteur au marchand , de celui-ci à un second, à un troisième, et jusqu'au dernier destinataire, au moyen d'acquits à caution, qui font passer la responsabilité de l'un a l'autre, sans qu'aucune vérification soit nécessaire en cours de transport ; mais cet adoucissement ne serait obtenu qu'en soumettant le producteur à un joug beaucoup plus dur. Il devrait, en outre, répondre de l'impôt au taux le plus élevé, et nous avons vu combien le recours serait incertain. D'ailleurs les difficultés d'exécution de l'inventaire resteraient tout entières ; et , quand elles ne seraient pas un obstacle perpétuel à ce qu'il fût rétabli, ce n'est pas au moment où l'on cherche à soulager le producteur qu'il peut être question de l'assujettir
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à un mode aussi rigoureux et à toutes ses conséquences.
C'est donc par des moyens plus simples qu'il faut arriver à répartir l'impôt entre toutes les classes de consommateurs plus également que ne le font les taxes actuelles.
Si le vin avait dans tous les départements une valeur égale, s'il était toujours consommé près du lieu de récolte,' s'il passait immédiatement du producteur au consommateur, s'il formait partout et au même degré une boisson d'un usage général , il suffirait d'une taxe uniforme pour atteindre également tous les contribuables ; mais il n'en est pas ainsi : la disproportion entre les prix des différents crus est considérable. Les frais de conservation et de transport, les bénéfices des spéculateurs en établissent une plus importante encore entre la valeur au lieu et au moment de la récolte , et le prix que paie le consommateur éloigné. Dans une partie de la France, le vin cesse d'être une boisson de première nécessité, et devient, par une transition insensible , un objet de luxe à mesure que le cidre où la bière le remplace dans la consommation habituelle du peuple. Un taxe égale, pour une matière soumise à des effets si divers , serait donc en réalité la taxe la plus inégale qu'on pût imaginer; et la première condition d'un impôt sur cette matière est évidemment qu'il soit réglé sur la valeur, au lieu et au moment de la consommation.
Le droit de vente en détail remplit parfaitement cette condition , et satisfait de même à toutes celles qu'on peut rechercher dans l'établissement des
taxes indirectes : il frappe partout la matière imposable en raison de sa valeur ; il suit toutes les variations du cours , et pèse par conséquent sur le consommateur dans la juste proportion de sa dépense. Celui-ci ne paie qu'au moment même où il consomme, et sans qu'il s'en doute; car, pour lui , l'impôt se confond avec le prix. Quant au débitant , il n'est tenu d'acquitter le droit qu'après l'avoir reçu , et s'en trouve réellement le premier percepteur. A la vérité, ce mode d'imposition exige une surveillance à domicile qui n'est pas sans quelque rigueur ; mais , si l'on considère qu'elle s'exerce dans des lieux toujours ouverts au public, on reconnaîtra qu'aucune industrie n'aurait moins à souffrir d'un semblable contrôle.
Il reste donc , pour compléter le système , à asseoir, d'après les mêmes principes , l'impôt que doivent supporter les consommateurs qui s'approvisionnent directement; nous l'appellerons droit de consommation.
On ne peut songer à régler ce droit sur le prix d'achat, parce qu'il n'existerait pas, comme pour la vente en détail, un moyen de contrôler les déclarations, et que l'impôt serait ainsi à la merci du contribuable. Il faut chercher une base plus solide , et il ne saurait y en avoir de meilleure que celle même du droit de détail.
En effet, le terme moyen des déclarations de prix de vente en détail, dans chaque localité, peut être considéré comme un signe certain de la gradation que suit la valeur des vins. Il est vrai que ceux qu'achètent directement les consommateurs sont en général d'un prix plus élevé; mais cela ne
peut déranger la progression d'un département a l'autre; et, s'il en résulte quelque différence, elle est à l'avantage du contribuable.
En conséquence , pour connaître la somme sur laquelle le droit de consommation doit être réglé, il suffit de retrancher du terme moyen des prix de vente en détail , le bénéfice présumé du débitant , et ce bénéfice ne peut être évalué à moins d'un tiers , si l'on considère que le débitant doit se couvrir du droit de \ 5 pour 1 00 et s'indemniser de ses frais.
Ainsi, pour former le tarif du droit de consommation , on prendrait pour chaque département \ 5 pour 1 00 sur les deux tiers de la valeur moyenne à la vente en détail , et , afin d'opérer sur une base plus large, il conviendrait alors d'établir le prix moyen sur une série de cinq années , sauf à reviser le tarif chaque année , en écartant du calcul la plus ancienne et en y faisant entrer la dernière.
Tel serait le système d'impôt qui pourrait être proposé et sur lequel nous appelons à l'avance les avis et les objections. En résumé, il consiste en une taxe générale assise à la consommation et graduée suivant la valeur vénale, taxe qui continuera d'être perçue chez le débitant à raison de 1 5 pour 100 du prix de vente, et qui sera payée par les autres consommateurs d'après un tarif formé, pour (rfiaque département , sur le terme moyen de ces mêmes prix durant cinq années, et réduits aux deux tiers.
Une conséquence nécessaire de ce système serait de faire rentrer dans la condition commune la consommation que fait le producteur ailleurs que
dans le lieu même de la production ; et selon nous, on ne peut y voir que justice, car le contraire est un véritable privilège. Que le récoltant jouisse de la franchise sur ce qu'il consomme dans le lieu de l'exploitation, cela peut jusqu'à un certain point se justifier; et d'ailleurs, à moins de recourir à l'inventaire , il serait impossible de l'atteindre; mais pour tout ce qui est déplacé et consommé dans les maisons d'habitation, le pro priétaire n'a plus aucune préférence à invoquer. Un impôt de consommation doit peser sans distinction sur l'universalité des consommateurs. L'exemption pour les uns serait une surcharge illégale pour les autres.
Outre l'avantage d'étendre ainsi l'impôt à tous ceux qui doivent le supporter, de le répartir également entre tous les contribuables, de soulager notamment les consommateurs des villes, d'anéantir la fraude que favorisent l'exception dont nous venons de parler et la disproportion qui existe aujourd'hui entre le droit de détail et le droit de circulation , le plan que nous développons ici ferait disparaître les entraves et les formalités qui embarrassent le passage aux entrées des villes.
Nous reconnaissons cependant que les boissons n'en resteront pas moins soumises aux liens du fisc, depuis le premier enlèvement jusqu'à la consommation : et quelque allégés que ces lici» puissent être , nous ne nous dissimulons pas qu'ils sont une gêne réelle; mais c'est la conséquence inséparable de l'impôt : elle ne pourrait être évitée qu'au moyen de mesures plus intolérables, comme il arriverait de l'inventaire si l'on voulait encore
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en faire 'l'épreuve. Pour rétablir une liberté complète, il faudrait renoncer à l'impôt; et comme il est impossible de priver l'État de cette ressource, comme il n'est aucune autre taxe qui n'offrît autant et plus d'inconvénients , il faut se soumettre à la nécessité et savoir supporter les charges avec les avantages.
Nous avons établi que la suppression des droits d'octroi sur les boissons entre comme une condition essentielle du système que nous avons exposé. Nous devons ajouter que , pour ne pas causer une trop grande perturbation dans les finances des communes , l'Etat devrait renoncer en même temps à certains prélèvements qu'il opère sur leurs revenus. Ce sera pour un grand nombre de villes un moyen suffisant de compensation. Pour les autres, de nouvelles matières imposables pourraient être substituées aux boissons, et enfin on parviendrait, au moyen de délais sagement combinés, à laisser à toutes les communes la faculté de se libérer de leurs dettes.
Quant à Paris , il n'y aurait aucun avantage à renoncer au régime d'exception qui s'y trouve établi. Le tarif du droit devrait seulement être modifié , et une • taxe d'octroi moins onéreuse pourrait y être maintenue, si les finances de la ville n'en permettaient pas la suppression complète.
J'ai dit, qu'après la suppression des droits d'entrée et d'octroi , les spiritueux resteraient soumis, pour toutes les classes de consommateurs , à un droit égal. Il n'y aurait donc rien à changer à la législation , si la matière imposable pouvait être
atteinte partout de la même manière ; mais elle n'est mise sous la main de la régie , à la production , que chez les distillateurs de profession ; les bouilleurs de cru n'ont aucun compte à rendre des produits de leur fabrication et la fraude profite audacieusement , dans quelques parties du royaume, de cette distinction qui ne repose pas sur des motifs bien solides. Une nouvelle disposition législative devra tôt ou tard mettre un terme à cet abus.
Les questions difficiles que je viens de parcourir ont été discutées en ma présence par des personnes instruites, choisies avec soin parmi les partisans des différents systèmes. Le résultat de ces conférences a été d'affermir en moi une conviction déjà préparée par l'avis, pour ainsi dire, unanime de tous les hommes qui , aux époques les plus diverses, ont réuni la pratique des contributions indirectes à la théorie de l'impôt. En venant déposer aux pieds de Votre Majesté le tribut de leur expérience , je dois lui annoncer que je ne suis pas encore en mesure de lui soumettre des propositions définitives : j'ai pensé néanmoins qu'il était utile d'éclairer une matière aussi importante par l'exposé complet des faits qui s'y rattachent et des conséquences que l'on peut en déduire ; leur examen et leur interprétation m'ont conduit à des conclusions qu'il m'a paru prudent de livrer à l'investigation et au débat contradictoire de tous les intérêts qui se trouvent engagés dans la solution que je présente. D'ailleurs il ne serait permis d'accomplir de si notables modifications au régime actuel des taxes que par un sa-
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crifîce considérable sur les ressources qu'elles procurent habituellement au Trésor. Un tel abandon ne pourrait être consenti dès à présent sans détruire aussitôt l'équilibre du budget ; et il est indispensable d'attendre, pour réaliser cet allégement du tarif, que les dispositions définitives qui seraient préparées sur le crédit public aient offert à votre royale sollicitude les moyens d'accorder de nouveaux soulagements à vos peuples, sans porter atteinte à la situation générale des finances.
DROIT SUR LES BIERES
Le droit sur les bières est perçu à la fabrication ; il produit annuellement 9 millions.
Ce mode d'imposition , si différent en apparence de celui que nous proposons pour les vins, est le même au fond : la bière passe immédiatement du producteur au consommateur; elle est fabriquée à mesure des besoins de la consommation; elle ne s'éloigne pas des lieux de production; l'atteindre à la fabrication, c'est donc en réalité l'imposer à la consommation : quant à la taxe, bien qu'elle puisse paraître élevée dans les lieux où cette boisson est d'un usage général, elle est, avec les droits sur les vins, dans un rapport qu'il est convenable de maintenir afin de conserver à nos vignobles la protection qu'ils réclament. La petite bière n'est imposée qu'au quart du droit que paie la bière forte. Cette distinction semble être , au premier aperçu, une conséquence nécessaire du principe qui veut que les taxes soient proportionnées aux valeurs ; mais le rapport entre les quantités
des deux espèces de bière fabriquée étant toujours le même , une seule taxe pour l'une et pour l'autre , qui serait calculée de manière a offrir un produit égal, aurait le même effet, et simplifierait les obligations des brasseurs en faisant disparaître les difficultés qu'on éprouve pour distinguer la petite bière, et pour prévenir la fraude que ces difficultés favorisent. En effet, la loi n'a pu faire dépendre cette distinction que de l'accomplissement de certaines conditions dans le cours de la fabrication : or, il arrive que les mêmes règles appliquées à clés procédés différents, affranchissent dans un lieu , du droit le plus élevé , une bière de qualité égale ou supérieure à celle qui , ailleurs, y est soumise. Une amélioration, sous ce rapport, est donc réclamée : quelques innovations annoncées dans les procédés de fabrication pourront aussi rendre nécessaires des modifications aux règles posées par la loi; car l'impôt ne doit pas nuire aux progrès de l'industrie. Les formalités sont conçues dans le seul but de prévenir la fraude : elles doivent être appropriées à la méthode existante, et, quand celle-ci change, il faut que les exigences du fisc changent aussi.
VOITURES PUBLIQUES
Les voitures publiques sont divisées, pour la perception de l'impôt , en deux classes : celles qui font un service régulier en desservant la route d'une ville à une autre, et celles qui marchent d'occasion ou à volonté. Les premières paient le dixième du prix des places sous la déduction du tiers pour
places vides; les autres ne supportent qu'un droit fixe gradué suivant la capacité des voitures. La distinction entre ces deux services , aux environs des grandes villes, n'est pas toujours facile, et, dans ces lieux, la disproportion entre l'une et l'autre taxe est assez grande pour détruire la concurrence, si une entreprise parvient, au moyen de quelques nuances dans son service , à ne payer que le droit proportionnel, quand l'entreprise rivale demeure assujettie au droit fixe, Cet inconvénient est devenu sensible , surtout depuis l'établissement des voitures dites omnibus. Il est d'autant plus grave même, que ces voitures ont jusqu'à vingt places, tandis que le tarif du service d'occasion s'arrête à un maximum de neuf places. Il deviendra donc indispensable de donner au tarif plus d'étendue , et peut-être même d'établir une définition plus précise des deux services à l'égard des voitures qui vont à de petites distances.
DROIT DE NAVIGATION
Un droit de navigation intérieure sur les fleuves, rivières et canaux navigables, a été établi par la loi du 30 floréal au 1 0, avec la destination spéciale de pourvoir aux dépenses que l'État est obligé de faire pour l'entretien de ces cours d'eau.
Les tarifs ont été arrêtés séparément pour chaque bassin, par des règlements d'administration publique, d'après des données puisées sur les lieux, et il est résulté de cet établissement partiel, et surtout de l'affectation spéciale des produits , une grande inégalité dans la quotité de l'impôt et dans
son assiette, non-seulement entre les différents bassins, mais encore entre les cours d'eau d'un même bassin, et même entre les différents bureaux d'un même cours d'eau.
Depuis que la spécialité a été supprimée, ajuste titre, ces inégalités auraient dû disparaître; l'administration a tenté fréquemment d'y parvenir ; un projet de loi fut même présenté aux Chambres en 1824 dans ce but; il remplaçait les taxes diverses par une seule taxe perçue uniformément sur tous les cours d'eau , en raison du tonnage des bateaux et de la distance parcourue; mais cette réforme devait nécessairement avoir pour effet d'élever l'impôt partout où il se trouvait au-dessous du terme moyen , c'est-à-dire dans la moitié des bureaux , et elle fut repoussée par ceux dont elle aggravait ainsi les charges , sans trouver de défenseurs chez ceux qu'elle favorisait. Peut-être aussi le chiffre du droit unique se trouvait-il trop fort pour ne produire qu'un simple remplacement. Quoi qu'il en soit, le Gouvernement dut retirer ce projet; mais on réclame toujours contre l'imperfection des tarifs, même dans les lieux où la taxe n'excède pas la quotité moyenne, et une révision partielle ou totale devra tôt ou tard avoir lieu,, soit qu'on juge qu'elle puisse être faite en exécution de la disposition de la loi de l'an 10 qui remet au Gouvernement le soin d'arrêter les tarifs, soit qu'on reconnaisse qu'on ne puisse y procéder qu'avec l'intervention des Chambres.
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BACS ET PASSAGES d'eAU.
La loi du 6 frimaire de l'an 7 a ordonné la remise à l'État des bacs et bateaux qui avaient été établis pour la traverse des fleuves, rivières ou canaux. Elle a autorisé le Gouvernement a déterminer le nombre et la situation des bacs qui seraient conservés, et à fixer le tarif de chaque bac par des règlements d'administration publique. Enfin elle a statué que l'exploitation des bacs serait mise en ferme et adjugée suivant la forme prescrite pour les domaines nationaux.
Ces dispositions sont fondées sur ce principe, que le droit de propriété de tout passage d'eau , établi pour un service public , appartient à l'Etat.
Ce n'est donc pas à titre d'impôt que le prix de ferme des bacs est recueilli par la régie des contributions indirectes, mais comme revenu du domaine public; et si, depuis Tan 12, elle est chargée de ce recouvrement et de celui de quelques produits accessoires , c'est qu'ayant des comptables et des surveillants partout, elle est plus particulièrement en position d'assurer l'entière exécution de la loi.
GARANTIE DES MATIERES d'or ET D'ARGENT.
C'est dans l'intérêt public, et afin d'assurer la fidélité du titre des ouvrages d'or et d'argent, bien plus que dans la vue de créer une ressource à l'Etat, qu'a été institué le droit de garantie. En effet, ce droit fort modique eu égard à la valeur des matières qui le supportent, et dont le produit annuel ii. \k
ne s'élève pas au delà de 1,400,000 francs, n'est perçu qu'après que les ouvrages ont été essayés et empreints d'un signe qui met l'acheteur à l'abri de tout préjudice.
C'est dans le même but aussi que des peines sévères sont portées , non-seulement contre ceux qui vendent des ouvrages empreints de fausses marques , mais encore contre les fabricants et marchands qui se dispensent de faire marquer.
La loi du 1 9 brumaire an 6, qui renferme toutes les dispositions relatives à la garantie , n'est pas complète. On a pu remplir quelques lacunes en faisant revivre d'anciens règlements non abrogés; mais il en est qui ne peuvent l'être que par des dispositions nouvelles. Par exemple, cette loi, qui est sévère quelquefois jusqu'à l'excès pour l'inobservation de pures formalités , n'inflige aucune peine au fabricant chez lequel on trouve des ouvrages à faux titre non encore achevés. Il en est quitte pour les remettre au creuset. Ce qui s'y trouve réglé, relativement aux ouvrages en plaqué, est également imparfait, et une commission examine en ce moment à quelles obligations peut être soumise cette industrie, qui était à peu près inconnue en l'an 6 , et qui a pris depuis cette époque un si grand essor. La pénalité demande aussi à être revisée, et il est désirable surtout que, pour certaines contraventions , la régie obtienne la faculté de transiger avant jugement, comme elle l'a relativement à ses autres perceptions ; car la nécessité où elle se trouve de poursuivre devant les tribunaux dans tous les cas, aggrave sans né-
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cessité la position de ceux des contrevenants dont la faute serait excusable.
CARTES
L'impôt sur les cartes, qui ne produit annuellement que 500,000 francs environ, est le moins important de tous ceux que perçoit la régie , et celui qui est le plus exposé à la fraude. Les fabricants déclarés sont soumis aux obligations les plus rigoureuses ; ils ne peuvent employer que des papiers et des moulages fournis par l'administration, et les jeux sont mis sous bande à mesure qu'ils sont fabriqués; mais la fabrication clandestine n'en est pas moins active et difficile à découvrir ou a réprimer, parce qu'elle s'exerce avec des matières de peu de valeur , dans des ateliers que rien ne décèle au dehors, et par des gens qui n'offrent le plus souvent aucun recours. On n'obtiendrait quelque succès qu'en punissant d'une amende la possession et l'usage des cartes de fraude ; mais il paraît difficile de songer à un tel moyen.
OCTROIS
Les droits d'octroi sont établis dans 1 ,508 communes ayant ensemble une population de 6, 500, 000 âmes. Leur produit total est de 67,000,000 francs. Us portent en première ligne sur les boissons , puis sur les comestibles, les combustibles, les ma tériaux, les fourrages et autres objets divers. Les tarifs varient avec les besoins des villes , et la taxe par tête ressort depuis 1 fr. 50 cent, jusqu'à 30 fr. : 722 octrois sont affermés ; les autres sont perçus
par les soins de l'autorité municipale, sous la surveillance de la régie. Le Trésor est associé à cette perception par un prélèvement du dixième du produit net. Ce prélèvement, qui ne porte pas sur la portion des taxes destinées à remplacer la contribution mobilière ou à payer des dettes arriérées, ne s'élève qu'à 4,900,000 fr. environ. Il doit son origine à l'obligation qui était imposée autrefois aux communes de fournir le pain de soupe aux troupes. La subvention fut réglée, par arrêté du 24 frimaire an 9, à raison de 5 pour 1 00 du produit de l'octroi. Les communes ayant 4,000 âmes de population furent seules tenues d'abord à cette indemnité. Elle fut portée, par la loi du 24 avril 1806, à 10 pour 100 , et étendue aux villes qui, sans avoir 4,000 âmes, avaient plus de 20,000 fr. de revenu. La loi du 28 avril 1816 a rendu l'obligation générale sous le nom de subvention; mais , quelque dénomination qu'on donne à cet impôt , on doit reconnaître qu'il n'atteint qu'une partie de la population , qu'il ne porte pas sur tous les revenus des communes, qu'il est inégalement réparti sur ceux qu'il atteint, parce qu'il s'élève ou s'abaisse suivant les besoins des villes ; qu'en un mot, il pèse d'autant plus sur le contribuable, que celui-ci a plus à concourir aux charges locales. Ces considérations permettraient donc d'examiner s'il ne conviendrait pas d'abandonner ce prélèvement, dans le cas où les droits d'octroi sur les boissons seraient supprimés , afin de faciliter aux communes le remplacement du revenu dont elles seraient ainsi privées.
On pourrait dans le même but vérifier s'il ne
sur l'administration des finances. 213
serait pas à propos de renoncer aussi à l'abonnement payé par les villes pour tenir lieu des frais de casernement, cet impôt ayant, sous beaucoup de rapports , les mêmes inconvénients. Son produit est d'un million environ.
SELS
L'administration des contributions indirectes n'est chargée de la perception du droit sur les sels qu'à l'intérieur du royaume. La plus grande partie de ses recouvrements qui sont annuellement de 6 millions 600,000 francs provient des salines de l'Est. La perception sur les sels étrangers , sur ceux qui sont extraits des marais salants ou qui sont fabriqués près des frontières , appartient à l'administration des douanes , qui est plus spécialement chargée de la législation sur cette matière. Par ce motif, c'est à l'article relatif à cette administration que je traite de l'impôt sur les sels en général.
TABACS
Le privilège exclusif attribué à l'État de la fabrication et de la vente des tabacs est jugé aujourd'hui comme étant l'unique moyen de concilier la culture indigène avec un impôt sur cette matière , et d'obtenir de cet impôt un revenu d'une certaine importance. Les débats des Chambres à chaque renouvellement du monopole ont prouvé cette vérité. Ils ont démontré que l'espoir d'un produit égal sous un régime de taxes quelconque est une illusion ; qu'avec la liberté de culture et de fabrication on n'arriverait pas au tiers de ce
produit , et qu'avant de songer à un tel dégrèvement sur une matière si éminemment imposable, il y aurait beaucoup d'autres charges à alléger.
L'exercice du privilège exclusif n'est l'objet d'aucune difficulté sérieuse. La loi du 28 avril 1816, qui en a posé les règles, a satisfait à tout. Elle a confié aux autorités locales le soin de faire les règlements relatifs à la culture ; et ces règlements, conçus plus encore dans l'intérêt des planteurs que dans ceux de la régie , sont partout exécutés avec confiance et soumission. La culture est concentrée dans huit départements , et la réparti tion des besoins de la régie est faite entre eux dans une proportion équitable. La loi a posé elle-même le minimum des prix , et le classement des tabacs est confié à des experts parmi lesquels les planteurs sont représentés. Les achats de tabacs exotiques sont faits avec publicité et concurrence. Des experts désignés par les chambres de commerce de Paris, de Bordeaux et du Havre, concourent aux opérations de l'expertise et de la réception avec ceux qui sont choisis par l'administration.
La régie n'est peut-être pas suffisamment armée contre un genre de fraude qui semble devoir prendre quelque importance. C'est la vente de matières préparées pour être mélangées avec le tabac, ou même pour être consommées comme tabac. Cependant, si la loi a dû défendre la fabrication et la vente en fraude du véritable tabac, à plus forte raison doit -elle interdire tout commerce de tabac factice; car il ne peut exister qu'à l'abri de l'impôt et en détournant une partie de ses produits , et en outre il tend a tromper le pu-
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blic. D'ailleurs on ne peut donner à des substances étrangères quelques-unes des propriétés du tabac qu'à l'aide de mixtions qui sont nuisibles a la santé. L'intérêt des consommateurs, comme celui de l'impôt, pourra donc appeler sur ce point quelques mesures répressives.
La nécessité de repousser l'infiltration des tabacs étrangers, et de neutraliser la fraude à laquelle peuvent se livrer les planteurs français , oblige la régie à vendre à prix réduit des tabacs de qualité inférieure dans les pays qui avoisinent la frontière; mais il lui manque un moyen certain d'empêcher l'introduction de ces mêmes tabacs dans les départements où la consommation n'en est pas permise. C'est encore une lacune qui devra être remplie.
La fabrication dans les manufactures royales a reçu de notables perfectionnements; les travaux les plus pénibles s'y faisaient à main d'homme. L'économie et l'humanité réclamaient depuis longtemps l'emploi des machines. L'État ne pouvait rester en arrière des progrès de l'industrie ; mais l'application de la mécanique aux divers procédés de la fabrication du tabac , ne laissait pas de présenter des difficultés : elles ont été vaincues ; et dans le cours de \ 828, ce changement a été introduit avec succès dans la manufacture de Paris, la plus considérable de toutes II a permis d'y réunir, au 1er janvier 1829, les travaux de la manufacture du Havre et de supprimer celle-ci. Les effets de cette heureuse innovation sont une économie réelle sur les frais de main-d'œuvre dans les deux établissements, de 430,000 fr.
L'administration s'occupe aujourd'hui d'établir le même système de fabrication dans la manufacture de Lyon, la seconde en importance. Elle y trouvera encore une réduction nouvelle de 1 00,000 fr. sur les frais de main-d'oeuvre: successivement elle pourra l'introduire dans ses autres établissements avec les modifications que réclament les localités.
D'autres économies encore ont été faites dans ce service, soit par une organisation plus simple et mieux entendue du personnel des manufactures et des magasins, soit par la suppression des frais de loyers et d'indemnités de logements, et il est résulté de l'ensemble de ces mesures la possibilité d'une première réduction de 568,000 fr. sur le budget de 1829 , et d'une seconde de 220,480 fr. sur celui de 1830, en sus des frais de construction de la manufacture de Paris et du crédit nécessaire pour les travaux de Lyon.
C'est de cette manière que la régie a continué de réaliser, malgré les difficultés des circonstances, un bénéfice net de 45 à 46 millions en 1829, et qu'elle compte sur le même profit en 1 830 , pourvu , toutefois , que la consommation ne souffre pas quelque atteinte; car celle-ci dépend de la prospérité générale , et il n'est pas au pouvoir de l'administration de vaincre les causes qui peuvent lui être contraires. En effet, si les récoltes sont mauvaises, si le commerce souffre, si les travaux se ralentissent, si les objets de première nécessité sont chers, la vente du tabac s'en ressent aussitôt, parce que cette matière est celle dont le peuple se prive d'abord, et le plus aisément.
POUDRES
La vente des poudres à feu, attribuée à la régie par l'ordonnance du 25 mars 4818, entre annuellement dans ses recettes pour une somme de 4 millions. Elle est faite par les mêmes agents, et soumise aux mêmes règles et à la même surveillance que la vente des tabacs.
RÉSULTATS GENERAUX DES PRODUITS ET DES FRAIS
DE RÉGIE
L'accroissement de la population et de l'aisance de toutes les classes de la société , l'activité progressive du commerce et de l'industrie , qui sont les heureux fruits de la paix dont nous jouissons et des formes douces et régulières de notre Gouvernement, ont exercé une telle influence sur les consommations en général que toutes les perceptions ont éprouvé, de 1816 à 4828, de notables augmentations. Les produits des droits sur les boissons ont été portés de 58 à 98 millions. L'impôt des bières, qui n'était que de 5 millions et demi , s'est élevé à plus de 1 0 millions lorsque les vins étaient moins abondants, et il était encore, en 1828, de 9,230,000 fr. On ne comptait que 244,400 personnes qui se livraient au commerce des matières imposées et payaient en droit de licence 2,400,000 fr. Leur nombre est maintenant de 322,400, et le montant du droit de 3,370,000 fr. Les voitures publiques produisaient une somme de 2,380,000 fr.; aujourd'hui elles rapportent 5,500,000 fr. ; les cartes procurent un
revenu de 525,000 fr. au lieu de 402,000 fr.j Ja taxe des sels a été portée de 4,1 40,000 f. à près de 7 millions : la garantie ne donnait que 689, 000 f., elle verse maintenant au Trésor 1,438,000 fr. La navigation et le péage des bacs et des ponts sont montés de 4 à près de 6 millions ; le dixième des octrois de 4 à 5 millions; la vente des poudres de 3 à 4 millions; celle de tabacs de 55 à 68 millions, et les recettes accidentelles de 2 millions et demi à plus de 5 millions. Enfin le Trésor a trouvé , dans l'ensemble de ces perceptions , une ressource qui de moins de 140 millions a été portée jusqu'à 21 2 millions , et une augmentation de 72 millions qu'il a pu appliquer aux dépenses de chaque exercice. Les frais d'administration et de perception, proprement dits, sont en même temps descendus, malgré l'accroissement des recettes, de 27 à 22 millions, et la proportion des dépenses avec le produit brut de l'impôt, après déduction des frais d'achat et de fabrication des tabacs, et d'achat des poudres, a été ramenée, ainsi que nous l'avons déjà dit, de 14 | pour 100 qu'elle était en 1818, à moins de 12 \ pour 100.
DIRECTION GÉNÉRALE DES POSTES
RÉGIME ET ORGANISATION
Les progrès de la civilisation créent partout de nouveaux rapports parmi les hommes, multiplient sans cesse les liens de leurs affections et de leurs intérêts, et imposent au Gouvernement le devoir d'établir entre eux des communications plus faciles et plus fréquentes, de rapprocher par des
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moyens plus prompts et plus exacts les distances qui les séparent, d'ouvrir à leurs relations des voies plus directes et plus commodes , enfin de satisfaire à toutes les exigences de leurs besoins , et même de leurs seules convenances. La société reçoit la vie et le mouvement par le contact perpétuel des idées et des actions de ceux qui la composent : le service des postes est donc indispensable pour entretenir et pour animer notre existence sociale, par l'activité de son mécanisme, et par le jeu continuel de ses nombreux ressorts.
Cette institution, dont les ancêtres de Votre Majesté ont fondé le système et perfectionné les moyens d'exécution , était originairement destinée à porter les dépêches royales. La sollicitude de nos princes a dès longtemps appelé tous leurs sujets à participer au bienfait de cette généreuse entreprise , et les messagers du souverain sont devenus successivement ceux du commerce et de toutes les familles de la France. C'est ainsi que les courriers à cheval , bientôt ralentis par le poids progressif d'une correspondance plus active, ont été remplacés d'abord par des chariots grossiers , ensuite par des malles moins lourdes, et enfin par des voitures plus légères et mieux attelées. Des relais réguliers furent établis sur toutes les routes importantes , et confiés à des officiers du Roi , désignés sous le nom de maîtres de poste : on accorda à ces agents des privilèges considérables ; on leur attribua des gages et des indemnités en proportion de leurs frais respectifs, et ils furent placés sous la surveillance d'un directeur général. Le service des lettres fut également remis aux soins d'une
administration spéciale composée d'un intendant général et de plusieurs régisseurs qui prenaient à bail l'exploitation de cette branche de revenus publics. Le transport des voyageurs par les messageries fut en même temps placé sous le monopole du Gouvernement, qui en confia la suite à plusieurs fermiers chargés de rendre leurs comptes et d'acquitter leurs obligations entre les mains de l'intendant général des postes; enfin un tarif légal détermina avec précision le prix qui devait être payé pour le transport de chaque lettre , en proportion de son poids et d'après l'étendue de la distance parcourue par le courrier chargé de la remettre à sa destination. Telle était la situation de cet important service au moment où les commissaires des assemblées de 1793 s'emparèrent des rênes de l'administration , et placèrent immédiatement sous leur direction ces trois grands moyens d'entretenir tous les rapports d'une société qui était alors prête à se dissoudre. La mobilité de la valeur des assignats fit varier souvent le taux de la taxe des lettres; les privilèges des maîtres de poste furent abolis; la faculté d'établir de nouveaux relais à leur usage fut accordée à toutes les voitures publiques partant à heure fixe et faisant un service régulier; néanmoins, pour éviter le danger d'une interruption subite de toutes les communications , en consommant la ruine des anciens relais, on soumit les messageries à payer aux maîtres de poste placés sur leur passage une indemnité de 25 cent, par poste et par cheval. Le monopole de ces voitures fut abandonné à l'industrie particulière, au moyen d'une taxe d'un
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dixième prélevé au profit du Trésor sur le prix des places des voyageurs. Dès l'année 1 800, le service des lettres avait été replacé sous la main du chef de l'État, qui avait formé une direction générale pour le service des lettres et un conseil particulier des relais.
Depuis 1814, ces deux branches de travail ont été réunies sous les ordres d'un directeur général entouré d'abord de six administrateurs , et ensuite de trois administrateurs seulement.
La comptabilité fut le premier objet des soins du Ministre des finances ; il fit apurer des comptes arriérés de plus de dix années , régulariser près de 20 millions de dépenses provisoires, établir des écritures régulières chez les préposés et au centre de l'administration , de manière à connaître promptement sa situation et celle de tous les agents extérieurs, à prévenir des déficit qui s'élevaient alors à plus de 3 millions et qui se renouvelaient chaque année pour une somme de 300,000 fr., à éviter pour plus de 500,000 fr. de non-valeurs dans les produits, et à réduire les réserves habituelles de caisse de 4 millions à 400,000 fr.
Quatre caissiers principaux, qui exerçaient un maniement de fonds considérable sous les yeux des administrateurs à Paris, ont été supprimés; les comptables extérieurs , au lieu d'adresser leurs recettes à la capitale en les remettant aux courriers dont ils ralentissaient la marche en compromettant la sûreté des deniers et des dépêches, ont été tenus de vider immédiatement leurs mains dans celles des receveurs des finances. Le mouvement matériel entre les bureaux de poste , des articles
d'argent déposés par les particuliers pour être remis à toute destination , a été interrompu , et les espèces confiées à ces directeurs dans les diverses localités ont été remboursées avec les formes simples de la Banque par toutes les caisses publiques, dans le lieu même où se présente chaque destinataire porteur de la reconnaissance du dépôt qui lui est adressé. L'exactitude et la célérité de ce nouveau régime ont si bien prévenu les erreurs et les retards précédents, que les réclamations des parties ont été réduites de 160,000 à 3,000 par année.
Enfin, la direction des fonds et le contrôle des écritures, replacés entièrement sous la surveillance immédiate du Ministre des finances, ont conduit à éviter tous déplacements onéreux et inutiles des valeurs recouvrées, à simplifier les formes de la comptabilité, et à les rendre en même temps plus sévères, plus promptes et moins dispendieuses, par la centralisation de leurs résultats au chef-lieu de chaque département, et la réduction du nombre des comptables directs de 1,400 à 86.
En même temps que l'ordre se rétablissait dans la marche générale de ce service, ses combinaisons et ses procédés recevaient de grandes améliorations.
C'est ainsi que de nouveaux bureaux de poste et de distribution , et que des relais plus nombreux et mieux servis ont été successivement proportionnés aux besoins locaux d'une population toujours croissante et d'un mouvement commercial et industriel toujours plus important et plus actif.
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Les uns ont été portés de 1,300 à 1,400, et les autres de 1,250 à 1,320.
On a senti la nécessité d'imprimer plus de rapidité à la marche des courriers et à la remise de la correspondance. Des voitures commodes et légères , à quatre roues et à quatre chevaux , ont remplacé des malles à deux roues, d'une construction grossière et d'une pesanteur accablante pour les trois chevaux qui y étaient attelés. Cette réforme, qui a produit une accélération si remarquable et si précieuse dans le transport des lettres, n'a point été achetée par des frais trop considérables, parce qu'elle a procuré en même temps un revenu de plus de 2 millions par année pour le prix des places réservées à quatre voyageurs dans l'intérieur de ces malles perfectionnées.
Un trajet de cent lieues, qui ne pouvait autrefois être parcouru que dans le délai de soixante heures , se franchit aujourd'hui en moins de quarante. Les divers intérêts de la société sont servis avec une exactitude et une célérité qui les mettent à l'abri de toute chance imprévue , et qui satisfont en même temps à tous les calculs de la prévoyance. Le Havre et Calais sont devenus le centre des opérations les plus étendues, par suite de leur situation naturelle, et surtout a cause de leur proximité de la ville de Paris. Aussitôt l'administration s'est empressée de seconder les relations importantes et multipliées qui réunissent ces trois points principaux, en établissant une estafette particulière sur chacun de ces deux ports, et d'accélérer ainsi de près de vingt-quatre heures la correspondance avec l'Angleterre.
224 RAPPORT Ay ROI
La facilité et la fréquence des communications établies entre tous les points du royaume sont un sujet d'éloges de la part des habitants et des étrangers. L'administration offre non-seulement le secours de sa course hâtive aux papiers que le public lui confie , mais elle transporte le voyageur avec la même rapidité, et pour une rétribution modique, dans tous les lieux où il veut se rendre. Quatre-vingt-six heures suffisaient à peine pour courir les soixante-dix-sept postes qui nous séparent de Bordeaux , quarante-cinq heures nous y conduisent aujourd'hui. Il fallait quatre-vingtsept heures pour arriver à Brest, on s'y rend maintenant en soixante-deux heures; la route de Lyon exigeait soixante-huit heures, elle n'en demande plus que quarante-sept; Toulouse était à cent-dix heures de Paris , il n'en est plus qu'à soixante-douze heures. L'emploi du temps , si fécond en résultats pour une population industrieuse, est soigneusement ménagé à toutes les professions utiles, par un service de poste qui parvient à conserver des heures et des jours entiers aux efforts du travail et de la production. Le départ des malles a été fixé à six heures du soir, ce qui permet de recevoir les lettres jusqu'à cinq heures, et de satisfaire ainsi des convenances et des habitudes nombreuses. Enfin, les frais de poste ont été modérés par une disposition qui dégrève le voyageur du paiement d'un cheval de renfort dans cent vingt-neuf relais, et qui lui accorde encore la même faveur dans cent dix-sept autres relais où ce supplément était précédemment exigé pendant six mois de l'année.
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Il sera possible un jour de proportionner les ressources aux besoins du service des relais de chaque localité, en formant un fonds commun des 25 cent, imposés aux messageries en faveur de chaque maître de poste, et en le répartissant d'après les charges respectives qu'ils ont à supporter pour l'entretien des chevaux.
C'est principalement au point central des relations des différentes parties de la France que le zèle de l'administration a cherché des combinaisons qui lui permissent de répondre à toutes les demandes. Des facteurs à cheval ont remplacé les piétons chargés de la distribution des lettres dans les divers bureaux de Paris. Aussitôt la correspondance des départements et de l'étranger s'est trouvée remise avant midi au lieu d'être attendue jusqu'à cinq heures du soir; sept fois par jour, en toute saison , les lettres qui appartiennent à cette vaste capitale se trouvent recueillies, distribuées et rendues à leur destination. Dans la banlieue de cette ville, et jusqu'à Versailles et Saint-Germain, on a créé vingt bureaux qui correspondent trois fois par jour avec elle. Enfin, dans un rayon de douze lieues à l'entour, se suit également sans interruption et sans retard un double service journalier. Une mesure toute récente vient d'accorder aux particuliers la faculté de faire déposer leurs affranchissements , ainsi que leurs articles d'argent , dans tous les bureaux de la capitale, et les dispense de les apporter des quartiers les plus éloignés jusqu'à l'hôtel de la grande poste.
On est parvenu à offrir des avantages non moins ii. 15
importants aux départements du royaume ; la correspondance a été rendue journalière entre tous Jes bureaux répandus sur la surface de son territoire.
Les départements réclamaient la faculté d'adresser à Paris leurs traites et effets à terme sans aucun risque et sans nouveaux frais. Cette réclamation a été promptement accueillie , et toutes les lettres recommandées > sans éprouver d'augmentation dans leur taxe, sont remises à domicile par les soins directs de l'administration.
Un nouveau service de malles-postes, qui vient d'être organisé sur la route de Lyon à Bordeaux , facilitera les relations commerciales entre les villes les plus industrieuses du centre de la France, telles que Saint-Étienne, Montbrison , Thiers , Clermont_, Ussel, Tulle, Brives,Tarascon, Périgueux et Libourne.
Enfin, cette régie financière, non contente d'assurer partout la transmission journalière des dépêches , d'avoir presque doublé les soins et les bons résultats de la tâche qu'elle s'impose en élevant de 400,000 à 737,000 le nombre des postes qu'elle fait desservir sur les grandes lignes par ses propres courriers, et de h millions à près de 6 millions de lieues les courses qu'elle fait exécuter par des entreprises particulières dans les routes d'embranchements, a voulu répondre à tous les vœux en préparant à l'avenir un service régulier entre les 38,000 communes du royaume. A partir du 1er avril 1830, cinq mille facteurs devront recueillir et distribuer les lettres dans tous les lieux habités, et faire participer au bénéfice d'une ac-
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ù\e correspondance les sept dixièmes de la population. Ces préposés ruraux auront à se présenter de deux jours l'un dans chaque localité en parcourant un espace de cinq lieues par jour. Cette entreprise est certainement la plus laborieuse qui ait jamais été exécutée, puisque le parcours journalier qu'elle exige ne sera pas au-dessous de 25,000 lieues. Les frais de cette mesure, que l'on a présumé devoir s'élever à 3 millions par année, pourront être un jour remboursés par le produit même de la taxe de 10 centimes demandée au destinataire de chaque lettre, en supposant que 30 millions d'habitants acquittent ce faible tribut une seule fois chaque année. Mais les résultats d'une opération qui tend à créer de nouvelles habitudes sociales ne peuvent être exactement évalués avant qu'elles aient commencé à s'établir, et on doit attendre l'expérience de quelques années pour en apprécier toutes les conséquences.
Pour achever de réunir tous les anneaux de cette chaîne de communications intérieures et extérieures , des traités de postes , avantageux aux sujets des diverses puissances et qui les dispensent presque toujours d'affranchir leurs dépêches , ont été conclus avec les gouvernements étrangers.
Des paquebots à vapeur ont établi des rapports réguliers entre la Corse et la métropole, qui seront bientôt suivis tous les huit jours.
Des bâtiments semblables ont ouvert des relations faciles avec le Nouveau-Monde , de Bordeaux à la Véra-Cruz et à Buénos-Ayres ; elles s'étendront même au Brésil à partir de 1830. Ces dernières dispositions , qui procurent à notre pays le
bienfait d'une correspondance suivie avec les contrées les plus éloignées, n'exigeront du public qu'un léger tribut de 1 fr. 50 c. par lettre, et de 20 cent, par journal ; elles ouvriront une nouvelle source de produits destinés à couvrir une partie des frais du Gouvernement; elles vont créer des rapports importants, des habitudes précieuses, une protection constante des Français établis dans cette partie du globe; elles appelleront des étrangers dans nos ports , et de nouveaux moyens d'échange et de débit à nos arts , à nos manufactures et à toutes nos industries. Nous épargnerons ainsi à l'avenir les dépenses considérables qu'exigeait le fret des bâtiments chargés de transmettre les ordres du Roi aux diverses stations des mers d'Amérique. Nos militaires et nos marins employés dans les colonies ne pouvaient pas recevoir les secours pécuniaires qu'ils attendaient de leurs familles : le mouvement des articles d'argent va s'organiser de manière à leur procurer ces précieuses ressources dans toutes les stations françaises.
Afin de compléter ces améliorations , un nouveau tarif a fixé le prix de chaque dépêche en proportion de sa pesanteur, et d'après la distance mathématique qu'elle a dû suivre à vol d'oiseau pour parvenir à sa destination. On a reconnu que cette dernière base était la seule qui n'offrît aucun prétexte à l'arbitraire du Gouvernement ni aux plaintes des particuliers , et qu'il fallait renoncer à la règle variable précédemment adoptée, de mesurer les sinuosités des différentes courses pour élever ou modérer le prix du trans-
port de la correspondance. Le tarif actuellement en usage a élevé le poids de la lettre dite simple, qui paie la taxe la plus modique, de 5 grammes à 7 grammes et demi , et a permis aux négociants et aux agents d'affaires de porter à ce degré de pesanteur leurs dépêches habituelles; ils ont obtenu ainsi un véritable dégrèvement qui est devenu très-sensible dans les relations suivies de la Banque et du commerce, et qui a contribué à mériter un assentiment unanime aux nouvelles règles tracées pour la taxation des lettres. Jalouse de prémunir le public contre toute erreur et toute négligence, l'administration a ajouté au bienfait de ces méthodes plus exactes la précaution d'apposer sur l'adresse des lettres un timbre qui indique le jour précis de leur départ et celui de leur arrivée.
RÉSULTATS GENERAUX DES PRODUITS ET DES FRAIS
DE RÉGIE
Maintenant que nous avons exposé la série des mesures qui ont amélioré dans toutes ses parties le service de l'administration des postes, nous allons en apprécier les résultats pour le Trésor.
Les produits de la taxe des lettres ont reçu depuis quatorze ans un accroissement proportionné au développement successif de notre prospérité publique. Paris seul en offre l'exemple le plus frappant , puisque l'on distribue maintenant quarante-trois mille lettres par jour au lieu de vingthuit mille, et que le départ journalier des dépêches qu'il expédie sans y comprendre les paquets
du Gouvernement, a été porté de soixante-cinq mille à cent dix-huit mille. Cette progression de l'activité industrielle et commerciale a élevé cette taxe de 1 8 à 27 millions ; les droits de 5 pour 1 00 sur les articles d'argent ont augmenté d'un tiers représentant plus de 200 mille fr. ; les mallespostes ont créé un revenu qui dépasse 2 millions. Enfin , la recette totale est parvenue de 19 à 31 millions.
Nonobstant l'accroissement de travail que l'administration n'a pas craint de supporter pour procurer de nouvelles facilités et de nombreux avaritages à tous les intérêts qu'elle est chargée de soutenir et de favoriser, les frais du personnel de la direction générale sont restés les mêmes. Cette administration s'est appliquée à opposer constamment la ressource des économies , ou de plus grands efforts de zèle, aux changements de service qui lui créaient une tâche plus laborieuse. La nécessité de fortifier l'action extérieure a ajouté 515 mille francs aux dépenses des préposés des départements , 440 mille francs à leur matériel , 3 millions 780 mille francs au transport des dépêches, et 61 ,000 francs à l'entretien des relais. En définitive, les charges de cette administration sont aujourd'hui de 1 6 millions 470 mille francs au lieu de 1 1 millions 676 mille francs. Cette augmentation de 4 millions 794 mille francs ne paraîtra pas d'une grande importance, si on la compare à l'accroissement considérable de son service, aux heureuses conséquences qui en sont résultées pour le public , et aux produits qu'elle a créés pour le Trésor.
suit l'administration des finances. 231
La proportion des recettes et des dépenses du service des postes se trouve ainsi successivement réduite de 56 pour 100 à 53 ^ pour 100, par l'effet d'un meilleur système d'administration et d'une plus grande activité de la correspondance. C'est à la bienfaisante influence de la protection royale que la France doit le développement des forces de son industrie , le retour de son ingénieuse énergie pour les arts et le commerce , et l'amélioration de toutes les causes de son bienêtre. Heureuse de s'associer aux intentions paternelles de Votre Majesté, l'administration des postes s'est efforcée d'exciter et de prévenir même ce besoin de communications qui devient chaque jour plus impérieux pour un peuple qui voit s'augmenter les produits de son travail, et qui cherche sans cesse des voies nouvelles pour leur débit, pour leur échange et pour leur consommation.
ADMINISTRATION DE LA LOTERIE
RÉGIME ET ORGANISATION
Les loteries tirent leur origine de l'Italie et se sont successivement répandues chez tous les peuples de l'Europe. La France a longtemps payé des tributs considérables aux loteries particulières et étrangères avant d'en recueillir elle-même les produits , et de faire tourner à l'utilité publique des ressources que le peuple livrait sans réserve à la spéculation de l'intérêt privé ou aux trésors des puissances voisines.
On affecta d'abord les recettes de cette nature
à des œuvres de religion et de charité, ainsi qu'à la fondation de plusieurs monuments qui embellissent encore la capitale ; mais le Gouvernement, mieux éclairé sur l'importance de ces revenus, sur la nécessité d'en régler la marche et sur l'avantage d'en réserver les fonds aux besoins de l'État, détruisit peu à peu la complication de ces loteries particulières, et substitua une administration unique et régulière à toutes ces agences spéciales. Le premier résultat de cette mesure fut de créer un revenu annuel de 9,100,000 francs qui fut exactement perçu jusqu'à ce que toutes les sources de la perception fussent taries par les désordres politiques de 1 793.
A cette époque , la loterie éprouva le sort des autres revenus indirects , et pendant le cours des quatre années que dura sa suppression, on fit encore une nouvelle épreuve de l'impuissance de toute répression contre ces établissements particuliers ou étrangers qui se multiplient dans les différentes villes du royaume , et échappent aux recherches et aux rigueurs d'une police dont la surveillance ne peut pas toujours résister à la séduction, et ne parvient que difficilement à armer la vindicte publique contre les dommages où tout est volontaire et où les parties sont toujours d'accord entre elles.
Au moment où l'épuisement de la France était arrivé à son dernier période , et lorsque le Gouvernement s'occupa du rétablissement de ses finances entièrement ruinées par le système des assignats, on s'empressa de reconstituer le régime des impôts indirects , et de rétablir en même temps la
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loterie, en se fondant sur cette maxime si souvent démontrée par l'expérience, qu'il est plus sage de gouverner les hommes tels qu'ils sont que tels qu'ils devraient être , et de ne pas toujours faire une application absolue des principes de la vie privée aux affaires publiques. Cette administration reçut alors des améliorations importantes, on substitua les registres à souche aux reconnaissances provisoires et aux billets imprimés ; on interdit la faculté de retirer les numéros trop chargés par les mises des joueurs, et on donna à toutes les opérations l'authenticité et les garanties que réclamaient les intérêts respectifs du Gouvernement et des actionnaires.
Une seule roue , celle de Paris , fut établie dès l'abord ; mais les besoins du service et la nécessité de remplacer, pour la combinaison des différents jeux, les petites loteries qui existaient autrefois concurremment avec la loterie royale, firent créer quatre autres roues; on n'en attribua cependant que deux aux receveurs des départements, et Paris seul eut la participation à toutes les roues. On jugea avec raison que c'est à Paris surtout qu'il convient d'ouvrir toutes les voies de la recette , que là se font les mises par association , celles des étrangers, des riches oisifs et des joueurs d'habitude qui s'amusent des calculs de la loterie. On sentit que les sommes employées à ces mises, dont le taux est en général très-élevé , et dans lesquelles par conséquent le peuple ne prend aucune part, si elles étaient négligées par la prévoyance de l'administration, iraient se perdre au dehors dans les maisons de jeu, ou dans des spéculations hasar-
deuses, au détriment de tous et sans aucun profil pour l'État.
Le nombre des bureaux de Paris fut fixé à cent cinquante , et il est toujours resté le même; il a , au contraire, beaucoup varié dans les départements; de quatre cent, il s'est élevé à neuf cent dix, en y comprenant les divisions étrangères établies antérieurement à 1814; maintenant il se trouve réduit à quatre cent quatre-vingt-seize, et il ne sera plus que de quatre cent quarante en 1830.
Le personnel de l'administration centrale était autrefois de deux cent soixante-huit employés; celui du service extérieur, de soixante et un ; le premier se trouvera réduit à cent soixante-quinze, et le second, à cinquante-deux, dès l'année 1830.
Les dépenses de régie et de perception ont éprouvé, comparativement, une diminution plus considérable ; elles s'élevaient avant la Restauration à 7 millions, et depuis cette époque elles ont été ramenées successivement au chiffre actuel de 3 millions.
La remise accordée aux receveurs était de (3 pour 100; elle est aujourd'hui de 5, et en 1830 elle ne s'élèvera pas à plus de 4 pour 100 par l'effet de la décroissance proportionnelle réglée d'après l'importance des recettes, par l'ordonnance du 22 février 1 829.
En définitive, la loterie, qui est actuellement dirigée par deux administrateurs, au lieu de trois qu'elle occupait précédemment, a réalisé sur sou administration centrale, depuis 1814, une économie annuelle de 800,000 fr. , dont 150,000 fr. ont été obtenus par les mesures adoptées pen-
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dant l'année 1 829 , et sur le service extérieur une réduction récente de 800,000 francs.
Le rapport des frais de service aux recettes brutes a longtemps varié de 3 à 4 pour 1 00 ; il est maintenant descendu à près de 1 -^ pour 100, et il est probable qu'il s'abaissera encore davantage en 1829 et en 1830. Celui du produit net à la dépense , était de 45 f pour 1 00 , et se trouve réduit à 20 \ pour 100.
J'ai fait dresser un tableau des recettes de la.loterie depuis son rétablissement , qui présente les résultats ci-après.
A partir de 1797 jusqu'en 1814, le taux moyen des produits bruts a été, chaque année, de 64 millions; en 1814, ils ne se sont élevés qu'à 33 millions, qui ont été employés en totalité à payer les lots gagnants et les dépenses. Le résultat final de cet exercice a été une perte de 376,000 francs pour le Trésor; c'est le seul exemple de perte donné par cette administration , et l'on sait qu'il a eu pour cause les circonstances extraordinaires d'une invasion. Nous pensons donc qu'il est convenable de ne pas faire entrer cette année dans nos calculs. De 1815 à 1828, le taux moyen des mises a été de 50 millions, et celui des produits nets de 9,500,000 fr. Enfin, si nous voulons apprécier les produits bruts réalisés dans la période de trente et un ans que la loterie a parcourue depuis son origine, nous trouvons, sans y comprendre 1814, une somme annuelle de 58 millions, et un bénéfice de plus de 1 1 millions. Il est nécessaire de faire remarquer que la ville de Paris seule donne une somme de 30 millions par an aux
chances de la loterie, et que les mises au-dessous de 3 francs , qui représentent les deniers du peuple , n'entrent pas pour plus d'un cinquième dans le total des recettes.
On a vu par les détails qui précèdent , que la loterie a procuré à l'Etat, depuis son rétablissement, une ressource de 340 millionss qui est entrée dans les caisses publiques sans aucun retard, sans moyen de contrainte et sans réclamations de la part des contribuables , qui sont tous volontaires.
Les avantages de cette perception n'ont pas pu la mettre à l'abri des attaques et des critiques qui s'attachent au principe même de ce genre d'impôt. Sans entrer ici dans la controverse à laquelle a donné lieu une matière aussi délicate, nous nous bornerons à faire observer que ce n'est pas la loterie qui fait naître la passion du jeu; que c'est cette passion de tous les temps et de tous les lieux qui a provoqué l'établissement des loteries; que, ne pouvant détruire ce funeste penchant, qui a des racines dans le cœur de l'homme, on a cherché à régulariser le jeu en le rendant productif pour l'Etat, et qu'on est parvenu à en diminuer les fâcheuses conséquences en empêchant les particuliers et les étrangers de l'exploiter avec cupidité et mauvaise foi.
Le Gouvernement a voulu ne laisser aucun prétexte à des plaintes fondées, en écartant de son système d'administration tout ce qui pouvait exciter ou provoquer les joueurs ; il a cherché à éviter le reproche de fiscalité dans ses moyens d'exécution. C'est dans ce but qu'il a supprime
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les appels faits par des colporteurs sur la voie publique pour la vente des billets ; qu'il n'a plus permis aucune manifestation extérieure de la joie populaire pour la sortie des lots gagnants ; enfin , par une ordonnance ,'royale du 22 février 1 829 , Votre Majesté a supprimé les bureaux improductifs de vingt-huit départements , dans lesquels elle aurait craint de solliciter un goût dangereux qui ne s'était pas révélé de lui-même ; elle a ensuite réduit les remises des receveurs , afin d'en faire cesser le partage avec des actionnaires auxquels elles pouvaient offrir une prime d'encouragement au jeu ; elle a élevé le taux des mises, afin de rendre la loterie moins accessible aux épargnes de la classe ouvrière, et elle est ainsi parvenue à arrêter les progrès d'une passion dont l'administration recueille les tributs, sans jamais aller au-devant de ceux qui les lui apportent.
COMMISSION DES MONNAIES
RÉGIME ET ORGANISATION
Les métaux ont une valeur intrinsèque et trèsfacile à reconnaître ; leur prix est suffisamment élevé et la matière dont ils se composent est assez malléable pour qu'il soit possible d'en réduire le poids et le volume à la forme la plus commode pour les échanges. C'est ce qui a fait adopter l'or, l'argent et le cuivre comme les signes représentatifs de tous les autres objets, et qui a conduit à les diviser en pièces de diverses dimensions , frappées des empreintes publiques qui en garantissent le bon aloi et les font employer depuis longtemps
comme monnaies courantes par tous les peuples.
Le plus haut degré de fin et la perfection de la fabrication sont les seuls avantages qui marquent entre elles une juste préférence , parce qu'ils rendent leur titre incontestable et leur type impossible à contrefaire : toute altération , toute irrégularité même dans ces moyens matériels d'échange, occasionnerait un préjudice aussi grave pour l'État que pour les particuliers. Les progrès de l'économie politique ont démontré ces principes à tous les gouvernements, en même temps que ceux de la mécanique et de la chimie leur ont permis d'en faire une application complète.
Le système monétaire, dont les règles n'étaient pas mieux connues que les procédés de fabrication, a été dirigé longtemps de manière à porter atteinte à tous les droits et à toutes les fortunes. Le privilège de battre monnaie , qui ne doit appartenir qu'au souverain, a été autrefois livré aux combinaisons de la cupidité privée. Des ateliers nombreux, placés dans des mains intéressées, étaient soumis à la surveillance d'une cour spéciale chargée de punir les nombreux délits qui se commettaient à la faveur d'un aussi vicieux régime. On créa ensuite trente et un hôtels des monnaies immédiatement soumis a la surveillance royale et confiés à la direction de trois officiers des monnaies ; enfin, un édit de 1772 les réduisit au nombre de quinze, et l'année suivante ils furent placés sous le contrôle d'un tribunal composé d'un premier président, de six présidents, de trente conseillers , de deux avocats généraux , d'un procureur général , etc.
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Pendant les troubles politiques de la France, tous les hôtels de monnaies , devenus inutiles par suite de la substitution des assignats au numéraire, furent fermés , à l'exception de celui de la ville de Paris. La loi du 22 vendémaire an A en rétablit huit, et l'arrêté du 10 floréal an 1 1 en porta le nombre à quinze , qui se sont réduits à treize depuis que Gènes et Genève ne font plus partie de la France.
La loi du 21 mai 1791 a supprimé la cour des monnaies et l'a remplacée par une commission formée du Ministre de l'intérieur, de huit commissaires et d'un secrétaire général. Mais ce régime transitoire fut bientôt suivi de l'institution de trois administrateurs qui ont exercé leurs fonctions jusqu'au 26 décembre 1 827, époque à laquelle a commencé l'organisation actuelle qui se compose d'un président et de deux commissaires généraux.
Cette nouvelle modification a été l'occasion de la suppression des caissiers spéciaux placés auprès de chaque Monnaie, et dont l'intervention , d'ailleurs inutile, faisait retomber sur le Trésor la responsabilité d'un maniement de fonds qui pèse aujourd'hui exclusivement sur les directeurs.
Toutes les fabrications monétaires sont soumises à l'épreuve du laboratoire des essais. Le directeur, assisté d'un vérificateur et de deux aides, contrôle la régularité des opérations et le titre réel des nouvelles espèces successivement livrées à la circulation.
Le personnel de chaque atelier se compose d'un commissaire du Roi chargé de toute la sur-
veillance; d'un premier contrôleur qui veille aux opérations du change ; d'un second contrôleur qui suit celles du frappage des pièces , et d'un directeur ou entrepreneur de la fabrication, qui, moyennant une prime ou un droit perçu sur les matières , les convertit, conformément aux lois, en monnaies de l'État.
Le mode qui garantit la fidélité des opérations est fort simple. Lorsqu'une fabrication est terminée , c'est-à-dire aussitôt qu'un certain nombre d'espèces a été frappé, le commissaire du Roi et le contrôleur au change en prennent au hasard six qu'ils envoient sous cachet à l'administration ; trois de ces échantillons sont soumis à l'essai , et si l'un d'eux se trouve hors des limites déterminées par la loi , la fabrication entière est condamnée à être refondue.
L'émission de toutes les pièces est au contraire ordonnée lorsque les trois qui ont été livrées à la vérification de deux essayeurs sont entièrement conformes, dans leur titre et leur poids, aux proportions légalement fixées.
Cette administration spéciale qui offre une garantie indispensable à la sûreté des transactions, n'impose à l'État pour son personnel qu'une faible dépense de 255,000 fr., dont 120,000 fr. s'appliquent à Paris, y compris les dépenses du laboratoire des essais de tous les hôtels des monnaies, et 135,000 fr. aux douze hôtels des départements, ce qui ne représente pas plus de 10,500 fr. pour chaque établissement.
L'ordonnance royale du 26 décembre 1827 qui
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a simplifié le mécanisme de cette branche de service a produit une économie de 83,000 fr.
Il n'est pas inutile de faire remarquer qu'en Angleterre la fabrication de la monnaie est entièrement à la charge de l'État, et que le porteur de matières reçoit une valeur intégrale en échange des espèces ou des lingots qu'il apporte à la refonte ; tandis qu'en France le particulier supporte le droit de la façon , et il ne retire d'un lingot de 200 fr. que 197 fr., valeur intrinsèque, en espèces neuves : les 3 fr. qui forment la différence sont abandonnés au directeur pour le couvrir de ses frais. La retenue opérée sur l'or est fixée à 9 fr. par kilogramme par la loi du 7 germinal an 1 1 .
Le nouveau système adopté pour déterminer le titre et le poids des espèces, beaucoup plus simple que le précédent , en a fait cesser aussi les erreurs et les incertitudes. Une pièce de monnaie représente aujourd'hui un poids fixe ou une fraction précise de poids en usage : ainsi le franc, qui est actuellement l'unité monétaire, pèse 5 grammes, et la pièce de 5 francs 25 grammes : chaque espèce divisionnaire de celle-ci suit la même proportion.
L'alliage des monnaies a été également simplifié : on avait autrefois l'habitude de compter par denier, gros et grains de fin, pour l'argent, et chaque émission nouvelle était faite à un titre différent; aujourd'hui, au contraire, le titre est invariable et donne à tous les contractants une sécurité qui fait rechercher avec empressement les monnaies françaises par les étrangers. Neuf cent parties d'argent fin , représentant la valeur effecii. 16
tive de chaque pièce, alliée à cent parties de cuivre, forment le titre actuel des espèces, c'est-à-dire qu'elles contiennent un dixième d'alliage ; il en est de même pour l'or. Il est généralement reconnu que cette proportion est la plus favorable à la durée des monnaies et qu'elle oppose une plus forte résistance au frai.
J'ai livré à l'examen d'une commission spéciale la révision des procédés suivis jusqu'à ce jour pour déterminer le titre des monnaies , afin de ramener les opérations de l'essai à une plus rigoureuse exactitude, et d'éviter ainsi les pertes qui résulteraient d'une différence trop forte dans la fixation du degré de fin des matières. Cette question, qui exige à la fois un contrôle éclairé des moyens chimiques employés par les essayeurs , et une vérification approfondie des conséquences d'un changement dans le mode d'essai pour les relations commerciales intérieures et extérieures de la France , n'est point encore arrivée à une solution définitive. Aucun moyen ne sera négligé pour obtenir dans cette partie du service une amélioration qui , sans troubler le rapport des échanges établis entre les peuples , apporterait une économie considérable dans les frais de fabrication qui sont à la charge du Trésor.
La commission des monnaies s'occupe en ce moment de perfectionner le procédé qui sert à marquer la tranche de chaque pièce pour la rendre identique; un moyen plus ingénieux et par lequel la pièce sera frappée et cordonnée d'un même coup de balancier, permettra bientôt de réaliser cette amélioration.
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C'est seulement à partir de 1 795 que le calcul décimal adopté en 1791 fut appliqué au système monétaire. La loi du 15 août 1795 autorisa les particuliers à faire convertir les lingots et les anciennes pièces versées aux échanges en espèces décimales. Une première refonte faite de 1795 à 1 801 a produit une fabrication en argent montant à 106,237,000 fr., dont les frais ont été supportés par les porteurs de matières. Cette opération , qui a été suivie sans interruption jusqu'à la Restauration , avait encore répandu dans la circulation une somme de 528 millions en or , et de 887,880,000 fr. en argent. Ces résultats représentent une conversion d'anciennes monnaies en nouvelles espèces pour 550,340,000 fr. et un emploi de lingots pour 965,460,000 fr.; depuis cette époque, il a été fabriqué, par suite des versements faits aux divers hôtels par les particuliers, en pièces d'or 419 millions, en pièces d'argent 1,152,900,000 fr., en échanges d'anciennes espèces pour 466,990,000 fr., et de lingots pour 1,105,990,000 fr.
Dans le but d'accélérer l'importante opération d'une refonte générale, le Gouvernement a consacré chaque année, depuis 1823, un crédit spécial aux frais de cette mesure. Cette dépense s'élevait en totalité, au 1er janvier 1830, à 3 millions, pour une fabrication de 1 68 millions en argent , quia coûté, taux moyen, 1 fr. 68 cent, pour 100, y compris les frais d'administration.
Ces diverses opérations ont élevé la masse des espèces soumises au système décimal, à l'époque
du 1er janvier 1830, à 947 millions en or, et à 2,040,700,000 fr. en argent.
Une découverte récente que l'on doit à la chimie a prouvé que les monnaies d'argent fabriquées en France antérieurement à 1786 et jusqu'en 1793, contiennent une quantité d'or que l'on peut évaluer à environ un millième par kilogramme.
Cette circonstance a provoqué l'établissement d'affinages particuliers dont les profits ont éveillé l'attention du Gouvernement.
L'administration a pris des mesures pour s'assurer les mêmes bénéfices en mettant en adjudication l'affinage des 5 à 600 millions d'anciennes monnaies qui vont être livrées à la réforme dans l'espace de cinq années.
La concurrence a été établie de manière à obtenir les conditions les plus avantageuses dans les divers arrondissements monétaires , et à ne pas enlever tout à coup aux départements le numéraire indispensable à leurs transactions habituelles.
Le ministère des finances a obtenu pour la ville de Paris une soumission dont le prix, porté à 6 fr. 50 cent, par 1 ,000 fr., a dépassé le minimum qu'il avait fixé ; mais il n'a reçu que des offres inférieures à ce minimum de la part des adjudicataires des autres arrondissements. La première proposition a donc été admise, et l'insuffisance de celles qui étaient relatives aux départements a conduit a traiter de gré à gré avec les directeurs des douze autres hôtels , au prix de 6 fr. par 1 ,000 fj ., minimum qui avait été (ixé en leur imposant la
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charge des frais de transports des fonds, les risques de route , et enfin le devoir de rétablir immédiatement dans chaque caisse des espèces nouvelles en somme égale aux anciens écus qui leur seraient livrés.
Ces conditions , dont le résultat doit présenter un bénéfice de 3 à 4 millions sur une dépense de 9 que coûterait la refonte de 600 millions , répondent aux justes espérances qui avaient été conçues , sans exposer la fortune publique aux chances dangereuses que présenterait la réunion simultanée de tous les capitaux mis en mouvement par cette grande entreprise dans les mains d'un seul adjudicataire.
Cette combinaison, en effet, aurait été la seule qui fût de nature à exciter des offres plus élevées de la part de quelques grands capitalistes. Mais son adoption aurait entraîné à accorder à l'unique soumissionnaire d'une si vaste opération des moyens trop puissants et une influence trop étendue pour qu'il n'en pût pas résulter une perturbation dans les rapports commerciaux et industriels des départements , ainsi que dans la situation de la place de Paris. Cet exorbitant privilège aurait assuré à son possesseur des bénéfices qui lui auraient permis d'offrir des conditions plus avantageuses en apparence, mais dont le résultat eût été très-préjudiciable à l'Etat et aux particuliers. Cette mesure imprévoyante aurait consommé violemment la destruction de tous les ateliers monétaires, à l'exception d'un seul; enlevé aux villes des établissements dont elles sont accoutumées à jouir, et qui donnent des salaires a un grand nombre
de familles laborieuses ; privé des fonctionnaires utiles d'une existence honorable et justement acquise, et dont les droits exigeraient des indemnités considérables ; enfin elle aurait laissé l'administration sans aucun moyen de se mettre à l'abri des conséquences de la non-exécution des engagements pris par ce seul adjudicataire ; et le cautionnement qu'il aurait déposé, pour toute garantie de sa gestion , n'aurait été qu'un dédommagement illusoire pour couvrir des préjudices que l'argent ne répare jamais.
RÉSULTATS GENERAUX DES PRODUITS ET DES FRAIS
DE RÉGIE
La retenue exercée sur les versements des porteurs de matières produit une recette annuelle de 2 millions , qui se balance avec les frais de fabrication , et dont le montant est ajouté pour ordre au budget général de l'État. La fabrication des monnaies procure également un bénéfice éventuel de 100,000 fr. par année, qui est appliqué au chapitre des produits divers de chaque exercice ; mais il ne serait pas exact d'en conclure que cette branche du ministère appartient à la section des revenus publics, et n'a été rangée dans cette catégorie qu'afin de ne pas la séparer des administrations de finances dont elle fait partie; la nature et le but de ses opérations la rattachent plus naturellement à la Trésorerie, dont elle est un des principaux moyens de service. Cette dernière considération interdit toute comparaison entre les recettes et les dépenses des monnaies ,
puisque son résultat ne pourrait être la base d'aucun raisonnement.
SALINES DE LEST
Ces salines sont situées dans les anciennes provinces de Lorraine et de Franche-Comté, sur le territoire des départements de la Meurthe , du Doubs et du Jura ; leur exploitation et leurs produits étaient compris autrefois dans les baux de la ferme générale. En 1 791 , l'administration des finances reprit la direction immédiate de ce service, qu'elle plaça sous la surveillance d'inspecteurs spéciaux établis sur les lieux : trois années plus tard , il fut confié à une régie simple , sous l'autorité du Ministre des finances. En 1797, les trois régisseurs en exercice furent admis à le prendre à ferme, et ils se formèrent ensuite en régie intéressée , à partir de l'année 1 800 jusqu'au 1 er avril 1 806. Depuis cette époque , une nouvelle compagnie passa un bail emphythéotique , avec la faculté d'émettre des actions , et sous la condition d'une révision de prix à des époques déterminées. Ce régime a duré jusqu'au 1er janvier 1826, époque à laquelle plusieurs circonstances impérieuses obligèrent de résilier le contrat, d'un consentement réciproque , et de mettre en adjudication les conditions d'un nouveau bail.
Les sels provenant de ces exploitations ont de tous temps été consommés par les provinces qui les avoisinent et par les pays étrangers limitrophes de la France. Sous la ferme générale, la vente à l'intérieur était peu considérable; elle se bornait
à l'ancienne Lorraine, au duché de Bar et aux trois évêchés : la Suisse , la principauté de Sarrebruk , le duché des Deux-Ponts et l'électorat de Trêves étaient les marchés habituels de la consommation extérieure. Ces débouchés se sont étendus au delà du Rhin et sur ses deux rives jusqu'à Mayence pendant l'accroissement du territoire. Mais la rentrée dans les anciennes limites a fait cesser ce développement temporaire, et les chances de débit à l'étranger se sont réduites à la Suisse pour une moindre quantité, et à la partie de la Prusse qui borde la rive gauche du Rhin. Le commerce intérieur de cette denrée s'est néanmoins accru dans la Champagne et la Bourgogne, qui étaient autrefois soumises à la gabelle. On retrouve dans ces diverses circonstances la causé des variations fréquentes du revenu des salines de l'Est, et des changements qui ont souvent été apportés aux conditions de leur exploitation.
C'est principalement le rapprochement de nos frontières, la découverte de sources salées dans les Etats de Bade, la rivalité des sels de mer sur les points précédemment alimentés par les seules salines de l'Est, et enfin la concurrence du sel gemme, qui ont rendu beaucoup trop difficile pour la précédente Compagnie l'accomplissement de ses engagements , et qui ont imposé au Gouvernement la nécessité de résilier son bail emphythéotique et d'ouvrir une nouvelle adjudication.
Ce nouvel appel fait à l'industrie particulière , dans le but de mieux assurer au Trésor les produits de cette ancienne exploitation , fut fait sous l'influence de l'opinion très-exagérée qui s'était gêné-
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raieraient répandue sur les bénéfices que produirait la découverte du sel gemme , et sous l'empire des illusions qui avaient alors excité les spéculations d'un grand nombre de capitalistes.
On avait supposé que cette nouvelle mine était d'une richesse inépuisable et devait prodiguer ses produits à peu de frais, de manière à en rendre l'écoulement facile et abondant , soit en France , soit à l'étranger,, malgré les efforts d'une concurrence moins favorisée. On se flattait donc de conserver et d'étendre au dedans et au dehors les marchés ouverts à la consommation des sels de l'Est.
Tels furent les principaux motifs qui déterminèrent une nouvelle Compagnie à souscrire aux charges et conditions suivantes :
1°. Paiement aux inventeurs de la mine de sel gemme, à titre d'indemnité , 2 millions, et pour remboursement des avances relatives à leurs recherches, 1, 075,000 fr.;
2°. Remise à l'ancienne Compagnie d'une somme de 592,000 fr., pour indemnité, pour valeur de ses améliorations, et pour cession de traités considérés comme avantageux;
3°. Reprise des sels en magasin au prix de 1 3 fr. 67 cent, le quintal métrique.
Près de 4 millions se sont ainsi trouvés absorbés dès le début de l'opération.
Les charges permanentes et annuelles consistaient :
1°. Dans le prix fixe du bail, s'élevant à \ million 800,000 fr.;
2°. Dans le prix d'un ancien bail, montant à 50,000 fr», dont la charge est en pure perte, at-
tendu qu'elle s'applique à trois salines particulières qui ne sont pas exploitées;
3°. Dans la contribution foncière afférente aux salines, et montant à 93,485 fr. 26 cent.;
4°. Dans une subvention qui varie de 50 à 60,000 fr. pour la part contributive de la Compagnie à l'entretien des routes départementales de la Meurthe et de la Moselle;
5°. Dans les droits d'octroi montant environ a 1 7,000 fr.
Il est superflu de faire remarquer que ces dépenses permanentes étaient entièrement improductives et indépendantes de celles qui constituent les frais d'exploitation et d'administration proprement dits; mais elles ne s'ajoutaient pas moins à ces dernières pour augmenter sensiblement le prix de revient de chaque quintal de sel à vendre.
L'Etat, au terme de l'adjudication, entrait en partage avec la Compagnie pour 59 cent, dans les bénéfices nets de toute nature résultant de l'exploitation.
D'après ce résumé des obligations consenties par la Compagnie adjudicataire, on peut apprécier toute l'étendue de ses espérances; mais de nombreuses circonstances ne tardèrent pas à tromper ses évaluations.
La mine de Vie, qui était en pleine exploitation sous la Compagnie des inventeurs, fut inondée avant même que la Compagnie adjudicataire en eût pris possession : ainsi fut anéantie la valeur des travaux qui figuraient pour plus de 700,000 fr. dans les remboursements stipulés au profit des inventeurs.
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Pour retrouver les avantages espérés de l'exploitation du sel gemme, il a fallu ouvrir une nouvelle mine à Dieuze. Cette opération a entraîné du temps et de grandes dépenses, et ce résultat fâcheux s'est encore aggravé des progrès que la concurrence étrangère avait faits dans l'intervalle.
En perte dès son début sur les sels qu'elle avait été obligée de reprendre de l'ancien établissement, la nouvelle Compagnie perdit même sur ceux qu'elle fabriqua dans le cours de la première année. A la fin de 1 826 , la concurrence des sels de mer la força à une diminution sur ses prix de vente. Depuis , l'article 1 1 du cahier des charges l'a obligée de les renfermer partout dans la limite du maximum de \ 5 fr. : cette réduction a eu surtout une grande influence dans la partie du rayon de ses ventes où elle n'avait aucune concurrence à redouter.
Des essais ont été faits, mais sans succès, pour améliorer les procédés de fabrication.
Le sel gemme en nature a été repoussé par les consommateurs, parce qu'il est moins soluble et moins blanc que les sels raffinés. D'ailleurs la valeur de la matière même entre pour une si faible portion dans le prix du sel grevé de l'impôt , que la différence qui peut exister à cet égard, entre le sel gemme et le sel fabriqué , est insensible et ne peut suffire pour balancer les motifs de préférence qui existent en faveur de ce dernier. Il s'ensuit que le sel gemme , dont l'acquisition a été si coûteuse à la Compagnie , n'a eu d'autre avantage pour elle que de lui procurer, par la saturation
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des eaux à un degré plus élevé, une faible économie dans les frais de fabrication.
La découverte du sel gemme , d'un avantage si restreint en France, et, comme on l'a vu, si chèrement acheté par la Compagnie , lui est en même temps devenue fort préjudiciable à l'étranger, où les conditions différentes du commerce des sels en ont favorisé le développement. De nombreux établissements se sont formés dans le grandduché de Baden , dans la Hesse , dans le Wurtemberg. Cet état de choses a amené la résiliation des traités qui existaient avec le grand-duché de Baden et fermé pour jamais ce débouché à nos sels de l'Est. Les cantons helvétiques ont profité de la même circonstance pour demander également la résiliation de leurs traités et des conditions plus favorables. Dans la vue d'empêcher que la France ne fut entièrement dépossédée des fournitures de sel qu'elle faisait depuis si longtemps a la Suisse , le Gouvernement a tenu à ce que de nouveaux traités fussent conclus. Ils l'ont été en effet, mais à des conditions telles , qu'ils ne présentent que de bien légers bénéfices.
Privée ainsi de la plus grande partie des profits habituels que les fournitures du sel à l'étranger procuraient aux anciens entrepreneurs , la Compagnie nouvelle, qui croyait avoir acquis, en échange de ses engagements , le monopole de la fabrication du sel dans les dix départements dont se compose sa concession , s'est vue, de plus, tout a coup frappée au centre même du rayon de ses ventes d'une concurrence qui lui était impossible de prévoir. L'exploitation de la saline de Salz-
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bronn , département de la Moselle, a été autorisée par une ordonnance royale du 28 décembre 1 825, c'est-à-dire presqu'à la même époque qu'avait lieu l'adjudication des salines et mines de sel de l'Est.
La Compagnie a attaqué cette ordonnance devant le conseil d'État, comme étant en opposition avec les termes de son traité , et surtout avec l'esprit dans lequel il avait été conçu; mais son pourvoi a été rejeté, et l'ordonnance du 28 décembre 1825 maintenue dans tous ses effets. C'est dans cette situation , devenue tout à fait périlleuse, qu'elle s'est adressée au Ministre des finances pour réclamer la rescision de son contrat.
Une commission spéciale ayant été chargée, depuis l'établissement de la Compagnie , de l'examen et de la vérification de ses comptes, mon prédécesseur crut devoir la charger également de l'examen de ses demandes, et de lui donner son avis sur le parti le plus convenable a prendre dans la circonstance présente.
Cette commission a reconnu que la Compagnie des salines n'avait aucun moyen de droit à faire valoir pour obtenir la rescision du contrat qui l'oblige envers l'Etat , mais que de graves considérations d'équité parlaient en sa faveur, et surtout qu'il existait, entre son intérêt et celui de l'État, une liaison telle qu'il était nécessaire, pour l'avantage même du Trésor royal, de modifier les conditions qu'elle s'était imposées par l'adjudication.
Pénétrée de la pensée qu'il importait à l'intérêt du Gouvernement de se départir le moins possible des avantages qui lui étaient assurés par la clause
'254 H APPORT AU KOI
du traité actuel, la commission s'occupa de la recherche d'une combinaison , qui en altérant le moins possible la situation relative de l'état de la Compagnie, ne fît supporter à l'administration que des sacrifices indispensables, tirât la Société de la crise qu'elle subit en ce moment, et ne compromît aucune des chances d'un meilleur avenir.
Dans l'appréciation des allégements réclamés par la position même des adjudicataires, il fut reconnu qu'il ne fallait pas se borner a examiner la part de responsabilité que le Gouvernement pouvait trouver juste de prendre envers eux dans les événements qui troublaient leur exploitation; que l'on devait considérer que c'est l'intérêt même du Trésor qui est ici la raison déterminante. En effet, si les soulagements accordés n'étaient pas suffisants pour que la Compagnie pût se soutenir, si sa perte restait toujours inévitable dans un avenir plus ou moins prochain, la propriété de l'Etat dépérirait elle-même entre ses mains, et le mal qu'il s'agit d'arrêter ne ferait que s'aggraver. La commission a donc conclu que le sacrifice à faire par l'administration devait être réglé en raison du besoin réel des circonstances, et que, pour laisser à cette Compagnie la latitude d'action qui lui est indispensable dans sa nouvelle situation, tout en assignant un terme auquel l'Etat rentrera dans ses droits et pourra les exercer selon qu'il y aura lieu, il convenait de fixer à dix années la durée d'une convention nouvelle et transitoire. Cette limite de dix années n'a pas paru trop considérable, en considérant que la Société, obligée
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de traiter avec des tiers pour ses ventes et pour ses approvisionnements, de passer des marchés pour des termes assez éloignés , de combattre des concurrences et de faire des travaux pour étendre son industrie et améliorer ses procédés de fabrication , ne saurait agir dans la limite d'un nombre d'années trop restreint.
Il a été dit au commencement de cet exposé , que les engagements de la Compagnie envers l'État se composaient d'une redevance fixe et annuelle de 1,800,000 fr., et en outre, d'une part dans les bénéfices éventuels fixés à raison de 59 c. par franc.
L'examen des comptes , pendant les quatre dernières années qui viennent de s'écouler, a permis d'établir avec exactitude la situation probable de 1830.
Il est résulté de la comparaison des recettes probables avec les charges et les dépenses d'exploitation reconnues indispensables, que les bénéfices de l'année 1830 devaient être évalués à 1,930,000 fr.
Sur cette somme ri fallait pourvoir, en pre- ' mière ligne , à la création d'un fonds d'amortissement destiné, d'une part, à reconstituer une partie du capital employé à des dépenses de constructions et d'amélioration, et de l'autre, à la recomposition du capital non représenté par des valeurs matérielles, telles que l'indemnité à allouer aux inventeurs, etc. Ce fonds d'amortissement, qui aux termes du traité de régie et des statuts devait se former au moyen des bénéfices après le paiement aux actionnaires de 5 p. 1 00
d'intérêts et de 2 p. 100 de dividende, n'a pu être fixé au-dessous d'une somme annuelle de 100,000 fr.
Dans toute entreprise industrielle, il est indispensable que l'intelligence, les soins et l'économie trouvent leur récompense; sans le véhicule de l'intérêt particulier, il eût été à craindre que l'inertie et le découragement ne s'introduisissent dans la régie des salines, et que l'entreprise ne languît faute de ce stimulant nécessaire.
Cette réflexion m'a conduit à penser avec la commission , qu'il fallait laisser une part des bénéfices éventuels suffisante pour que la Compagnie fut excitée par son propre intérêt à faire des économies, à améliorer et à agrandir son industrie.
Dans cette conviction , j'ai proposé à Votre Majesté de s'arrêter aux combinaisons suivantes, qui ont pour effet :
De réduire le prix fixe du bail pendant dix années , de 1,800,000 fr. à 1 ,200,000
De créer un fonds d'amortissement de 100,000 f., dont 70,000 fr. sont applicables aux dépenses temporaires , et 30,000 fr. à la reconstitution du capital perdu , ci 100,000
D'allouer un intérêt de 4 pour 100 aux actionnaires , conformément aux dispositions de l'article 5 du traité , ci 400,000
Total 1,700,000
La différence entre cette somme et le montant des bénéfices probables, qui ont été évalués à 1 ,930,000 fr. , constitue les bénéfices éventuels a partager entre l'Etat et la Compagnie dans la proportion suivante :
Les premiers 300,000 fr. , si les bénéfices éven-
iuels s'élèvent à cette somme, seront partagés entre l'Etat et la Compagnie à raison de 66 c. | par franc pour l'État, et 33 c. |- pour la Compagnie;
Et dans le cas où les bénéfices s'élèveraient au delà de 300,000 fr. , le partage aura lieu sur les sommes excédant ces 300,000 fr. , dans la proportion des trois quarts, ou 75 c. pour l'État, et de un quart ou 25 c. pour la Compagnie;
La moitié de ce quart, ou un huitième seulement , sera alloué aux actionnaires comme dividende, et l'autre huitième sera employé à l'amortissement du capital social.
Cette combinaison m'a paru de nature a concilier les divers intérêts engagés dans cette importante affaire.
Une résiliation pure et simple aurait compromis la fortune ou entraîné la ruine des particuliers qui y ont placé leurs fonds, dans la confiance qu'une entreprise placée sous la surveillance du Gouvernement ne présentait aucune espèce de danger : une adjudication nouvelle , après le peu de succès de la Compagnie qui est actuellement en possession du bail , n'offrait que des chances défavorables au Trésor, tandis que la dernière convention, qui ne s'écarte en rien de l'esprit du traité , et qui ne fait qu'en modifier temporairement l'exécution, ménage les intérêts particuliers fortement menacés, et laisse à l'Etat l'espoir de rentrer dans la plénitude de ses droits après un laps de temps peu considérable , eu égard à la durée d'un bail de quatre-vingt-dix-neuf ans.
Ces motifs réunis m'ont déterminé à soumettre à Votre Majesté le projet d'ordonnance qu'elle a n. 17
bien voulu approuver le 1 7 janvier 1 830 , et quigarantit au Trésor une recette fixe et annuelle de 1,200,000 fr. , indépendamment d'une part dans les bénéfices éventuels , en mettant le crédit de l'administration à l'abri de toute atteinte par un nouvel exemple de sa justice et de sa loyauté. Le Gouvernement ne pouvait pas consentir à laisser succomber par la force des événements une entreprise dont les calculs n'avaient pu être éclairés à l'avance, et dont la ruine prochaine aurait épuisé ses propres capitaux en même temps qu'une source précieuse de revenus publics. Il ne devait pas décourager, par une rigueur imprévoyante , cet esprit d'association qui lui promet à l'avenir des résultats si importants pour le développement de nos forces industrielles et commerciales.
REDEVANCES DES MINES
Les particuliers qui sont autorisés à exploiter des mines sont tenus , par la loi du 21 avril 1 81 0, d'acquitter une première taxe qui est déterminée par l'ordonnance royale de concession , et de payer ensuite chaque année une redevance fixe , calculée d'après la superficie du terrain, et une redevance proportionnelle au produit net de l'exploitation. Ces droits, qui sont une juste indemnité de l'usage fait par ces redevables d'une pro-
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priété commune, procurent une recette habituelle de plus de 200,000 fr. , qui est confiée aux soins des directeurs et des percepteurs des contributions directes.
MESURES
Des lois et des arrêtés du Gouvernement dont les dispositions ont été rappelées par une ordonnance du 1 8 décembre 1 825, ont imposé des rétributions spéciales fixées par un tarif particulier sur tous les marchands, fabricants et négociants qui font usage des instruments de pesage et de mesurage soumis au contrôle d'inspecteurs spéciaux nommés par l'autorité locale pour veiller à l'exécution du système métrique. Ces rétributions, qui étaient autrefois perçues par les vérificateurs eux-mêmes, ne s'élevaient pas à 600,000 fr. , et se trouvaient toujours entièrement absorbées par les frais de leur surveillance. Depuis 1825, ces produits sont rentrés au budget en vertu de rôles dressés et perçus par les agents des finances pour une somme de 8 à 900,000 fr. , qui dépasse le crédit ouvert au ministère de l'intérieur pour les besoins de ce service spécial et donne un excédant annuel au Trésor de 2 ou 300,000 fr.
INDEMNITÉ DE REMPLACEMENT DE MILITAIRES
Une ordonnance du 14 août 4816 a établi une indemnité de remplacement de militaires qui représente la valeur de l'habillement et de l'équipement du remplacé; ces indemnités s'élèvent à près de 150,000 fr. par année.
RECETTES SUR DEBITS ET CREANCES LITIGIEUSES.
Cet article présente le résultat des poursuites exercées contre tous les débiteurs de l'État dont les débets n'ont pas dû figurer dans l'actif de l'administration des finances, attendu qu'ils se rattachent à de très-anciennes liquidations, et qu'ils représentent des reliquats de fournisseurs et entrepreneurs de service, dont le montant a été porté en dépense définitive dans les comptes du Trésor, et ne forme pas déficit dans ses caisses. Ces produits éventuels de créances litigieuses procurent encore une ressource habituelle de 700,000 f., qui décroît chaque "année et sera bientôt épuisée pour l'avenir en raison de l'ordre et de la rapidité d'action que le système actuel de comptabilité a introduit dans les diverses parties de l'administration.
PRODUITS PROVENANT DES MINISTERES
L'ordonnance du 14 septembre 1822, en retirant aux Ministres ordonnateurs toute recette spéciale précédemment ajoutée à leurs crédits législatifs, a procuré au Trésor une rentrée annuelle de plus de 1 ,400,000 fr. ; qui représente les produits de ventes d'objets mobiliers et immobiliers appartenant à l'Etat, dont la réalisation a été confiée aux soins des préposés de l'enregistrement et des domaines , ainsi que les fonds reversés par les parties prenantes , ou restitués sur certains services après la clôture légale des exercices. L'exactitude exige que cet article comprenne aussi la
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valeur des objets retirés des magasins pour être appliqués au service courant, et fasse connaître ainsi dans toute leur étendue les consommations réelles des ministères pour chaque exercice.
RECETTES ACCIDENTELLES
Quelques autres articles provenant soit des budgets fermés , soit des arrérages d'effets publics existant dans le portefeuille du Trésor, soit d'une origine imprévue , donnent ordinairement une somme de 4 à 500,000 fr.
Enfin, on a ajouté pour ordre aux recettes diverses plusieurs produits spéciaux dont les fonds sont affectés à des destinations particulières, telles que les ressources extraordinaires des départements pour dépenses variables , les sommes avancées par les propriétaires pour les besoins du cadastre, les prix de ventes d'hôtels destinés par les lois à des constructions du Gouvernement, etc. On a cru devoir y comprendre, également pour ordre , 3 ou 4 millions d'amendes et confiscations perçues au profit des tiers par les administrations de finances, dans l'intérêt de la police et de la sûreté publique , ou pour l'observation des lois sur les douanes et sur les contributions indirectes , quoique ces fonds appartiennent exclusivement à des particuliers, et que l'on soit dans la nécessité de les ajouter au crédit des remboursements et restitutions pour une somme absolument égale à celle qui est portée en recette. Peut-être cette dernière considération conduira-t-elle un jour à replacer ces entrées et sorties de fonds dans le ser-
vice de trésorerie où elles figuraient autrefois , au lieu d'en grossir inutilement la masse des ressources et des besoins du budget général de l'État. Les produits divers sont évalués dans l'ensemble de nos revenus pour une ressource de 8 à 9 millions, qui s'accroît encore d'un versement annuel de la ville de Paris sur la ferme des jeux, montant à 5,500,000 fr.
RÉSUMÉ DES RÉSULTATS DE L'ADMINISTRATION DES REVENUS PUBLICS
Je viens de présenter à Votre Majesté un tableau complet des revenus de l'Etat, qui lui a fait connaître les principes et le but de chacune des branches de leur administration, l'organisation successivement perfectionnée de chaque partie de leur service, les améliorations et les économies obtenues dans leur mécanisme intérieur et extérieur, le système des différents tarifs de nos contributions directes et indirectes, les modifications que l'expérience et l'intérêt général ont déjà conseillées ou réclameraient encore sur les divers impôts; enfin, la progression toujours croissante de la richesse publique et des ressources du Trésor. Je dois résumer sommairement les principaux résultats de cet ensemble , pour mieux faire apprécier les heureuses conséquences du régime paternel que la France a reçu de ses souverains légitimes.
Les taxes indirectes ont apporté au Trésor, pendant le cours de quinze années, des tributs dont l'abondance a constamment suivi les progrès de la prospérité publique.
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L'accroissement de la valeur des propriétés et l'activité des transactions sociales , signes certains de la sécurité et du bien-être des peuples , ont donné une augmentation sur les produits de l'enregistrement, montant à 40,000,000
Les constructions , qui se sont répandues sur tous les points du territoire , les usines qui ont mis en oeuvre tant d'utiles fourneaux , ont ajouté chaque année au revenu de nos forêts une plus-value de . 11,000,000
Le développement des efforts de l'industrie et des relations du commerce a élevé les tributs des douanes de 60,000,000
Le nombre des patentables de tous les degrés s'est proportionné à ces nouveaux besoins en créant une nouvelle ressource au Trésor de... 7,000,000
L'aisance qui s'est répandue dans toutes les classes de la société par les progrès du travail a ajouté aux droits sur les sels 12,000,000
Les consommations de la classe ouvrière se sont multipliées en même temps que les salaires qu'elle obtient dans les ateliers plus nombreux de nos fabriques , et leur ont fait ajouter à l'impôt des boissons 54,000,000
Et à celui des tabacs 13,000,000
La fréquence des mouvements d'une population croissante et d'une société toujours plus active a augmenté les droits sur les voitures publiques de 3,000,000
Et sur le transport des lettres et des voyageurs , de ' 12,000,000
Enfin , les habitudes d'ordre et d'économie, que favorise toujours un utile emploi des forces et des produits du travail , n'ont pas permis à la loterie de suivre une marche analogue à celle
des autres branches de nos revenus Mémoire.
La France a donc vu s'élever, depuis la Restauration , les ressources de son Gouvernement en raison de l'amélioration des revenus de son
sol et de son industrie , d'une somme de 212,000,000
Pour seconder encore cet heureux dévelop-
Report 212,000,000
pement de la richesse publique , la sollicitude royale a cru devoir restituer à ses peuples une part considérable des tributs qu'ils versaient plus abondamment aux caisses de l'Etat ; elle a voulu encourager l'agriculture et lui procurer de nouveaux moyens de produire par l'abandon d'une recette de 92 millions sur l'impôt direct, ci 92,000,000
Il n'est donc resté au budget qu'un excédant de recette de 120,000,000
Votre Majesté se plaira sans doute à remarquer à cette occasion , que les premiers fruits de la prospérité publique n'ont été recueillis par le Trésor que pour être aussitôt rendus à ceux qui les lui ont apportés, et pour servir à améliorer la situation actuelle des contribuables , ainsi que les chances de leur avenir.
J'ai cherché à préparer, par l'analyse et par l'examen , les diverses questions relatives au système de nos contributions publiques , et j'ai l'espérance d'avoir ouvert la voie à de nouveaux perfectionnements , qui pourront encore alléger un jour le poids de nos charges, sans priver le Gouvernement des fonds indispensables pour l'exécution des services. Mais il ne m'a pas été possible de devancer la marche du temps , pour réaliser des avantages que l'expérience seule permettra d'obtenir, et qui exigent l'épreuve d'une longue discussion avant d'être entièrement démontrés à tous les yeux.
Votre Majesté aura reconnu, en parcourant les développements qui précèdent, que des réductions de dépenses ont été soigneusement obtenues dans les diverses parties de l'administration des rêve-
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nus publics qui pouvaient les supporter sans préjudice pour le service et sans dommage pour le Trésor. Je ne rappellerai pas celles qui concernent les contributions directes, parce qu'elles sont comprises dans les économies déjà présentées sur le personnel du ministère des finances; mais je crois devoir récapituler ici les retranchements successivement opérés sur les crédits ouverts pour les branches de travail déléguées à des administrations spéciales.
Les bureaux établis à Paris, centre commun de la direction et de la surveillance , ont éprouvé les suppressions suivantes :
Direction générale de l'enregistrement 391,000
Idem des forêts 227,000
Idem des douanes • 290,000
Idem des contributions indirectes 2,151,000
Administration de la loterie 800,000
Total 3,859,000
Le service des départements n'a pas pu recevoir une application aussi absolue des règles de l'économie , et le bien général a quelquefois commandé des sacrifices plus considérables , dont le pays et l'administration ont retiré de grands avantages.
C'est ainsi que l'on a vu fortifier par de nouveaux subsides la surveillance des douanes organisée sur les frontières et sur les côtes pour la défense de toutes nos industries , ci 2,500,000
Et accorder des moyens plus actifs et plus étendus pour le transport des voyageurs et de la correspondance, ci .... 4,794,000
Total V. .. 7,294,000
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Mais , d'un autre côté , la direction générale de l'enregistrement a réduit ses préposés extérieurs de 232,600
Les frais de l'administration des forêts ont diminué de 1 ,861 ,000
délie des contributions indirectes a simplifié ses moyens d'action et de contrôle pour 4,839,000
La loterie a diminué le nombre de ses receveurs et le montant de leurs remises de 800,000
La Monnaie a restreint le personnel et les dépenses de ses treize hôtels de 83,000
Ces différents résultats prouvent que l'économie la plus sévère a été observée toutes les fois qu'elle ne devait pas se réaliser aux dépens du service, et par conséquent des contribuables, et qu'en définitive elle a retranché sur les charges précédentes 7,815,600
Je demande à Votre Majesté la permission de terminer ces calculs par le rapprochement des contributions directes et indirectes et des frais d'exploitation de régie et de perception dont elles sont grevées.
J'ai joint à ce rapport un premier état n° 28 qui présente les produits bruts de nos revenus annuels , les restitutions , les non-valeurs et les achats de matières qu'il est nécessaire d'en déduire pour obtenir les produits réels , et enfin la comparaison de ces derniers termes avec les frais du personnel et du matériel de chaque branche d'administration , de manière à faire ressortir le rapport proportionnel qui existe aujourd'hui entre la recette et la dépense de ce service spécial. Un second état n° 29 est rédigé dans la même forme pour les revenus de la France annoncés, dans les comptes publiés en 1 789 ; un troisième enfin , n° 30 , offre des calculs analogues sur les revenus de l'Angleterre.
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J'ai pensé qu'il était utile de fixer avec exactitude les résultats de ces trois comparaisons , qui sont un sujet habituel d'examen et d'observations, afin d'éclairer l'opinion sur cette partie de la situation de l'administration actuelle, et sur l'effet réel des deux régimes que l'on est dans l'usage de comparer avec celui que suit maintenant le ministère des finances.
Le premier tableau démontre que le taux moyen des frais de régie, d'exploitation et de perception, a été en 1 828, pour tous les revenus de la France, de 10 yjî pour 100; le second prouve qu'il était de 1 3 4% pour 1 00 en 1 789 , et le troisième présente une proportion de 6 ^ pour 100 pour les revenus de l'Angleterre en 1828.
Il est d'abord évident que le nouveau système est moins onéreux que celui de l'ancienne administration, surtout si l'on veut bien se rappeler que les impôts de 1789 étaient aliénés en grande partie à des compagnies de finances , qui recueillaient des bénéfices considérables et ne pouvaient pas prévenir les exactions de leurs préposés. Tous ces sacrifices, ajoutés à la charge des contribuables, étaient alors inconnus au GouvernemenL, et devaient élever le taux des frais véritables à une proportion qu'il a toujours été impossible d'apprécier, mais qui dépasse de beaucoup celle que nous avons obtenue de nos méthodes perfectionnées.
Quant à l'Angleterre , la différence qui existe matériellement entre son régime et le nôtre s'explique par des causes naturelles qui nous assurent le même avantage dans la comparaison de notre
situation avec la sienne. En effet, le taux moyen de nos frais de perception n'excède celui qu'elle atteint que de 4 |^ pour \ 00 ; mais il faut considérer :
1°. Que les revenus de l'Angleterre sont de 57,083,800 livres sterling ou de \ ,370,000,000 fr. et dépassent de plus d'un tiers ceux de la France ;
2°. Que cette masse plus considérable de contributions est cependant payée en Angleterre par un très-petit nombre de redevables, à cause de la grande concentration des fortunes et des industries, qui sont en France disséminées dans tous les rangs de sa nombreuse population ;
3°. Que les douanes françaises, en raison des lignes de terre qu'elles ont à surveiller et à défendre contre la fraude, exigent des frais bien plus élevés que ceux des douanes anglaises , qui n'ont à garder que des frontières maritimes avec l'assistance de la marine royale;
4°. Enfin, que les frais du service des postes , pour être exactement comparés avec ceux de l'Angleterre , devraient être réduits de 12 pour 100 représentant une recette de 32 millions que produirait la correspondance du Gouvernement expédiée en franchise , si ses dépêches officielles étaient, comme à Londres, soumises à une taxe légale.
On se convaincra facilement, d'après cet exposé des causes inévitables de différence entre les résultats définitifs de ces deux systèmes, que les procédés de l'administration française ont triomphé d'une grande partie des désavantages de sa situation, et qu'elle est parvenue à obtenir des condi-
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lions moins onéreuses que l'Angleterre elle même pour la réalisation des revenus publics.
DETTE FONDÉE
Après avoir examiné toutes les branches des revenus publics, et exposé à Votre Majesté les ressources importantes qu'elles procurent annuellement au Trésor, je dois lui faire connaître aussi d'autres voies et moyens non moins précieux pour les besoins de l'Etat, et dont la France a été si heureusement enrichie par la droiture et par la régularité de l'administration royale.
Le crédit public est d'une origine toute récente pour nous, et nous avons longtemps acheté les ruineux secours du crédit des particuliers avant d'avoir fondé celui du Gouvernement. Dans l'état d'incertitude et de désordre où se trouvaient autrefois les différentes parties du service général , il était indispensable de garantir les promesses de l'administration par la foi des engagements privés, et de leur donner pour gage spécial et immédiat toutes les contributions à percevoir sur les peuples. Ainsi s'était établie cette onéreuse intervention des compagnies de finances , qui séparait les redevables et les créanciers du Trésor des administrateurs délégués par le souverain, et qui livrait ordinairement les plus chers intérêts du pays à la cupidité des traitants,
Il est inutile de rappeler les conséquences dé-
sastreuses de ce régime , dont le dernier résultat a été de produire les plus graves embarras, et de répandre de si déplorables alarmes sur les moyens de libération de la fortune publique, pour une insuffisance de recettes momentanée et d'une trèsfaible importance , si on la compare à toutes les ressources que la France pouvait alors lui opposer.
Aujourd'hui que le Gouvernement a repris la direction immédiate des finances du royaume ; qu'il a soumis les diverses parties de l'administration à un ordre sévère et méthodique , dont les résultats se révèlent à tous les yeux par une comptabilité prompte , exacte et publiquement contrôlée ; que les services sont constamment à jour; que tous les engagements sont accomplis avec une ponctualité sans exemple ; que les recettes et les dépenses sont votées par l'assentiment national ; enfin, que la situation générale des ressources et des besoins est expliquée dans tous ses détails à la sollicitude du Prince et des sujets, les secours du crédit sont venus s'offrir à toutes les exigences de nos charges extraordinaires, et ont ouvert pour l'avenir de nouvelles sources à la richesse publique.
La bonne foi est la seule base sur laquelle repose cet édifice de prospérités ; c'est elle seule qui commande la confiance, et qui réunit par le même lien toutes les fortunes privées à celle de l'Etat. Montrer la volonté de remplir ses engagements et prouver qu'ils sont religieusement calculés sur les moyens d'y satisfaire , telle est la règle invariable tracée à la conscience éclairée de l'administration
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du Roi, pour recueillir tous les fruits que doit porter cette moderne institution »
Il existe deux modes principaux de recourir aux subsides offerts par le crédit : le premier consiste à constituer une rente perpétuelle pour un capital déterminé , avec ou sans indication d'époque de remboursement; et le second à échanger ce même capital contre des engagements à terme, productifs d'intérêts jusqu'au jour de leur échéance. L'une est désignée sous le titre de Dette inscrite , et l'autre sous celui de Dette flottante.
Le service de la dette inscrite était partagé autrefois entre quarante payeurs spéciaux, chargés d'acquitter séparément les arrérages de tous les titres, soit perpétuels, soit viagers; ceux de la première catégorie comprenaient les fonds constitués sur l'Hôtel de Ville de Paris, sur les pays d'état, le clergé, etc.; les intérêts des effets au porteur, des actions des compagnies , des charges de finances et des offices de judicature. Cette partie de l'ancienne dette s'élevait en totalité à 127,800,000 fr. Elle s'est accrue, pendant les désordres de l'anarchie , de 47 millions , pour les intérêts d'emprunts en assignats , les créances passives des communes et des émigrés, la conversion d'une portion du viager en perpétuel et les paiements faits en inscriptions à des créanciers de l'État: et elle s'est élevée ainsi à 174,800,000 fr., jusqu'au moment où des lois de violence et d'iniquité l'ont fait descendre à la somme de 42 millions, en la réduisant des deux tiers, et en annulant toutes les rentes des émigré, des établissements mainmortables, ainsi que celles qui étaient
échangées contre des domaines nationaux. Cette dernière fixation s'est encore augmentée depuis l'année 1800, par suite de la réunion de certaines provinces à la France , de 4,586,000 fr. ; par l'acquittement de l'arriéré antérieur à 1809 , de 11,254,0ut? francs; par le remboursement des avances de la Caisse d'amortissemsnt et du domaine extraordinaire, de 5,750,000 francs; elle se trouvait portée, au premier avril 1814, à 63,307,637 francs.
Les changements qui ont été introduits dans le régime administratif de la dette inscrite, pendant cette période de vingt années , méritent de fixer l'attention. Après la liquidation générale de tous les titres, ses résultats ont été réunis et constatés au Trésor public par l'inscription complète des créances sur un registre unique ouvert à tous les droits définitivement reconnus.
La loi d'août 1793 avait ordonné qu'après l'inscription de toute la dette perpétuelle, une copie de ce grand-livre serait déposée aux archives comme un moyen d'échapper aux conséquences d'un incendie.
Cette mesure préventive fut exécutée en 1 805 par la formation d'une double collection de copies séparées de chacune des inscriptions subsistantes , et par le dépôt de ces feuilles dans un local isolé des bureaux de la dette ; et par conséquent à l'abri des chances d'une destruction simultanée avec les pages du grand-livre. Le classement par ordre alphabétique de ces copies , constamment complété à mesure des nouvelles délivrances et des mutalions de propriété, a permis en outre d'en former
un répertoire ou dictionnaire de noms patronymiques des familles, qui fournit les moyens de satisfaire aux nombreuses demandes des héritiers sur la fortune de leurs auteurs , toutes les fois que la recherche est réclamée par le véritable propriétaire ou avec son autorisation.
A la prodigieuse diversité de titres qui étaient en usage avant rétablissement de ce nouveau grandlivre, tels que contrats, quittances de finances, effets au porteur, actions de compagnie, etc., a succédé , pour chaque rentier, un seul extrait ou certificat d'inscription , dont les termes simples et précis ont renversé cet échafaudage de connaissances spéciales qui étaient autrefois indispensables aux créanciers de l'Etat pour pouvoir régir leurs capitaux et en percevoir les intérêts.
La négociation des rentes sur la place a également profité des avantages de cette homogénéité de valeurs; la facilité et la promptitude des opérations de vente et d'achat évitent les pertes de temps précédemment occasionnées par la divergence des offres et des demandes , en même temps qu'une plus grande publicité dans le cours , suite naturelle d'une concurrence mieux concentrée , donne aux transactions de la Bourse une authenticité et une garantie propres à rassurer tous les intérêts.
Le rétablissement des agents de change (arrêté du 27 prairial an 1 0) et leur intervention dans les déclarations de transferts pour certifier l'individualité des vendeurs, en rassurant l'administration sur les aliénations frauduleuses, a permis d'introduire une célérité jusqu'alors inconnue dans il. 18
l'exécution des transferts, et a donné à l'inscription nominative toutes les propriétés d'un effet au porteur dégagé des risques nombreux qui en accompagnent la possession.
Il est donc juste de reconnaître que les moyens matériels adaptés à cette nouvelle organisation de la dette inscrite avaient été habilement préparés : mais aucun progrès ne s'était fait remarquer dans la marche suivie par le dernier Gouvernement pour tout ce qui se rattachait à la partie systématique du crédit public. Cependant on était parvenu à secouer entièrement le joug onéreux des compagnies financières , et les rênes de l'administration s'étaient toutes réunies dans la main puissante du chef de l'Etat. La Trésorerie, dirigée avec autant d'ordre que de droiture, avait même réussi à se créer les moyens et les ressources d'une banque accréditée au milieu de la défiance générale. Dans toutes les autres parties du service, il s'était établi une lutte où la ruse des particuliers cherchait toujours à tromper l'arbitraire du pouvoir, et dans laquelle la mauvaise foi des créanciers triomphait souvent de celle de l'administration, malgré les rigueurs de l'arriéré et de la déchéance. La situation générale des finances ne s'était jamais révélée dans son ensemble aux regards du public , ni même a ceux du Gouvernement. Le régime du blocus continental comprimait chaque jour davantage l'essor du commerce et de l'industrie; la population laborieuse et les produits de l'agriculture s'épuisaient à la fois pour l'entretien des armées; enfin toutes les fortunes et toutes les existences étaient constam-
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ment exposées aux caprices et aux chances d'une politique qui était devenue presque aussi menaçante au dedans qu'au dehors.
Il était impossible de persévérer dans de tels principes et d'entrer dans la voie du crédit; aussi les opérations de cette époque se sont-elles bornées à la consolidation forcée des créances qui excédaient les ressources affectées à chaque exercice, et à celle des avances du domaine extraordinaire et de l'ancienne caisse d'amortissement envers le Trésor.
Cette caisse d'amortissement, dont le titre ne répondait nullement au but que l'on s'en était proposé, avait alors pour véritable mission de faciliter l'application aux dépenses générales d'une partie du domaine de l'Etat, en en mobilisant la valeur par des émissions de bons et de délégations successivement délivrés aux créanciers de tous les services; de recevoir les cautionnements pour les mettre à la disposition du Trésor ; de recueillir les produits des bois des communes , soit pour les restituer aux localités, soit pour les livrer à des affectations spéciales; enfin de servir d'intermédiaire ou de dépôt pour la recette et pour l'emploi de fonds de diverses origines qui étaient définitivement appliqués aux nécessités publiques. La faible somme que cette caisse avait convertie en rentes avant 1814a été aliénée au commencement de 1 81 5 et consommée par les nouveaux désordres de cette malheureuse époque. La loi du 28 avril 1816, en ordonnant la liquidation de cet ancien établissement et la réunion de son actif et de son passif à la situation des finances, n'a eu d'autre effet que d'ajouter une
nouvelle insuffisance de recette de 16 millions au premier déficit du Trésor, montant à 84 millions , et de porter à plus de 1 00 millions l'excédant de dépense au 1er avril 1814, qui a été couvert par les emprunts faits aux correspondants et aux porteurs des bons de l'ancienne caisse de service.
Mais en même temps que ce régime avait produit un vide aussi considérable dans les caisses de l'État, il laissait encore après lui l'arriéré de tous les services, les besoins imprévus d'une longue guerre et les charges d'une occupation étrangère. Il nous a donc fait supporter à la fois tout le poids de ses anciennes dettes , les exigences de ses derniers efforts, et tous les tributs attachés à la double invasion du territoire. Les ressources intérieures de la France étaient depuis longtemps épuisées, en même temps qu'un discrédit général était devenu la conséquence des principes adoptés par une administration obérée.
Il serait donc tout à fait inexact de considérer le chiffre de 63,307,637
comme le véritable point de départ de la dette existant avant la Restauration , et il faut nécessairement y ajouter pour la rendre complète à cette époque,
1°. Les inscriptions délivrées pour complément des liquidations antérieures à Tannée 1801 241,267
2°. Celles qui ont été créées par les lois de finances pour le paiement de l'arriéré qui s'est formé de 1801 à 1815 31,300,622
3°. Les rentes accordées aux communes en remplacement du
Reports 31 ,541 ,889 63,307,637
revenu de leurs biens ruraux dont le Gouvernement s'était
emparé en 1813 , à 2,631,38 9
4°. Celles enfin qui ont été successivement inscrites pour remplir les engagements que les guerres précédentes ont fait contracter à la France envers les puissances étrangères 95,844,187
Le complément des charges léguées à l'administration royale par le régime antérieur , est donc de , 130,017,465 ci 130,017,465
Et la totalité de la dette inscrite par suite des événements qui ont précédé la Restauration de 1815, est réellement, de 193,325,102
représentant un capital de près de 4 milliards.
Cette ancienne dette a été accrue par le Gouvernement actuel ,
1°. Pour acquitter les engagements pris par le Roi dans un temps moins prospère , et qui étaient garantis par l'honneur national ( Loi du 21 décembre 1814) « 1,499,354
2°. Pour subvenir aux frais de la défense du trône d'Espagne (\Loi du 17 mars 1823 ). . . 4,000,000
3°. Pour échange de bois avec la Légion-d'Honneur, et pour remboursement de cautionnements {Loidu 30 juillet 1821). . 242,654
La dette créée par de nouveaux besoins ne s'est donc élevée qu'à 5,742,008 ci 5,742,008
Total des inscriptions 199,067,110
Mais elle s'est en même temps réduite, 1°. Des rentes devenues libres par suite de
Report. .. 199,067,110 restitution de territoire à des princes étrangers 273,000
2°. De celles qui ont été retirées aux grandes charges de la couronne (Loi du 26 juillet 1821) . . 1 ,458,574
3°. Des rachats faits en vertu de la même loi avec les produits de l'ancien domaine extraordinaire. 147,919
4°. Des dotations dont cette loi a ordonné le retour à l'État... . 12,356
5°. De l'inscription de l'ancien Sénat, annulée par la loi du 28 mai 1829 1,330,818
6°. De la dotation du sceau des titres, supprimée par la loi du 17 août 1828 100,000
7°. Enfin , des rentes éteintes
Par suite de déchéance (Loi du 17 août 1822). 29,756
Par annulations de crédits disponibles. . . . 40,948
Par rectifications 163,409 d'erreurs de liquidations , extinctions d'usufruit , etc 92,705
Montant des réductions 3,486,076 ci 3,486,076
La dette inscrite en rentes 5 pour 100 s'est trouvée ainsi de 195,581 ,034
En présence de ses»nouvelles charges, la France, déjà fatiguée par tant d'épreuves et condamnée à subir les dernières conséquences de la lutte inégale qu'elle avait si longtemps soutenue avec gloire, retrouva toutes les forces de son énergie et de son courage pour se préparer par de nouveaux sacrifices aux chances d'un meilleur avenir. C'est ainsi qu'elle s'est rachetée de l'occupation étrangère par le doublement momentané d'une partie de
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ses contributions directes, par un impôt extraordinaire de 1 00 millions , par des suppléments de cautionnements , par l'abandon d'une portion de la dotation de la Couronne et des traitements publics. Mais toutes les ressources de la fiscalité et du dévouement national auraient été insuffisantes sans les secours du crédit. Les formes du Gouvernement que nous devons à la sagesse royale devaient ramener bientôt la confiance des peuples ; on avait tenté, dès la première année, de la mériter aux yeux de tous par un retour complet aux principes d'ordre et de justice qui avaient été trop longtemps méconnus, et l'on est parvenu à la reconquérir plus tard au milieu même de la souffrance générale, par l'inébranlable loyauté qui a signalé le cours de notre libération, soit envers les créanciers de l'Etat, soit envers les étrangers. Les puissances alliées nous ont appris elles-mêmes à apprécier toute la valeur de nos fonds publics par la sécurité qu'elles montraient à les recevoir.
Le crédit spécial du Trésor se développait aussi pendant les circonstances les plus difficiles; les fonds particuliers de ses comptables , ceux de ses correspondants, lui apportaient tous les jours des secours plus abondants qui s'ajoutaient encore aux moyens de service qu'il se procurait par des émissions d'effets a terme opérées à des cours trèsavantageux.
Enfin tous ces indices d'une régénération rapide de notre crédit public, ont permis de renoncer au mode vicieux qui était autrefois en usage , de consolider d'une manière forcée les créances arriérées des différents ministères. Cette forme de
paiement injuste et violente, qui a porté de si fâcheuses atteintes au succès de nos transactions nouvelles , n'a plus été appliquée qu'aux exercices qui s'y trouvaient soumis par les lois antérieures. Tels sont les derniers préjudices qui aient été imposés aux particuliers par l'inscription au pair du montant de leurs liquidations.
La loi rigoureuse de la nécessité a commandé cette seule exception aux règles de justice et de prévoyance qui ont si puissamment concouru à rétablir la situation de nos finances. On avait tenté, dès 1814, de s'affranchir entièrement de ces moyens de déception et de contrainte envers les créanciers de l'Etat, en affectant une partie du sol forestier à l'extinction de toutes les dettes anciennes, et en créant des obligations royales à trois mois d'échéance et a un intérêt élevé, mais susceptible de réduction, pour mettre le capital de ces immeubles a la disposition du Trésor, au fur et à mesure de la délivrance des ordonnances ministérielles. Cette noble résolution d'offrir le paiement intégral de toutes les créances qui menaçaient alors la fortune publique a été la première base et le point de départ de notre crédit futur. Toutefois les moyens préparés en 1814 ne pouvaient plus être mis à exécution après les événements de 1815 qui avaient accru le poids de nos charges dans une proportion supérieure à toutes les ressources, et qui avaient paralysé nos moyens de crédit. Dans cette situation plus difficile, la loi du 28 avril 1816 eut recours, comme celle du 23 septembre 1814, aux subsides de la dette flottante, afin de ménager l'emploi des ressources
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de la dette inscrite ; mais elle cessa d'affecter à ces nouveaux moyens de trésorerie les produits de la vente des forêts, et elle leur fit donner pour gage un crédit ouvert au grand-livre. Son titre A autorisait à délivrer aux créanciers de l'arriéré antérieur à 1816 des reconnaissances de liquidation portant un intérêt annuel de 5 p. 1 00 , qui furent rendues négociables par la loi du 25 mars 1817, et déclarées remboursables par cinquième d'année en année, à partir de 1821. Ces effets à termes, dont les échéances avaient été calculées de manière à ne pas grever le Trésor par des charges trop promptes et trop considérables, permettaient d'appeler les fonds des capitalistes au secours du Gouvernement, de le soulager ainsi pendant un assez long intervalle de temps d'une partie importante des nécessités publiques, et d'attermoyer ses remboursements successifs jusqu'aux époques où le cours des rentes deviendrait assez favorable pour assurer le succès de ses négociations graduelles. La loi du 8 mars 1821 prolongea encore les délais obtenus par ces premières dispositions , en créant 60 millions d'annuités applicables au paiement des reconnaissances de liquidation et remboursables à raison de 10 millions chaque année, depuis 1821 jusqu'à 1826. Ces trois sortes de valeurs émises dans une juste mesure et ponctuellement acquittées à leurs échéances , se sont élevées à près de 500 millions; la faveur avec laquelle elles ont été reçues les a presque constamment maintenues au pair; elles ont procuré un paiement intégral aux créanciers de l'État et un placement commode
aux particuliers qui cherchaient un emploi sûr et avantageux de leurs fonds disponibles. Enfin les lois de finances ont autorisé des émissions de bons royaux toujours proportionnées aux exigences des temps et aux calculs d'une sage prévoyance. Ces derniers effets que l'on recherche aujourd'hui avec empressement malgré leur faible intérêt de 3 p. 100, ont remplacé avec avantage ceux qui les ont précédés , et remplissent à la fois toutes les convenances du Trésor et des capitalistes.
C'est à l'aide de ces précautions et de ces mesures préparatoires que l'administration est parvenue à appeler à elle les capitaux français et étrangers , et à les accoutumer à des placements sur l'Etat d'abord temporaires et bientôt définitifs. Cette utile intervention de la dette flottante lui a donné les moyens de réaliser les rentes en temps opportun , et de saisir, pour les divers emprunts , toutes les occasions où l'élévation du cours permettrait de traiter à des conditions plus avantageuses.
A partir seulement de 1816 s'est ouverte pour nous une nouvelle ère de crédit public ; la loi du 28 avril a voulu instituer, à son point de départ, une caisse d'amortissement dotée avec les épargnes d'un*1 administration prévoyante quoique épuisée ; mais elle ne put élever sa dotation qu'à 20 millions, et ce n'est que par un nouvel effort de notre courageuse persévérance que cette somme fut portée à 40 millions le 25 mars de l'année suivante. C'est sous l'influence et la protection de cet établissement, jusqu'alors inconnu pour nous,
sur l'administration des finances. 283
que nous n'avons pas craint d'entrer dans le système des emprunts.
La première négociation de rentes qui ait été entreprise par le Gouvernement, fut traitée directement en 1816 sur la place de Paris par l'agent de change du Trésor, à des cours variés , avec les acheteurs habituels de la Bourse , et au taux moyen de 58 fr. 35 c. jf^ pour une rente de 5,395,500 fr. Un solde de 604,500 fr. a été remis aux étrangers au cours moyen de 56 f. 17 c.
IOOO*
Cette double opération, qui a eu pour objet de réaliser les 6 millions attribués , par la loi du 28 avril 1816, aux besoins extraordinaires du budget de cet exercice a produit 69,762,902 fr. 26 c. , ci 69,762,902 26
Une seconde vente des 30 millions accordés , par la loi du 25 mars 1817, aux charges d'une même nature, a eu lieu en
1817 et 1818, de gré à gré, en plusieurs coupures , avec des banquiers français et étrangers , à des taux différents , et pour le prix moyen de 57 fr. 51 c. produisant un
capital de 345,064,814 60
Une troisième somme de 14,925,500 f. , comprise dans le crédit de 16,600,000 fr. ouvert par les lois des 6 et 15 mai 1816 , a été répartie le 9 mai 1818 au cours de 66 fr. 50 cent, entre un grand nombre de souscripteurs, et a procuré une ressource de 197,909,400 44
Une quatrième négociation de 1 2,31 3,433 francs , affectés aux charges de guerre par la loi du 6 mai 1818, a été conclue le 9 octobre au prix de 67 pour 100 avec MM. Hope et Baring , pour 165,000,000 00
Une cinquième vente de 401,942 fr. , prélevés sur les 2 millions affectés le 15 mai
1818 à l'arriéré, a été effectuée, pour le remboursement des créances algériennes
Report 777,737,117 30
reconnues par la loi du 24 juillet 1820, au moyen d'une livraison partielle, faite pendant le mois de juin 1821 à divers, sur la place et au cours de 87 fr. 7 c. ; le produit a été de 7,000,000 00
Ces cinq premières épreuves , dont les résultats ont offert des avantages progressifs , présentaient néanmoins des difficultés d'exécution qui embarrassaient à la fois l'habileté et la droiture de l'administration. Ces traités particuliers , passés entre elle et certains capitalistes , mettaient trop d'incertitude dans sa marche, et ne lui offraient aucune des garanties qu'elle aime à trouver dans le contrôle et l'assentiment de tous. Aussi , dès que ses premiers pas dans cette carrière ont été affermis par cinq années d'expérience , s'est-elle empressée d'adopter une forme plus hardie et plus franche , dont elle n'avait plus à redouter les dangers , parce qu'elle en avait , en quelque sorte , préparé toutes les chances par la prudence et par le succès de ses opérations antérieures. Un emprunt, avec publicité et concurrence, fut ouvert le 8 juillet 1821 , et adjugé, sur soumissions cachetées, aux maisons françaises Holtinger, Baguenault et Delessert , au prix de 85 fr.
55 c. , pour un capital de 214,118,304 51
représentant 9,585,220 fr. de rentes créées parles lois des 6 et 15 mai 1818, pour les besoins de la guerre et de l'arriéré , et 2,929,000 fr. achetés sur la place pour utiliser les réserves momentanées des fonds du Trésor.
Un second emprunt a été négocié dans les mêmes formes et adjugé le 10 juillet 1823 à la maison Rotschild de Paris , au taux de
89 fr. 55 c. pour un capital de 413,980,981 56
représentant 23,114,516 f. de rentes accordées aux dépenses de l'arriéré par les lois des 8 mars 1821 , 1er mai et 17 août 1822.
Total 1,412,836,403 37
Il résulte des faits que je viens de rappeler, que dans l'espace de huit années 99,269,611 fr. de rentes 5 pour 1 00 ont été vendus au prix moyen de 71 fr. 1 6 cent, j^ , et ont procuré une recette en numéraire de 1,412,836,403 fr. 37 cent.
Il convient toutefois de réduire cette somme importante de 50,115,190 fr., qui sont le résultat de la vente des 2,929,000 fr. de rentes achetées en 1818 avec les encaisses du Trésor; et nous reconnaîtrons en définitive qu'une ressource de 1,362,721,213 fr. a été obtenue de la confiance du pays pour l'extinction de ses charges extraordinaires.
Le cours des effets publics a été ramené par une gradation rapide et constante du taux de 50 fr. à celui de 89 fr. 55 cent, dans l'intervalle des neuf années qui se sont écoulées de 1814 à 1823. On est frappé de toutes les conséquences de cette amélioration pour le développement de nos forces industrielles et commerciales , pour l'accroissement de la valeur des immeubles et pour la puissance du Gouvernement.
L'action continue de la caisse d'amortissement , dont les rachats journaliers augmentaient la force progressive par une capitalisation d'arrérages toujours réunie à sa dotation première, prêtait un appui plus actif et plus secourable à l'élévation de nos fonds publics. Les acquisitions qu'elle avait faites , soit avec les fonds du Trésor , soit avec le produit de la vente des bois mis à sa disposition par la loi du 25 mars 1817, représentaient une dépense de 605,733,453 fr., qui avait procuré 37,503,1 04 fr. de rentes au cours moyen de 80 fr.
24 cent. ^ en 5 pour 100, et de 74 fr. 94 c. en 3 pour 1 00 , et avait presque doublé le montant du crédit qui lui était affecté.
Les progrès de la richesse publique créaient chaque jour des capitaux et des produits plus abondants qui dépassaient les besoins intérieurs et extérieurs de l'industrie agricole et manufacturière, et qui venaient apporter leurs excédants au marché de nos fonds publics, en même temps que les étrangers y versaient aussi des tributs plus considérables.
Nos anciennes dettes et nos subsides de guerre étaient presque entièrement acquittés avec des valeurs de création récente qui avaient rétabli un grand nombre de fortunes liées à celle de l'État , qui ajoutaient à l'aisance générale et multipliaient incessamment des ressources applicables à de nouveaux emplois. La préférence donnée par les capitalistes aux effets du Gouvernement s'établissait plus généralement chaque jour par suite de l'exactitude qu'il avait mise à remplir ses nombreux engagements , et d'après les avantages particuliers à cette nature de propriété, toujours disponible, facile à réaliser, exempte de toute charge et susceptible d'augmentation. Cette heureuse opinion, qui s'était formée d'abord dans la capitale, avait été bientôt répandue dans tous les départements à la faveur de l'institution des petits grands-livres, établis par la loi du 14 avril 1819 auprès de chaque recette générale; et cette nouvelle concurrence des provinces offrait encore un débouché naturel à l'écoulement de nos rentes.
Enfin la sécurité qu'inspirait la paix générale,
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l'affermissement de nos institutions et l'ordre invariable de nos finances portèrent le cours des effets publics au-dessus du pair dans l'année qui a suivi le dernier emprunt, et élevèrent l'accroissement de nos revenus indirects a plus de 200 millions.
C'est alors que, délivrés de toutes les inquiétudes et de toutes les souffrances que la Restauration était appelée à guérir , nous pouvions demander encore à l'avenir de nouvelles réparations et de nouvelles espérances.
Depuis la fin de nos troubles civils, une grande spoliation pesait sur la conscience publique et dépréciait la valeur d'une partie importante des propriétés immobilières au préjudice de leurs derniers possesseurs. La prospérité de l'Etat ne permettait plus d'oublier les pertes des anciens propriétaires, et de fermer les yeux sur la dépréciation qu'éprouvaient encore tous les biens de»éette origine. Ces dommages ont été réparés par la loi du 27 avril 1825, qui a affecté un crédit de 30 millions, en rentes 3 pour \ 00 et au capital d'un milliard , pour l'indemnité due aux Français dont les biensfonds avaient été confisqués et aliénés en exécution des lois sur les émigrés, les déportés et les condamnés révolutionnairement. La situation brillante de nos 5 pour 100 avait conduit à créer des rentes à un intérêt moins élevé avec un accroissement de capital qui offrait une latitude favorable à l'amélioration de nos fonds publics et à la diminution future des arrérages annuels de la dette inscrite.
En même temps que cet acte réparateur signa-
lait le retour de notre repos, de notre aisance et de notre crédit, on éprouvait le besoin d'accomplir les voeux qui commençaient à se faire entendre sur une prochaine réduction de l'intérêt des 5 pour 1 00.
Le cours de ces derniers effets se maintenait audessus du pair : l'abondance des ressources du Trésor, l'affluence des capitaux de la France et de l'Europe permettaient de présager une hausse considérable et rapide. L'action de la caisse d'amortissement allait être nécessairement interrompue; l'essor de nos rentes se trouvait arrêté au milieu même des circonstances les plus favorables au développement du crédit public; les transactions habituelles de la Trésorerie, celles du commerce et des particuliers annonçaient une baisse progressive de l'intérêt qui devait avertir la sollicitude de l'administration. Toutes ces causes réunies conduisirent à préparer une loi sur la conversion des 5 pour 1 00 en rentes 3 pour 1 00 au cours de 75. Cette opération , proposée une première fois pendant la session de 1824, n'obtint pas un assentiment unanime; mais elle fut reproduite et adoptée l'année suivante avec cette modification importante que la conversion en 4 \ au pair ou en 3 pour 100 à 75 était purement facultative, et n'imposait pas aux dissidents la condition forcée du remboursement du capital de leurs inscriptions.
La loi du 1 er mai 1 825 , qui a autorisé ces dispositions, a produit les résultats ci-après :
31,723,956 fr. de rentes 5 pour 100 ont été convertis en 3 pour 1 00 jusqu'à concurrence de
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30,574,116 fr., et en 4 f pour le surplus de 1 , 1 49,840 fr. Le dernier fonds a été garanti contre tout remboursement pendant le cours de dix années à partir du 22 septembre 1825. Cette réduction d'intérêt a fourni l'occasion d'accorder un dégrèvement de 6 millions sur les contributions directes. En outre, l'article 3 de cette loi a fait cesser l'accumulation des rachats de la caisse d'amortissement dont la dotation primitive , déjà accrue de 37 millions, dépassait alors évidemment les besoins de nos différents fonds et excédait même les limites ordinaires d'une affectation bien proportionnée à l'importance de la dette; à compter du 22 juin 1825, les rentes achetées ont été immédiatement annulées ; le revenu de cette caisse, devenu stationnaire, a été arrêté à la somme de 77,503,204 fr.
Un très-petit nombre de rentiers se sont déterminés en faveur du 4 \, qui ne pouvait offrir qu'un abri temporaire contre un remboursement prochain et inévitable , et qui ne présentait d'ailleurs aucune chance de bénéfices. Mais le nouveau fonds de 3 pour 1 00 avait des motifs plus déterminants pour les capitalistes auxquels il promettait une prime de 33 \ pour 1 00, en compensation de la perte du cinquième de leurs arrérages. Cette condition offrait des avantages propres à satisfaire les convenances des spéculateurs et procurait uri utile ressort à l'élévation de notre crédit.
Néanmoins une crise commerciale, qui s'étendit alors sur tous les marchés de l'Europe , vint troubler la situation de la place de Paris , suspendit les effets naturels de cette nouvelle combinai ii. 19
son, et en faussa subitement tous les calculs. Cette perturbation momentanée des fonds de toutes les dettes publiques se fit ressentir moins vivement en France que chez les autres peuples , et la confiance générale ramena l'année suivante les nouveaux effets en 3 pour 1 00 à un cours plus en rapport avec celui de leur émission. Les 5 pour 1 00 retrouvèrent également leur ancienne faveur , et dans l'espace de dix-huit mois environ le premier fonds remonta de 66 fr. à 73, et le second de 90 fr. à 1 04.
Le nouveau 3 pour 1 00 , qui avait reçu à son origine toute la portion flottante des ressources de la place, avait mis une masse de 24,459,035 fr. dans les portefeuilles d'un petit nombre de propriétaires qui cherchaient plutôt à réaliser des différences avantageuses sur les cours variés de leur capital , qu'à en obtenir des intérêts annuels. Le 4 \ , qui ne s'élevait pas à plus de 1 ,034,764 fr., avait une existence presque ignorée des spéculateurs , et maintenait la sécurité de ceux qui l'avaient choisi pour échapper aux chances de l'avenir. Enfin, le 5 pour 100 se trouvait réduit à 126,786,971 fr., qui n'étaient point sortis des mains des rentiers habitués à ne chercher qu'un placement solide avec le revenu le plus élevé.
Les oscillations de nos effets publics, depuis la création des 3 pour 1 00, n'ont pas fait descendre les autres rentes a des cours assez défavorables pour appeler souvent les secours de l'amortissement , et ils ont été à peu près exclusivement réservés au soutien et à l'élévation de cette nouvelle partie de la dette fondée , qui était bien plus ex-
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posée aux vicissitudes de la place et toujours éloignée du pair que les 5 pour 1 00 et les 4 \ avaient presque constamment dépassé. Il avait paru d'ailleurs nécessaire d'opposer toute la puissance des rachats journaliers de la caisse d'amortissement à l'émission successive des rentes accordées en vertu de la loi du 27 avril 1 825 aux propriétaires dépossédés, et d'atténuer ainsi l'influence que ces créations continuelles pouvaient exercer sur les cours , en les retirant en partie au fur et à mesure de leur délivrance. Ces nouvelles remises d'inscriptions, qui ont été faites par cinquième d'année en année pour le montant des liquidations opérées en faveur des titulaires , se sont élevées à 21,887,751 fr., tandis que les rachats de la caisse d'amortissement en faisaient annuler pour 14,665,078 fr., au cours moyen de 71 fr. 64 cent, représentant un capital d'achat de 350,224,1 62 fr. , et laissaient encore sur le marché un excédant de 7,222,673 fr. Il est juste aussi de remarquer que le rachat du 3 pour 1 00 a certainement agi d'une manière proportionnelle sur le cours du 4 \ et du 5 pour 100, parce qu'il existe à côté de l'action de l'amortissement cet autre moteur très-intelligent et très-actif de l'intérêt particulier, qui est toujours prêt à vendre le fonds le plus élevé pour le remplacer par le plus bas, et qui établit un équilibre constant entre tous les effets publics.
Après avoir parcouru ces diverses phases , nos trois natures de rentes, chaque jour mieux classées , sont parvenues aux cours de 1 1 0 , de 1 07 et de 85.
Pendant la même période, le crédit du Trésor
avait été sagement ménagé : toutes les valeurs créées par les exigences passagères des temps difficiles avaient entièrement disparu; la dette flottante n'avait plus à couvrir que le déficit antérieur au 1er avril 1814; les avances faites à l'Espagne de 1823 à 1829, et l'excédant ordinaire des paiements , qui dépassent les recettes courantes , depuis que les créances de chaque exercice doivent être soldées intégralement avant l'expiration de deux années. Ces trois causes réunies n'élevaient pas l'insuffisance habituelle des ressources du service à plus de 200 millions , et elle se trouvait naturellement balancée par les placements des communes, les fonds particuliers des receveurs généraux des finances, les versements des correspondants du Trésor, et enfin par une émission de bons royaux qui n'atteignait que rarement la somme de 100 millions, et qui restait souvent fort au-dessous de cette limite déjà trop restreinte pour les convenances et les habitudes des capitalistes.
C'est dans cette heureuse situation que se trouvait placée l'administration des finances lorsqu'elle a été conduite à négocier le crédit de 4 millions de rentes mis à sa disposition avec un amortissement de 800,000 fr. ajouté à la dotation générale , pour l'acquittement des dépenses extraordinaires de 1828 et 1829.
Les progrès toujours plus rapides de la hausse de nos fonds publics éclairaient l'opinion générale sur la nécessité d'une prochaine réduction de l'intérêt. Les esprits, plus familiarisés avec les combinaisons du crédit par les discussions lumineuses
sur l'administration des finances. 293
qui avaient précédé et suivi la première conversion , s'étaient éclairés sur toutes les questions que son système et ses résultats avaient fait élever et résoudre tour à tour. La mesure d'un remboursement au pair, ou de la diminution des arrérages, ne trouvait presque plus de contradicteurs, et le droit de l'Etat de se libérer envers les porteurs de ses rentes était devenu hors de toute contestation , comme dérivant des premiers principes de notre Code civil et des règles écrites depuis longtemps dans le droit commun de tous les peuples pour fixer les relations du débiteur et du créancier. C'était principalement cette pensée d'une conversion prochaine qui devait déterminer le choix du Gouvernement pour un fonds propre à lui faire connaître à l'avance le véritable prix des effets publics, et le taux du nouvel intérêt qu'il serait juste d'attribuer bientôt à ce genre de valeurs. Cette dernière épreuve avait surtout pour but de lui donner les moyens de mieux calculer les conditions qu'il serait convenable de proposer plus tard aux anciens rentiers.
Le cours des 5 pour 400 ne pouvait plus fournir aucune donnée sur ce point délicat depuis le jour où il avait été soumis à l'influence d'une menace continuelle de remboursement ; le 4 \ n'avait pas assez de consistance pour être une base exacte d'appréciation, et le 3 pour 100 s'éloignait trop de la situation naturelle où il eût été placé sans le secours d'un amortissement disproportionné à son importance, et sans l'effort du jeu des spéculateurs qui s'était concentré sur cet unique but de toutes les chances de la bourse,
pour qu'il fût prudent d'interroger son cours, et de le considérer comme une mesure exacte de notre crédit public.
L'abondance qui régnait dans le Trésor, l'état calme et prospère de la France , le développement naturel de sa richesse promettaient une élévation graduelle et assurée de toutes les valeurs émises par le Gouvernement, et commandaient à l'administration d'éviter toute combinaison hasardeuse qui aurait pu ajouter aux charges de l'avenir des sacrifices que ne réclamait pas la situation présente. Il était nécessaire désormais de demander aux prêteurs une somme intégrale pour un intérêt modique, et de n'imposer aucune perte à l'État , par l'abandon de bénéfices éventuels sur le capital que l'amortissement réaliserait un jour aux dépens des contribuables. Les mouvements de notre dette avaient précédemment reçu toute la latitude qui leur manquait par une première opération qui a suffisamment élargi la voie du crédit, et nous devions y marcher aujourd'hui d'un pas sûr et prudent. Toutes ces considérations nous ont déterminé à ouvrir un emprunt à 4 pour 1 00 dont le résultat a dépassé nos espérances, et qui a été adjugé à la maison Rotschild et compagnie au prix de 1 02 fr. 7 c. | pour un capital de 80 millions, représentant 3 millions 134,950 fr. de rentes 4 pour 100.
Quoique cette dernière expérience n'ait pas levé tous les doutes sur le meilleur mode de conversion, elle a du moins offert une preuve de plus de la nécessité de s'occuper de cette grande mesure. Mais s'il était du devoir de l'administration
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des finances de chercher, dans un nouvel emprunt, à tirer tout le parti possible des chances favorables que présentait aux prêteurs la situation présente et future de notre crédit; s'il était indispensable d'exciter à cette occasion une concurrence utile entre les grands capitalistes dont les connaissances commerciales et les relations étendues offrent non-seulement à notre dette l'appui de leurs habiles combinaisons, mais encore les ressources de toutes les places de l'Europe et l'influence de leur concours ; ce serait une grave erreur, une faute dangereuse que de vouloir se placer dans la même situation vis-à-vis des rentiers inscrits, pour les contraindre à accepter des conditions analogues.
La justice du Gouvernement ne lui permet pas d'oublier les tributs qu'il a reçus dans les temps difficiles; il doit se rappeler, aux jours de la prospérité, les secours qui ont été apportés par cette foule de capitalistes qui ont soutenu la marche des services, et qui seront toujours le principal support de cette masse de rentes classées dans toutes les familles de la capitale et des départements. C'est avec une des parties les plus intéressantes de la population de la France , avec celle qui n'a jamais douté de sa fortune, que l'Etat se trouve appelé à stipuler un nouveau contrat dont l'équité doit régler les bases, et dont les conditions modérées formeront à l'avenir un nouveau lien de confiance qui rattachera constamment les intérêts des créanciers à ceux de leur ancien débiteur. Cette dernière considération, la plus importante de toutes pour la prospérité de notre
crédit, doit déterminer le choix d'une combinaison qui sera d'autant plus avantageuse pour les contribuables qu'elle sera plus équitable envers ceux qui ont dégrevé la propriété de tant de charges extraordinaires, et qui ont si puissamment contribué à en élever la valeur. L'administration doit éviter avec sollicitude toute secousse violente qui viendrait troubler un grand nombre d'existences au milieu de l'aisance générale. Elle ne saurait sans imprudence diminuer tout à coup, dans une proportion exagérée, les moyens de consommation qu'il est aujourd'hui plus nécessaire, pour l'agriculture et l'industrie, de développer que de restreindre. C'est donc pour ainsi dire un véritable pacte de famille que l'administration doit préparer entre tous les propriétaires d'immeubles et de capitaux mobiliers. Je mettrai tous mes soins à accomplir cette tâche difficile de manière que la main paternelle de Votre Majesté puisse tenir une égale balance entre de si chers intérêts.
Cette mesure inévitable de conversion de nos rentes 5 pour 1 00 sera une heureuse occasion de renouveler tous les titres, donnera le moyen de connaître les véritables propriétaires d'inscriptions dont les titulaires sont décédés, et fera restituer aux héritiers les arrérages qui leur sont enlevés frauduleusement par des tiers porteurs qui ne pourront pas justifier de leurs droits.
Il sera nécessaire aussi de déterminer le nouveau système d'amortissement qui devra remplacer le régime temporaire établi par la loi du 1er mai 1825 jusqu'au 22 juin 1830.
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L'utilité d'un fonds d'amortissement ne saurait être contestée comme moyen de crédit ni comme moyen de libération ou de réduction des dettes publiques. Les secours du crédit sont trop nécessaires dans tous les temps , pour qu'il ne soit pas indispensable d'en conserver l'usage et d'en prévenir l'abus à l'aide d'une épargne prévoyante et constamment affectée à en soutenir le poids et à en arrêter la croissance excessive. Une libération complète n'est ni désirable ni possible; elle serait même une fausse combinaison dans un bon système de finances, comme devant entraîner l'émigration d'une grande partie des capitaux; mais renoncer volontairement à tout moyen de soutenir la valeur des effets publics et de réduire la dette par le rachat ou par le remboursement , ce serait préparer pour l'avenir de graves embarras , parce qu'il n'est pas toujours possible de s'arrêter dans la voie des emprunts.
Des considérations de haute politique viendraient encore à l'appui de ces premiers motifs. La force relative des nations modernes se compose surtout des efforts qu'elles peuvent développer dans le moindre temps possible, et la supériorité sera plus facilement acquise à celle qui pourra appeler avec le plus de succès la ressource des emprunts au soutien de sa puissance.
Il paraîtra donc convenable de consacrer l'existence d'un fonds d'amortissement, et d'examiner les questions qui vont s'élever à l'époque où sa dotation aura cessé d'appartenir exclusivement à celui de nos fonds publics qui n'a pas encore atteint le pair : en effet, c'est alors qu'il faudra décider si
les rachats de la caisse d'amortissement devront reprendre leur force d'accumulation avec la dotation actuelle; s'ils pourront être faits au-dessus du pair nonobstant l'article 3 de la loi du 1er mai 1 825 ; dans quelle proportion sera réglée une nouvelle répartition des ressources de cette caisse entre les divers effets publics ; quelle destination devront recevoir les fonds affectés aux rentes qui se maintiendraient au-dessus du pair.
La première question ne peut être résolue qu'affirmativement. Ce serait énerver l'action de ce moyen ingénieux d'élever le crédit de l'État, ce serait manquer son but et aggraver la condition des prêteurs , que d'arrêter l'effet de l'amortissement par des réserves imprudentes sur l'accroissement naturel de son capital. La seconde ne paraît pas présenter plus d'incertitude : puisque le Trésor a le droit de se libérer au pair, tout achat au-dessus de ce taux légal, et stipulé d'avance avec son créancier, serait une véritable profusion des deniers publics. La troisième nous paraît devoir être jugée de manière à garantir à chaque nature d'effet une dotation proportionnée à la quotité de son capital, et qui puisse opérer le remboursement de chacune d'elles dans un égal nombre tl'années. Enfin, nous pensons qu'il ne serait pas sage de réserver indéfiniment , sans mesure et sans nécessité, au soutien de nos rentes, les fonds que leur élévation même aurait rendus tout à fait disponibles , et qui pourraient être appliqués à des destinations plus profitables pour les intérêts généraux du pays.
Quelle que soit au surplus la combinaison à
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laquelle il semblera préférable de s'arrêter pour la conversion des 5 pour 1 00 et pour la distribution des ressources de l'amortissement , le Trésor doit en recueillir des épargnes très-abondantes et qui peuvent ajouter 30 ou 40 millions à ses ressources annuelles. Cet article important de nos économies probables trouvera naturellement sa place dans le tableau de la situation générale des finances que je tracerai à la suite de l'analyse de la dette inscrite.
J'ai cru devoir exposer les principes qui ont dirigé l'administration dans l'examen des mesures que la situation de notre crédit permettrait de présenter à l'approbation de Votre Majesté et aux délibérations des Chambres. J'ai rassemblé dans le même but tous les documents qui m'ont paru les plus propres à faciliter la solution de ces questions difficiles; j'ai appelé les avis des hommes les plus instruits dans cette matière, afin de bien préparer la discussion qui doit s'ouvrir sur les divers intérêts auxquels la justice du Gouvernement doit la même protection.
Je termine l'examen de cette partie de la dette inscrite en rappelant tous les fonds dont elle se compose au commencement de 1830, et je joins au présent rapport deux tableaux nos 31 et 32, qui présentent le détail des lois de leurs créations , les affectations qui leur ont été données, et l'aperçu des classes de capitalistes qui en sont devenus propriétaires. La dette fondée subsistante au mois de janvier dernier s'élevait avec l'amortissement à 249,496,459 francs, savoir :
1°. Rentes 5 pour 100 appartenant à divers . 126,786.971 Dito à la caisse d'amortissement 37,070,107
2°. Dito 3 pour 100 à divers 39,377,047
Dito à la caisse d'amortissement 433,097
3°. Renies 4 \ pour 100 1 ,029,237
4°. Rentes 4 pour 100 négociées le 12 janvier 1830 3,134,950
5°. Dotation annuelle de l'amortissement. . 40,000,000
Dito. des 4 pour 100 1,665,050
Total général 249,496^459
DETTE VIAGÈRE
L'emprunt viager, dont les conditions reposent sur les chances incertaines et variables de la vie humaine, présente des combinaisons aléatoires qui sont mieux saisies par la sagacité de l'intérêt particulier que par la prévoyance de l'administration.
C'est un contrat très-préjudiciable au débiteur, qui lui impose un supplément d'intérêts dont le produit total aurait amorti sa dette dans un délai presque toujours moins prolongé que l'existence moyenne des têtes sur lesquelles s'étend la durée des rentes viagères. D'ailleurs cette nature d'engagement ne crée point une valeur disponible et négociable : elle est immobilisée sur certains individus , et se place en dehors du mouvement des transactions habituelles du commerce et de l'industrie, sans jamais concourir au développement de la circulation et de la richesse publique : elle favorise les calculs de l'égoïsme en lui procurant des jouissances qui excèdent le fruit habituel du travail, et qui consomment un capital enlevé aux
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familles et à la reproduction. La pénurie des temps et le manque de connaissances positives sur les matières d'économie politique avaient autrefois fait grever l'État par des constitutions de rentes viagères qui embrassaient un intervalle de quatrevingt-dix années, de 1702 à 1791 , et s'élevaient ensemble à 1 00,61 7,91 3 francs : cette somme était répartie, suviantune classification dressée en 1 793, de la manière suivante :
Sur une tète 70,849,137
Sur deux têtes 27,028,129
Sur trois têtes 1,945,108
Sur quatre têtes 795,529
Somme égale 100,617,913
Elle fut augmentée de 7,500,000 francs par la liquidation des dettes des émigrés, et portée à 108,1 17,91 3 francs.
La théorie mieux connue des rentes viagères démontra plus tard à l'administration toute l'étendue des pertes qu'elle avait préparées par l'adoption de ce mode d'emprunt. Une nouvelle faute en rendit les conséquences plus graves encore ; le Gouvernement invita les porteurs de ces titres à les échanger contre des rentes perpétuelles, et leur offrit ainsi une nouvelle occasion de profiter de toutes les données relatives à leur existence , qu'il leur était facile de calculer avec certitude au préjudice de l'État. (Lois des 23 floréal et 8 messidor an 2.)
La conversion, d'abord obligatoire et ensuite facultative, fut réalisée jusqu'à concurrence de 25 millions , et ramena la dette viagère à 83,31 7,91 3 fr. Cette première opération , qui était une véritable
atteinte portée à la foi publique et une violation des anciens contrats , conduisit bientôt à des mesures plus arbitraires , telles que la réduction des rentes primitives au tiers , et l'annulation de toutes les inscriptions appartenant à des propriétaires frappés par les lois de confiscation ; •
Enfin les échanges faits par les parties contre des domaines nationaux , et les extinctions naturelles , avaient réduit le montant de cette partie de nos charges , au 1er avril 1814, à 14,346,367
Les conventions diplomatiques de 1815 en
ont fait rayer pour 968,643
dont la valeur a été intégralement remboursée aux diverses puissances étrangères.
Il ne restait plus, après cette déduction , que 13,377,724 Les extinctions survenues depuis cette époque jusqu'au 1er janvier 1830, sont de 6,105,810
Et ces rentes ne figurent plus aujourd'hui dans nos dépenses que pour 7,271 ,91 4
Le viager a participé aux avantages d'ordre et de célérité obtenus dans toutes les autres parties de la dette , pour l'exécution des mutations et des paiements d'arrérages. C'est une charge temporaire qui est destinée à s'éteindre dans une période que l'on peut mesurer d'avance. Le tableau ci-joint, n° 33 , donnera les moyens d'évaluer les progrès de sa décroissance et le terme de sa durée; il doit en résulter une libération complète en l'année 4 880.
PENSIONS
La justice et la dignité du Gouvernement lui commandent de veiller sur le sort de ceux qui lui ont consacré leurs services , et d'étendre sur eux les effets de sa sollicitude, lorsque l'âge et les in-
firmités sont venus arrêter le cours de leurs travaux. Celui qui s'est dévoué à une carrière publique, quels que soient les avantages que son mérite ait pu lui faire obtenir, a dû renoncer au soin de sa propre fortune pour se livrer exclusivement à l'accomplissement d'un devoir qui intéresse la société tout entière, et l'administration sera toujours pour lui, comme pour sa famille, une sorte de providence qui lui donnera sécurité sur ses besoins présents et à venir ; elle ne saurait interrompre les secours de son appui sans décourager le zèle de ses nombreux agents , et le lien de reconnaissance qui les unit ne doit jamais être brisé par elle. Tels sont les véritables principes dont il importe de maintenir l'application envers tous ceux qui concourent à l'exécution des services publics.
Les pensions imposent au Trésor une dette qui l'engage aussi étroitement que celles dont il a reçu les fonds de la confiance publique, et qui exerce la même influence sur le bien-être de la France , puisqu'elle est le prix des services rendus et la récompense promise aux nouveaux efforts du travail et du dévouement. C'est par sa fidélité à remplir ces engagements que l'administration peut espérer d'en conserver et d'en développer les heureuses conséquences pour l'intérêt général.
Mais si l'équité, d'accord avec la prévoyance du Gouvernement, conseille de donner ces rémunérations à ceux €[ui ont acquis des droits réels à l'estime et à la bienveillance du pays, elles prescrivent aussi très-impérieusement d'écarter l'arbitraire et la faveur de la distribution de ces distinc-
tions honorables. Toute déviation des règles de la justice ferait une véritable profusion de la dépense la plus nécessaire et la plus utile. Dans cette partie surtout, l'abus est trop souvent prêt à se substituer à l'usage , et à détruire les bienfaits de ce régime en dépassant le but qu'il doit atteindre. L'absence de règlements positifs sur cette matière a longtemps permis de détourner de leur véritable destination une partie de ces allocations d'une politique généreuse , et d'ouvrir un accès trop facile à des prétentions exagérées.
Une loi, du 22 août 1 790, fut la première qui arrêta les suites de ce désordre, en déterminant la nature et la durée des services , ainsi que la part qui devait leur être faite par une justice plus éclairée. Mais la réforme que ces dispositions devaient produire fut entachée par des mesures arbitraires et rétroactives, qui violaient la foi publique , en soumettant , à peine de déchéance , toutes les pensions déjà concédées a l'épreuve d'une révision générale. Ce déplorable système d'économie , qui grève encore plus l'avenir qu'il ne soulage le présent, fit liquider cette dette, au 1er janvier 1792, à 91,291,000 fr., qui se composaient de 1 2 millions applicables à tous les services, de 72 millions inscrits en remplacement des biens du clergé réunis au domaine public , et de 7 millions de secours temporaires, qui ne devaient pas se renouveler. Au mépris de tous les droits , l'anarchie a fait réduire ces pensions des deux tiers, sans aucun dédommagement, et frapper d'annulation toutes les inscriptions dont les titulaires étaient dépossédés par les lois de cette
époque. Ces dernières spoliations ont fait descendre les pensions ecclésiastiques à 26,000,000 fr., et les pensions civiles à 3,300,000 fr. : quant aux pensions militaires , elles ont subi les mêmes vicissitudes pour une grande partie des anciens titulaires , et elles ont reçu bientôt des accroissements considérables par suite de la longue durée des guerres entreprises.
A l'époque du 1er avril 1814, les pensions inscrites au Trésor royal s'élevaient à 79,577,877 f,, dont 26,229,329 fr. ont été rejetés à la charge des puissances étrangères , comme appartenant aux sujets des provinces qui leur étaient rendues : elles ont été ainsi réduites à 53,348,548 fr., et se partageaient en trois divisions, dans les proportions suivantes :
Pensions civiles 2,208,325
Idem ecclésiastiques. . 15,304,575
Idem militaires 35,835,648
Total . 53,348,548
PENSIONS CIVILES
Les pensions civiles ont reçu un accroissement inévitable à mesure que le Gouvernement a repris la direction immédiate de tous les services publics qui étaient autrefois délégués à des mains étrangères, et qu'il a étendu la sphère de son action au delà des frontières de l'ancien territoire de la France. L'augmentation successive de cet article de dépense conduisit à chercher les moyens d'en exonérer le Trésor par la création des caisses de retraite, institution séduisante pour les parties intéressées, puisqu'elle offrait les moyens de déil. 20
grever l'État d'une de ses charges, et d'améliorer le sort des employés, en augmentant le tarif de leurs récompenses et en assurant un droit de réversibilité à leurs veuves et à leurs enfants. La perspective de ces nombreux avantages fit adopter avec empressement tous les plans présentés , et l'autorité sanctionna , sans examen des moyens d'exécution, comme sans garanties des engagements pris, les projets de création des différentes caisses établies par les préposés des administrations publiques.
Ce système eut pour base une retenue proportionnelle sur les traitements destinée à former le fonds commun qui devait subvenir aux pensions des employés et de leurs familles. Chaque règlement particulier fixait le taux du prélèvement que devaient supporter les émoluments annuels, et les conditions à remplir pour avoir le droit de participer au bénéfice de cette épargne. Le vice principal de ces règlements spéciaux était de n'avoir fondé aucun capital pour satisfaire aux exigences qui se sont manifestées au moment même de leur adoption; de n'avoir établi aucun calcul pour connaître à l'avance les droits acquis et prêts à échoir, et de ne s'être ménagé aucune ressource pour y satisfaire; d'avoir fixé la quotité des retenues dans une proportion ordinairement très-inférieure aux besoins présents et à venir; enfin de ne pas s'être renfermé dans des limites assez étroites pour l'admission des titres et pour la fixation des pensions.
Néanmoins ces établissements, qui portaient en eux-mêmes le germe de leur ruine future , ont
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soulagé réellement le Trésor d'une dépense considérable , et ont réduit à un très-petit nombre de fonctionnaires l'allocation des pensions civiles sur les fonds de l'État. Depuis le 1er avril 1814, le mouvement des inscriptions nouvelles et des extinctions successives les a ramenées > au 1er janvier 1830, à 1,825,604 fr., quoique la loi du 25 mars 1817 ait cru devoir leur ouvrir un crédit permanent de 3 millions.
Mais l'insuffisance toujours croissante des fonds affectés au service des pensions sur les fonds de retenues a conduit à leur accorder, le 1 5 mai 1 81 8, une première subvention de 2,652,000 fr., réductible d'un vingtième par année à partir de 1819. De nouveaux secours , nécessités par des réformes pour cause d'économies, ont porté la dépense du budget de 1830, pour ce service spécial, à plus de 3 millions. Il ne m'appartient pas de faire connaître à Votre Majesté la situation complète des ressources et des besoins de toutes les caisses ressortissant aux divers ministères ; mais je lui demande la permission de lui présenter ici quelques développements sur la position particulière de celle qui se rattache à mon département.
La prévoyance de mes prédécesseurs s'était déjà fixée sur le régime spécial de cette caisse , et y avait introduit de notables améliorations : la plus remarquable est celle qui a réuni les dispositions des actes antérieurs dans un seul règlement, et qui a fait cesser les inégalités toujours plus choquantes dans une même administration. L'ordonnance royale du 1 2 janvier 1 825 a eu pour conséquence de rétablir l'uniformité dans le règlement
des droits et des récompenses qui leur sont réservés ; elle a ramené l'unité de système dans le partage des ressources et le contrôle des charges; elle a permis de mieux connaître l'ensemble de cet important service; enfin, elle a accru ses produits et diminué ses dépenses , en élevant à 5 pour 1 00 la retenue commune à tous et en rendant les conditions d'admission plus sévères.
Quelle qu'ait été l'influence de ces utiles modifications, qui ont diminué le nombre des employés admissibles à la retraite, qui ont réduit les fixations précédentes et fait recevoir des tributs plus abondants du personnel en activité de service , la caisse des retraites a été amenée à une situation si difficile, que mon prédécesseur a cru devoir la faire examiner par des administrateurs choisis dans toutes les branches du ministère des finances. Cette commission a fait une vérification approfondie des causes et des résultats de cette insuffisance de recettes , qui lui a fait reconnaître que les revenus devaient bientôt descendre audessous de 6 millions, tandis que les charges s'élevaient à près de 7 millions , et qu'il s'était formé un déficit annuel susceptible de s'accroître progressivement , par suite de la nécessité où se trouve cette caisse d'aliéner, pour ses dépenses de chaque année, une partie des rentes qu'elle a acquises dans un temps plus prospère, et par l'effet de l'extinction graduelle du fonds de subvention qu'elle reçoit du Trésor, et qui décroît d'un vingtième par exercice, en exécution de la loi du 15 mai 1818.
La même investigation a conduit à s'assurer que
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la pénurie de cet établissement devait être attribuée, V. à l'imprévoyance des premiers règlements; 2°. aux circonstances extraordinaires qui ont ramené en France un grand nombre d'employés privés de leurs fonctions par suite de la réduction du territoire , et auxquels des pensions ont été accordées hors des proportions habituelles ; 3°. aux changements et réformes opérés dans les diverses administrations dépendant du ministère des finances, et qui ont mis dans la nécessité de hâter le moment de la retraite pour les uns , et d'accroître pour les autres la quotité des indemnités par des mesures exceptionnelles; 4°. et enfin , à la rémunération, sur les fonds de retraite des finances, de services civils et militaires qui n'avaient apporté aucun tribut à cette caisse spéciale , et qui devaient retomber à la charge de l'État.
Il est donc demeuré évident que la position fâcheuse dans laquelle se trouve aujourd'hui cet établissement, est le résultat des bases incomplètes sur lesquelles le Gouvernement l'a fondé, et des charges extraordinaires que l'administration lui a imposées pour des services dont le paiement , étranger au but de son institution, devait être fait avec les fonds généraux du Trésor. Cependant la commission s'est demandé s'il ne serait pas convenable d'élever la retenue exercée sur les traitements; mais le calcul lui a démontré qu'un prélèvement de 5 pour \ 00 , augmenté chaque année des intérêts composés et du produit des extinctions , formait au bout de trente ans un capital suffisant pour produire en faveur de chaque employé une rente viagère à peu près égale au moni-
tant de la pension qui lui est promise par les règlements.
Elle a donc reconnu que cette retenue avait atteint son maximum, et que si elle était portée à un taux plus élevé j elle agirait comme réduction de traitement, exercerait une influence défavorable sur le service , et pourrait être plus préjudiciable qu'avantageuse à l'Etat.
Elle a ensuite examiné si l'on ne pouvait pas imposer aux pensionnaires de nouveaux sacrifices : il a été observé que cette mesure porterait atteinte à des droits acquis et consacrés par des dispositions déjà très-sévères, que les engagements pris ne pourraient être modifiés ni détruits sans violer les règles de la justice , que toute nouvelle diminution dans ces récompenses frapperait le plus grand nombre des employés , déjà réduits à des secours qui ne s'élèvent pas à plus de 300 fr. terme moyen , et qu'elle jetterait l'inquiétude et le découragement parmi les préposés du service actif, qui placent dans la stabilité des pensions toute l'espérance de leur avenir.
Enfin elle a fait remarquer que les agents de l'administration, qui n'ont pas cessé de contribuer par des retenues aux revenus de la caisse des retraites , et qui , par leurs utiles travaux, acquièrent chaque jour de nouveaux titres à la pension, doivent être d'autant moins victimes de la détresse de cette caisse , que le déficit n'est pas leur ouvrage , qu'ils ont dû se soumettre aux événements et aux mesures qui l'ont produit, et placer tous leurs droits sous la garantie et la juste protection de l'autorité supérieure. Pourraient-ils craindre en
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eiFet qu'on leur opposât cette détresse elle-même pour leur refuser des secours devenus indispensables, et qui ne seraient que la restitution de leurs sacrifices annuels , lorsque le Gouvernement récompense tous les autres services par des allocations sur les fonds généraux !
Votre Majesté jugera de la modicité des secours accordés aux employés de mon département par le résumé que je mets sous ses yeux pour lui faire connaître le nombre et la moyenne des pensions existantes au 1er janvier 1830.
Pensions. Moyenne.
4,178 de 1 fr. à 299 fr. pour 811 ,546 fr. 194
2,623 de 300 à 499 pour 1,034,264 394
1,972 de 500 à 999 pour 1,372,616 696
1,146 de 1,000 à 1,999 pour 1,624,450 1,418
354 de 2,000 à 2,999 pour 832,554 2,352
246 de 3,000 à 5,999 pour 920,912 3,743
40 de 6,000 et au-dessus 264,291 6,607
10,559 montant à 6,860,633 650
Il suffit d'exposer ces résultats pour démontrer combien les pensionnaires de l'administration des finances sont dignes de bienveillance et d'intérêt. Il est permis de comparer le sort de cette classe laborieuse de serviteurs avec celui que les règlements d'un pays voisin assurent à des travaux analogues.
En Angleterre, les traitements de 2,500 fr. à 5,000 fr. sont assujettis à une retenue de 2 f pour 100, ceux de 5,000 fr. et au-dessus à une retenue de 5 pour 100.
Les traitements de 2,500 fr. ne sont soumis à aucune retenue, et les employés jouissent d'une retraite qui est tout entière à la charge de l'Etat.
Le taux des retraites qui sont accordées sur le montant net du traitement après déduction de la retenue est fixé ainsi qu'il suit :
De 10 à 15 ans ■£ De 15 à 20 ans -^ De 20 à 25 ans •£- De 25 à 30 ans £ De 30 à 35 ans ^ De 35 à 40 ans ^ De 40 à 45 ans {$ De 45 à 50 ans fi
Après cinquante années de service, la totalité du traitement net.
Les retraites sont payées moitié sur les fonds votés par les Chambres pour le département dans lequel l'employé servait, et l'autre moitié sur les fonds de retraites.
En cas de mort d'un employé en fonctions , la somme entière qui lui a été retenue est considérée comme sa propriété; elle est restituée (sans intérêts ) à ses héritiers.
Je n'ajouterai aucune réflexion sur les différences que présentent les deux pays ; je ne réclame pas les mêmes avantages pour mes collaborateurs, mais je crois devoir m'appuyer sur l'exemple d'un gouvernement instruit par son propre intérêt à fixer le prix qu'on doit attacher aux services publics, pour réclamer avec plus d'instances les secours qu'une justice rigoureuse ne peut refuser aux employés français.
Il suffirait, pour préserver la caisse des retraites du ministère des finances d'une ruine inévitable, de mettre à sa disposition le tiers du produit des
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amendes de l'enregistrement et des forets. Ce moyen de combler le déficit progressif qui la menace chaque jour davantage porterait les agents de ces deux administrations à surveiller avec plus d'activité les nombreux délits commis dans les bois de l'État, comme à se rendre moins faciles dans les remises d'amendes , aujourd'hui trop considérables et trop multipliées : ce serait un nouvel encouragement pour la recherche des droits dus au Trésor et pour la poursuite de leur rentrée. On parviendrait ainsi à suppléer à l'insuffisance des fonds de retraites en obtenant du Gouvernement des subsides qui, prélevés sur l'élévation même de ses revenus et sur l'accroissement qu'ils recevraient du zèle des préposés, n'aggraveraient pas les charges de l'Etat.
L'assistance que cette mesure prêterait aux agents de mon ministère est sollicitée dès à présent par dix mille pensionnaires qui la plupart n'ont pas d'autre moyen d'existence , et , pour l'avenir, par cinquante mille familles d'employés dont le travail concourt à protéger la richesse publique et à maintenir l'abondance du Trésor, par l'activité dans les perceptions , l'ordre et l'économie dans les dépenses. Il est du devoir de l'administration d'apprécier et de prévenir les conséquences de leur découragement.
Une semblable situation commande de prompts secours. Le Gouvernement doit se préparer à soumettre à une révision générale et à présenter dans toute leur étendue les charges et les revenus des établissements de fonds de retraites, afin d'obtenir les subsides que la justice et l'intérêt général
réclament à la fois en faveur des employés de tous les services.
Le ministère des finances , dont la caisse des retraites est la plus importante et exige les subsides les plus considérables, a déjà réuni, pour ce qui le concerne, tous les éléments du travail d'ensemble qui doit être soumis à l'approbation du Roi.
PENSIONS ECCLÉSIASTIQUES
Les pensions ecclésiastiques ont été inscrites pour indemnités de pertes d'état et de possession de biens ; elles ne sont plus désormais susceptibles d'accroissement, et on a reconnu qu'il aurait été sans objet de les renfermer dans la limite d'un crédit spécial , au moment où la liquidation en est épuisée.
Elles s'élevaient, au 1er avril 1814, à plus de 15 millions, et les extinctions survenues, depuis cette époque jusqu'au 1er janvier 1830, les ont réduites à 5,986,452 fr. La loi du 4 juillet 1820 a prescrit d'ajouter les produits successifs des extinctions nouvelles au crédit ouvert dans chaque exercice pour les dépenses du clergé , et a disposé à l'avance de toutes les économies qu'elles devaient produire. Des calculs fondés sur l'expérience des dernières années et sur l'âge moyen des titulaires permettent de fixer au 1er janvier 1850 l'annulation totale de cette dette.
PENSIONS MILITAIRES
Les longues guerres qui furent la suite des événements politiques ont grevé le Trésor des droits
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acquis par des armées nombreuses ; la population tout entière a pris part à cette conflagration générale qui a si longtemps agité l'Europe; et des concessions multipliées sont venues s'inscrire sur le grand-livre ouvert aux secours et aux récompenses qui étaient dus à ces glorieux services.
Ces pensions, qui s'élevaient au 1er avril
ont été accrues jusqu'au 1er janvier 1830 , de. 35,273,846
Ensemble 71 ,109,494
Et diminuées par des extinctions survenues dans le même intervalle de temps , de 23,466,355
Ce qui les a portées aujourd'hui à 47,643,139
Un accroissement aussi considérable est dû tout entier aux circonstances extraordinaires qui ont précédé la Restauration : dans les trois premières années qui l'ont suivie, une liquidation de 17 millions fit reconnaître la nécessité de régler les bases et d'arrêter les progrès de cette nature de dépense par des dispositions précises et législativement consacrées.
La loi du 25 mars 1817 centralisa sur le livre général des pensions toutes celles qui étaient précédemment confondues avec les services compris dans les crédits du ministère de la guerre , et les fit inscrire pour une somme de 51,762,317 fr. sur les registres tenus au Trésor, à l'exception toutefois des soldes de retraites temporaires. La même loi décida que, jusqu'à ce que ces pensions fussent réduites à 20 millions, il n'en serait accordé de nouvelles que pour moitié des extinctions annuelles.
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Ces limites, d'abord respectées en 1 81 7 et 1 81 8^ lurent ensuite reconnues trop étroites pour satisfaire aux droits acquis, et des crédits supplémentaires s'ouvrirent chaque année en vertu de lois spéciales, en proportion des besoins réels. Le tableau inséré pages 364 et 365 du compte général de l'administration des finances, pour l'année 1829, rappelle ces autorisations successives et les compare aux inscriptions nouvelles qui sont restées au-dessous de la latitude qu'elles avaient accordée. Je joins également à ce rapport un tableau n° 36, qui permettra d'évaluer les résultats successifs et la durée probable de la décroissance des pensions militaires pour parvenir au maximum de 20 millions qui leur a été fixé par la loi du 25 mars 1817.
La dépense de 47 millions, payée par le Trésor à titre de pensions militaires, ne représente qu'une partie des besoins de cet important service , et il faudrait y ajouter encore, pour le considérer dans son ensemble, une somme de plus de 24 millions accordée pour les soldes de non activité , les traitements de réforme, les secours à d'anciens militaires aux armées royales de l'Ouest et aux anciens réfugiés , la dotation de l'Ordre de Saint-Louis , celle de la Légion-d'Honneur et des Invalides.
Enfin il conviendrait également d'y rattacher les pensions liquidées, conformément à la loi du 26 juillet 1821 , en faveur des donataires français dépossédés de leurs dotations en pays étrangers, et dont les titres sont transmissibles aux veuves et auxenfants des premiers titulaires. Cette dette qui n'est plus susceptible de s'accroître , et dont la
diminution sera longtemps arrêtée par le droit de réversibilité accordée aux familles des donataires, s'élève, au 1er janvier 1830, à 1,529,001 fr.
En définitive , les pensions militaires grèvent l'État d'une charge qui se monte en totalité à près de 74 millions.
La dette inscrite sur les livres du Trésor royal a l'époque du 1 er janvier \ 830 s'élève :
Pour les pensions civiles à 1 ,825,604
ecclésiastiques à 5,986,452
de militaires à 47,643,139
de donataires à 1,529,001
Total 56,984,196
CAUTIONNEMENTS EN NUMERAIRE.
Les cautionnements demandés par le Gouvernement pour servir de garantie à l'exercice de certaines fonctions sujettes à une responsabilité pécuniaire, sont de véritables emprunts faits aux titulaires de ces emplois pour les besoins de l'État qui constituent le Trésor débiteur, en capital et intérêts , des fonds qu'il a reçus à titre de dépôt , et qu'il a employés aux dépenses générales.
Dans tous les temps il a été fait usage de cette ressource spéciale , qui a été considérée comme un gage nécessaire a la sécurité de l'administration , et comme un moyen de service applicable aux nécessités publiques.
Les lois de \ 792 et de \ 793 ont opéré le remboursement des charges existantes à cette époque avec des valeurs dépréciées qui étaient devenues le seul moyen de libération de ce régime de désordre et de mauvaise foi. La plupart des places
furent alors abandonnées à des hommes dont on n'exigeait aucune sûreté : les comptables de deniers publics étaient les seuls qui fussent assujettis à la formalité illusoire d'une hypothèque immobilière, toujours litigieuse et difficile à réaliser en cas de malversation.
Le Gouvernement commença en l'année 1800 à sentir la convenance et le besoin de demander des garanties plus certaines aux divers agents de l'administration , et d'en obtenir en même temps des subsides réclamés par ses dépenses. Le tableau ci -joint (n° 37) présente la nomenclature des actes successifs qui ont créé ces cautionnements et le résumé des ressources qu'ils ont procurées chaque année à l'Etat , antérieurement au 1er avril 1814.
Les capitaux versés à cette époque sont développés dans l'état n° 38 par classe de titulaires avec la distinction de ceux qui appartenaient à des sujets français ou étrangers.
Ces fonds ont été reçus par la eaisse d'amortissement pour 75,971,762 84
Et par les caisses du Trésor, pour .... 120,962,085 89
Ensemble 196,933,848 73
La première somme a été employée par cette caisse à l'acquisition des 3 millions de rentes vendues en 1825 et appliquées aux besoins extraordinaires de cette année , et la seconde a été successivement affectée aux dépenses de chaque exercice. La totalité de ces dépôts se trouvait donc consommée par les budgets antérieurs.
Les inscriptions appartenant à des titulaires étrangers , et qui s'élevaient à 44,568,123 24
ont été remboursées en vertu des conventions diplomatiques par les crédits ouverts aux charges de guerre de 1815 et de 1816 jusqu'à concurrence de 29,003,502 44
La France n'est plus débitrice pour cette partie que de 15,564,620 80
Et sa dette sur les cautionnements antérieurs au 1er avril 1814 s'est trouvée ainsi réduite à 167,930,346 29
Néanmoins les Français titulaires d'emplois à l'étranger ont été remboursés depuis
en numéraire de 14,787,585 14
sur un crédit spécial ouvert au budget de l'exercice 1816 pour 12 millions , et réduit par la loi du 27 juin 1819 à 8,404,800
Ce qui a créé un véritable déficit de ... . 6,382,785 14
Le Trésor est resté chargé , pour le montant des dépôts qui ont précédé la Restauration,de.* 153,727,677 31
Les supjflRnents de cautionnements exigés par la loi du 28 avril 1816 pour subvenir aux dépenses extraordinaires des budgets y ont ajouté encore. 65,132,000 00
Mais il faut y rattacher aussi les sommes que le mouvement habituel des entrées et des sorties de fonds, par suite de vacances et de remplacements d'emplois , laissent ordinairement à la disposition du Trésor, et dont la ressource transitoire est une conséquence naturelle du délai indispensable à l'accomplissement des formalités qui précèdent le remboursement des cautionnements des titulaires hors de fonctions , et de l'empressement que mettent ceux qui les remplacent à fournir le même gage au Trésor, qui en est ainsi deux fois dépositaire ; ci.. 7,624,295 75
Total général au 1" janvier 1830 226,483,973 06
Ce genre d'emprunt , qui a le caractère d'une dette flottante , n'impose à l'État aucune charge nouvelle pour le remboursement de son capital , parce qu'il se renouvelle sans cesse avec ses propres moyens ; mais il le grève des intérêts liquidés annuellement , à raison de A pour \ 00 , sur les fonds déposés par les titulaires : le budget de chaque exercice comprend un crédit de 9 millions destiné à satisfaire au paiement de ces arrérages.
Le cours soutenu de nos effets publics doit permettre bientôt de réaliser dans cette partie du service une amélioration qui en simplifierait le mécanisme, sans porter aucune atteinte aux droits des propriétaires des inscriptions de cautionnements. Elle consisterait à convertir ces titres spéciaux en rentes constituées sur le grand-livre des A pour \ 00, et à supprimer ainsi tous les virements matériels de caisse et les écritures multipliées auxquels donnent lieu les versements et restitutions en numéraire de ces capitaux mobiles, pour les faire rentrer dans le mouvement simple et rapide des mutations et transferts de la dette définitivement inscrite.
RÉSUMÉ DES RÉSULTATS DE LA DETTE PUBLIQUE
Les développements que je viens de tracer pour faire connaître à Votre Majesté l'origine et l'étendue de nos dettes inscrites, lui ont exposé en même temps les ressources déjà obtenues et celles que l'on peut attendre encore de notre crédit public. Je dois me borner maintenant à en résumer la situation présente et à rappeler les nouvelles épargnes qu'elles nous offrent pour l'avenir.
Les 5 pour 100 inscrits au 1er janvier 1830
au nom de 151,427 parties s'élèvent à 126,786,97?
représentant au pair un capital de 2,535,739,420
Les 4 {■ inscrits à la même époque au nom de 533 parties
sont de ; 1,029,237
représentant au pair un capital de 22,871,933
Les 4 pour 100 inscrits en vertu du dernier emprunt, sont
de. . 3,134,950
représentant au pair un capital de 78,373,750
Les 3 pour 100 inscrits au 1er janvier 1830, au nom de
43,610 parties , sont de 39,377,047
représentant au pair un capital de 1,312,568,234
Le capital inscrit au 1er
janvier 1830 est donc au pair
de 3,949,553,337
et les arrérages annuels sont
de 170,328,205
11 convient d'ajouter à ces deux sommes les rentes rachetées par la caisse d'amortissement, qui se composent en capital et intérêts comme il suit :
37,070,107 de rentes 5 pour 100 au capital
de 741,402,140
433,097 de rentes 3 pour 100 ici de 14,436,566
Ensemble 755,838,706 37,503,204
Total général 4,705,392,043 207,831,409
Les fonds affectés annuellement à la dotation de la caisse d'amortissement ont été portés à 41,665,050
A reporter . 249,496,459
Report 249,496,459
et la totalité de ses ressources est ainsi parvenue aujourd'hui à 79,168,844 fr.
La dette viagère constituée au nom de 36,785 parties n'est plus que de 7,271,914
Les pensions inscrites sur les livres du Trésor, au nom de 167,173 parties , s'élèvent au 1er janvier 18^0, savoir :
Pensions civiles 1 ,825,604 I
Id. ecclésiastiques 5r986,452( K« no# iCia
Id. militaires 47,o43,139l
Id. de donataires 1 ,529,001 \
Enfin , les capitaux de cautionnements montant à 226,483,973 fr. 6 cent, exigent chaque années des intérêts pour la somme de 9,000,000
Les charges annuelles de la dette inscrite s'élèvent donc ensemble, au 1er janvier 1830, à 322,752,569
Mais cette dette , qui occupe la place la plus importante parmi nos dépenses générales, est susceptible de décroître progressivement par suite de la réduction naturelle de l'intérêt et par l'effet des extinctions successives que le temps doit amener dans nos engagements temporaires. Nous avons annoncé qu'il était permis de présager une réduction prochaine des charges de la dette fondée , qui pourra s'élever à près de 40 millions , soit qu'elle s'applique au taux des intérêts , soit qu'elle provienne des fonds disponibles de l'amortissement. Nous avons fait prévoir aussi, par des calculs positifs , que cinquante ans suffiraient pour éteindre les 7 millions de la dette viagère, et trente ans pour nous rendre 27 millions sur le crédit des pensions militaires. Cette économie graduelle de 34 millions nous promet chaque année un tribut de près de 2 millions jusqu'à ce qu'elle soit entièrement réalisée. L'avenir pourra
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donc s'enrichir par les épargnes du présent d'une réserve accumulée de près de 80 millions.
SITUATION GÉNÉRALE DES FINANCES
Je dois terminer cet exposé des nombreux services qui se rattachent à l'administration qui m'est confiée, en présentant à Votre Majesté l'analyse de tous les résultats qui composent la situation générale des finances.
Je commencerai par expliquer les divers articles de l'actif et du passif du Trésor; je ferai connaître ensuite les charges qui restent à acquitter sur l'arriéré et sur les exercices clos , et j'y réunirai les résultats probables des deux budgets en cours d'exécution , ainsi que les évaluations relatives à 1831 , afin de rappeler ainsi l'ensemble des besoins actuels et futurs de la France et de les comparer à toutes nos ressources présentes et à venir.
SITUATION DU TRESOR
Le régime antérieur à 1814 a fait peser sur le Trésor, comme sur toutes les autres branches de l'administration, des avances pour lesquelles aucun fonds n'avait été réservé par le dernier Gouvernement : la nécessité de pourvoir aux circonstances les plus impérieuses a forcé cette banque de l'Etat à payer, avec ses moyens ordinaires de crédit, une somme de 100,352,153 fr. 2 c. au delà de ses recettes sur les contributions publiques. Un compte général des recouvrements et
des paiements effectués sur les budgets antérieurs à la Restauration , par le Trésor et la caisse d'amortissement, qui n'en était réellement que le comptoir, a démontré l'exactitude de cet excédant de dépense aux diverses commissions, composées de membres des Chambres , de la cour des comptes et du conseil d'Etat, qui en ont vérifié plusieurs fois tous les détails. Ce déficit, qui résultait évidemment des faits exécutés par les comptables sur ces anciens exercices, se trouvait en même temps contrôlé par la situation matérielle des caisses du Trésor à la même époque, puisque leurs valeurs actives ne s'élevaient qu'à 43,427,237 fr. 54 c. , tandis que leurs engagements et leurs dettes étaient de 143,779,390 fr. 56 c. Cette double démonstration ne peut donc plus laisser d'incertitude , aujourd'hui surtout que les différents termes de cette importante liquidation ont été successivement confirmés par les événements eux-mêmes, qui ont fait rembourser à leur échéance toutes les créances passives de cette époque, et réaliser aussi les fonds des créances actives, à l'exception d'une somme de 1 ,274,000 fr. , qui est d'ailleurs garantie par des gages certains.
Aucune partie de nos anciennes charges n'a donc été liquidée d'une manière plus approfondie et plus complète, et l'on doit considérer aujourd'hui ce déficit comme définitivement arrêté à la somme de 67,304,366 fr. 56 c. , à laquelle l'ont réduit l'application d'une somme de 1 0,047,786 f. 46 c. provenant de la vente des biens des communes et un remboursement de 23 millions opéré
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en exécution de la loi du 25 mars 1817, par un crédit spécial ouvert sur les fonds généraux du budget de cet exercice. Une seconde avance a laissé le Trésor a découvert de 6,382,785 fr. 14 c. sur le service des cautionnements pour les remboursements faits aux Français titulaires d'emplois dans les départements séparés du territoire. Ces deux articles de dépenses , qui appartiennent au service antérieur à 1814, ont occasionné un vide de 73,687,151 fr. 70 c. qui est facilement couvert avec les ressources sans cesse renouvelées que procure la dette flottante du Trésor.
Les nouvelles avances qu'a supportées cette administration depuis la Restauration sont toutes garanties par des gages dont le recouvrement est plus ou moins éloigné, et qui ne lui imposent que des charges temporaires dont le poids n'est pas trop pesant pour elle. Les unes se composent de reliquats d'anciennes créances montant à 1 million 274,000 fr. et de soldes actifs de plusieurs comptes courants pour 1,385,000 fr. Les autres sont relatives à l'occupation de l'Espagne qui s'est engagée à les rembourser par le traité du 30 décembre 1828, 89,216,000 francs, et aux dépenses extraordinaires de 1 828 , à couvrir par le produit des 4 millions de rentes accordés en vertu de la loi du 19 juin de la même année, 50,513,000 fr. Enfin, par une conséquence naturelle de la marche régulière et rapide des dépenses , nonobstant l'exactitude et l'abondance des perceptions, le Trésor n'a plus d'excédants de recettes suffisants pour former la réserve de fonds nécessaire au ser-
vice journalier de ses caisses, et il ne peut plus assurer l'acquittement ponctuel de tous les créanciers de l'Etat , sans recourir aux ressources de son crédit. Cette position toute récente lui impose une avance momentanée , sur les produits des impôts, qui était, au 1er janvier 1830, de 54 millions 112,000 fr. Toutes ces causes réunies ont élevé sa dette flottante , à la même époque , à 270,187,000 fr.
Cette précieuse ressource, qui s'obtient à des conditions modérées , ne satisfait pas moins aux convenances des prêteurs qu'à celles de l'administration. Elle représente en effet,
1°. Les recettes disponibles que les communes s'empressent de faire fructifier et de mettre à l'abri des chances de pertes en les plaçant au Trésor, ci 65,874,000
2°. Les fonds que divers services publics ne réclament pas encore , et dont les administrations spéciales ou les tiers intéressés lui confient la garde et la conservation 28,325,000
3 '. Ceux dont les receveurs généraux et autres comptables se sont mis en avance pour assurer, de leurs deniers personnels, les services qui leur sont confiés , et pour offrir un gage de plus à la sécurité de l'administration 32,437,000
4°. Enfin , les tributs apportés par la confiance des porteurs des engagements à terme du Trésor, et qui ont élevé ses effets à payer à . . . 143,551 ,000
Total 270,187,000
Ces moyens de crédit , qui facilitent les mouvements du mécanisme de la Trésorerie et qui fortifient son action, sont renfermés aujourd'hui dans la limite rigoureuse des besoins du moment, et seraient susceptibles de recevoir à l'avenir une extension bien plus grande, sans que leur puis-
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sance en fut affaiblie et sans altérer aucun de leurs avantages.
La situation du Trésor est donc désormais à l'abri de toute incertitude et de tout embarras, malgré les charges qui lui ont été léguées par le Gouvernement précédent , et les avances temporaires du service nouveau.
ARRIÉRÉ DES MINISTERES
L'arriéré des ministères ordonnateurs a fait également retomber sur le Trésor les frais d'une longue guerre et les dettes d'une administration dont les dépenses n'avaient point été soumises aux calculs de la prévoyance ni aux règles de la justice. Ces besoins extraordinaires remontaient jusqu'à l'origine, déjà très-reculée, du système qui les avait produits, et tenaient encore en suspens les droits trop longtemps méconnus de ceux qui avaient consacré leur travail ou leur fortune au service de l'État. L'insuffisance de l'ancienne comptabilité de chaque ministère a rendu cette liquidation très-lente et très-incertaine : les recherches les plus laborieuses ont fait varier ses résultats , depuis plus de quinze années , entre 6 et 800 millions. Nous arrivons enfin au terme de ces incertitudes et de ces sacrifices, et les comptes de 1829, rendus par tous les Ministres, présentent la situation définitive de cette partie de leurs charges. Déjà le Gouvernement, jaloux d'accomplir sa libération, a fait de fréquents appels aux créanciers de l'arriéré : tous les titres produits ont été soumis à une liquidation définitive qui présente un reste à payer de 2 millions 751 ,000 francs.
Ces derniers efforts de zèle auraient permis d'atteindre entièrement le but que l'on poursuit avec une si scrupuleuse persévérance depuis 1814, de ne laisser aucune réclamation indéfiniment ouverte contre le Trésor, s'il avait été possible de vaincre la négligence des parties en retard pour la présentation de leurs pièces justificatives : mais les avis et les instances réitérées des liquidateurs ont encore été sans effet sur un très-petit nombre d'entre elles, et l'intérêt général ne permet plus aujourd'hui d'hésiter à solliciter une nouvelle disposition de déchéance plus précise que celles qui ont été précédemment rendues , pour dégager la situation des finances de ces dernières traces de désordres. Tout nouvel ajournement de cette mesure serait une véritable entrave à la marche libre et régulière du Gouvernement , qui porterait plus d'atteinte à son crédit qu'elle n'offrirait d'avantages à des intérêts abandonnés par des tiers. Telles sont les considérations qui m'ont déterminé à préparer un article spécial de loi pour faire autoriser cette clôture définitive de l'arriéré.
Ces faibles restes de créances viendront s'imputer successivement sur les crédits ouverts aux dépenses courantes des ministères , sans y ajouter des suppléments assez considérables pour troubler l'équilibre des budgets, si toutefois ils n'y étaient pas compensés par de nouvelles économies.
DÉPENSES RESTANT A PAYER SUR LES EXERCICES CLOS
L'ordonnance du 14 septembre 1822, qui a posé les principes de la comptabilité des dépenses
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publiques, a eu principalement pour objet, en prescrivant une description complète de tous les droits acquis aux créanciers de l'Etat, au fur et à mesure de l'exécution des services, et en fixant le 31 décembre de la seconde année pour limite précise de la durée et de la libération entière de chaque exercice, de fermer' à l'avenir tout accès aux embarras et aux charges d'un nouvel arriéré. Néanmoins il était difficile de soumettre au joug de cette règle sévère les habitudes des nombreux agents de tous les services; ce nouveau système les plaçait sous une surveillance plus immédiate et sous la nécessité plus pressante d'accomplir et de justifier les dépenses autorisées par des crédits toujours prêts à se fermer devant la négligence ou le défaut de régularité. Ce régime, qui s'est exécuté depuis plusieurs années , a déjà produit d'inappréciables avantages pour l'ordre, pour l'économie et pour le crédit du Gouvernement. Les mesures que Votre Majesté vient de prescrire, par son ordonnance royale du 23 décembre 1 829 , pour remettre constamment sous les veux des administrateurs et de la législature les créances restant à payer sur les exercices clos, offrent les moyens de reconnaître le soin et les succès avec lesquels cette méthode récente a été appliquée dans les différents ministères. Les tableaux joints au compte de 1 829 font ressortir d'une manière frappante la célérité et l'exactitude qui ont été apportées par toutes les branches de l'administration royale , pendant une période de quinze années , dans l'exécution et le paiement de tous les services publics , puisque , sur une somme de près de 1 5 milliards qui leur a
été consacrée depuis 1814 jusqu'en 1829, il ne reste plus que 1,300,000 fr. de liquidations non soldées, au 1er janvier 1830.
Aucune précaution ne doit plus être négligée désormais pour conserver les bienfaits de ces règles salutaires ; mais la seule diligence des ordonnateurs ne nous empêcherait pas d'en perdre un jour les heureuses conséquences, si la fortune publique, comme celle des particuliers , n'était pas protégée contre l'indifférence ou le manque de soin des créanciers ; si les engagements pris par l'État n'avaient pas un terme fatal qui le dégageât légalement, comme un débiteur ordinaire , vis-à-vis des tiers contractants. C'est donc en invoquant pour le Trésor les principes du droit commun, que je réclame l'adoption d'une époque légale où sa libération ne pourra plus être retardée par le caprice ou l'insouciance, et qui lui permettra de fermer définitivement ses comptes , au lieu de les tenir toujours ouverts à des prétentions trop tardives. Le crédit public est aussi fortement intéressé à cette mesure que le crédit privé lui-même, parce qu'ils ne peuvent s'établir l'un et l'autre , avec quelque durée , que sur des données positives et exemptes de toute incertitude. On peut proposer avec confiance cette dernière amélioration de nos formes de comptabilité , au moment où l'expérience nous a si complètement rassurés sur la proportion dans laquelle son application sera renfermée , et lorsque les quinze exercices qui viennent de s'écouler n'ont pas à reporter plus de 1 ,300,000 francs sur les budgets qui les suivent. D'ailleurs cette utile
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disposition est déjà prescrite par les lois , et est depuis longtemps appliquée à la partie de nos dépenses qui commanderait le plus de ménagements , si ces ménagements eux-mêmes ne devenaient pas abusifs par une extension exagérée des principes qui les justifient ; ainsi les arrérages de la dette inscrite sont soumis à la prescription quinquennale.
Maintenant que Votre Majesté a pu apprécier le peu d'importance des dettes antérieures qui doivent grever encore les budgets à venir, et qui se répartiront d'une manière presque insensible sur les diverses années où les créanciers se présenteront aux caisses du Trésor, je dois appeler son attention sur la marche et les résultats des services nouveaux.
REGLEMENT DU BUDGET DE
Le budget de 1 828 est arrivé à son terme : ses recettes et ses dépenses vont être fixées pendant le cours de la session prochaine , et présenteront en définitive un excédant de recettes de 4,768,000 fr.
Les produits indirects de cet exercice ont éprouvé un accroissement considérable qui a dépassé de 1 7 millions les évaluations de la loi de finances. Les causes de ce nouveau résultat du progrès de la richesse publique sont expliquées avec détail par les documents annexés au projet de règlement qui sera soumis aux délibérations des Chambres.
Les dépenses ont été assez exactement renfermées dans leurs limites primitives : en effet , les
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annulations et les compléments de crédit ne dégagent qu'une faible différence de 3 millions , qui est également justifiée, avec les développements nécessaires, dans les pièces produites à l'appui des comptes des Ministres. Les besoins extraordinaires relatifs à l'expédition de la Morée, à l'accroissement de l'effectif de l'armée, au blocus d'Alger et à la station du Brésil, ont ajouté à cet exercice une dépense supplémentaire de 50,51 2,000 francs qui a été couverte par un prélèvement sur le fonds de 4 millions de rentes affecté par la loi du 1 9 juin 1 828 à cette destination spéciale.
SITUATION PROVISOIRE DE l'eXERCICE 1829.
L'exercice 1829 va recevoir de celui qui le précède une subvention de 4,768,000 fr. Ses recettes ont aussi excédé les prévisions législatives de 4 millions 165,000 fr. , quoiqu'elles aient été inférieures de 8,500,000 fr. à celles de l'année précédente, et que la rigueur de la saison dernière ne leur ait pas permis de se maintenir au degré d'élévation qu'elles avaient atteint en 1828. Les augmentations et les diminutions de chaque impôt sont discutées dans les explications qui accompagnent la situation provisoire de ce budget.
Quoique les dépenses de 1 829 ne puissent être entièrement soldées qu'à la fin de 1 830 , les services en sont déjà accomplis , et leur exécution est assez bien constatée pour permettre d'en présenter les résultats. Plusieurs compléments de crédits seront nécessaires pour les primes de douanes et
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delà pêche maritime, pour les fourrages, les vivres, le chauffage, etc. Mais ces excédants seront en même temps compensés par des annulations probables qui réduiront le supplément définitif à 5,880,000 fr.
Cette opération ramènera le montant des
crédits ordinaires à la somme de 1,026,617,152
Celui des recettes sera de 1,030,782,656
Et il restera disponible une ressource de. 4,165,504
pour L'exercice 1830.
L'administration n'aura donc à solliciter aucune nouvelle ressource pour les deux budgets dont il est déjà possible de déterminer l'événement , et leur solde final apportera une nouvelle recette de 4,165,504 aux besoins de celui qui vient de s'ouvrir.
BUDGET DE L'EXERCICE
L'année 1 830 est à peine commencée ; ses produits et ses dépenses ont été arrêtés par la loi du 2 août 1 829 , qui a fait prévoir un excédant de recettes de 6,947,000 fr.
Je n'ai pas encore obtenu des données suffisantes pour être en mesure d'entretenir Votre Majesté des circonstances qui pourraient influer sur les résultats de cet exercice.
Néanmoins, il sera difficile de réaliser cette année des recettes aussi abondantes que celles de 1 828, qui ont été la base des évaluations de 1 830, et qui avaient dépassé toutes les rentrées précédentes.
Je dois continuer l'exposé de notre situation
financière en présentant le résumé des propositions faites pour le budget de 1831 .
BUDGET DE L'EXERCICE
C'est toujours par nos engagements antérieurs que doit s'ouvrir la nomenclature de nos charges, et nous aurons encore à supporter, en 1831 , pour l'accomplissement de ces anciennes obligations ,
Une dépense de 326,033,934
Savoir :
En viager 6,450,000
En intérêts de cautionnements 9,000,000 Idem de la dette flottante du
Trésor 6,000,000
En pensions civiles , ecclésiastiques et militaires 56,487,475
Total... 284,368,884
En amortissement de la dette fondée 41,665,050
Somme égale 326,033,934
Les dotations consacrées à la liste civile, aux Chambres et à la Légion-d'Honneur, s'élèvent à 36,664,000
La dignité de la religion et les besoins du clergé réclament •. . 36,825,000
Les cours et tribunaux , chargés par la délégation royale de maintenir partout le règne des lois et de la justice , demandent une allocation de 16,578,175
Les besoins créés par les intérêts locaux des départements et des communes exigent. ..... 74,371,000
sur l'administration des finances. 335
Report. . . 490,472,109 Savoir :
Dépenses fixes et variables des départements 48,351,431
Dito du cadastre. 6,000,000
Dito de secours \ 56,171,000
pour grêle , incendies, etc - 1,819,569
Dépenses ordinaires et extraordinaires des communes 18,200,000
Somme égale 74,371,000
Il sera nécessaire d'affecter aux ponts et
chaussées 41,000,000
Et aux travaux publics 3,470,000
afin d'entretenir autant que possible l'aisance générale par le développement du travail et des moyens de communications.
La portion des dépenses de la guerre et de la marine , qui est relative à la solde et à l'entretien de l'effectif des troupes de terre et de
mer, sera de 190,196,200
Savoir: Guerre.. 162,880,000) 1QA 1QA 9nA Marine.. 27,316,200( iyu>iyD>2UU
Les relations diplomatiques de la France avec les puissances étrangères réclament 5,075,000
Les frais de régie et de perception qui grèvent encore les impôts , malgré des réductions successives , sont de 57,421 ,910
La défense de nos lignes de douanes sollicite en faveur du commerce et de l'industrie un crédit de 23,835,998
L'exploitation du tabac et la vente des poudres occasionnent une dépense de 25,483,000
Le transport des dépêches coûte 10,693,342
Les non-valeurs et les restitutions réduisent les produits réels des contributions de 23,551,883
Les frais de trésorerie sont de 5,600,000
Enfin , nous avons réservé pour le matériel des nombreux services publics , pour les constructions civiles et militaires, et pour toutes
Report.,.. 876,799,442
les dépenses de l'administration générale du
royaume , une somme de 106,386,155
qui se répartit entre les ministères dans la proportion de leurs besoins.
L'ensemble de nos charges de toute nature
sera donc encore de (1). 983,185,597
Si cette rapide analyse de nos dépenses a permis à Votre Majesté de saisir le principal objet de chacune d'elles, leur utilité lui en sera mieux dé-
(1) La différence qui existe entre ce résultat et celui du budget de 1830 a pour motif les dépenses suivantes provenant, pour la plupart, de lois précédemment rendues, d'améliorations sollicitées par divers intérêts publics , ou de mesures d'ordre qui n'apportent aucune nouvelle charge à l'État ;
Savoir :
Second semestre du crédit en rente de 4,800,000 fr., dont les fonds n'avaient été faits que pour six mois au budget de 1830 (Loi du 19 juin 1828), 2,400,000 fr. ;
Dépenses du service rural des postes , non comprises au budget de 1830, et que doit couvrir l'augmentation prévue dans les produits (Loi du 3 juin 1829) , 2,988,000 fr. ;
Intérêts , primes et amortissement dus pour les canaux (Lois spéciales de 1821, 1822, 1825etl829), 1,150,000 fr. ;
Complément nécessaire pour les encouragements accordés par les lois et règlements à la pêche de la morue et de la baleine , 600,000 fr. ;
Réunion , pour ordre, au budget de l'État d'une portion de la dépense des écoles militaires , qui se compense avec la recette des pensions payées par les familles, 460,000 fr. ;
Remplacement à l'hôtel des Invalides de la guerre , du produit de la retenue sur les pensions civiles et militaires , dont la suppression doit être proposée , 1 ,500,000 fr. ;
Suppléments en faveur des cours et tribunaux , de l'instruction primaire, des paroisses et succursales, des consulats, etc. , compensés généralement par les réductions obtenues sur d'autres services. (Mémoire.)
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montrée par les justifications spéciales et les explications étendues que chaque Ministre a fait annexer à ses propositions pour développer le système particulier de l'administration qui lui est confiée. J'ai fait tous mes efforts pour remplir cette partie importante de la tâche qui m'est imposée de manière à ne laisser aucun doute sur la nécessité des allocations que je réclame en faveur d'une administration dans laquelle j'ai voulu faire pénétrer tous les regards, afin d'en mieux démontrer les véritables exigences.
Les Ministres ont observé avec soin le régime de spécialité qui ouvre des crédits particuliers à chaque branche de leur service. Le vote des Chambres, qui doit d'ailleurs s'éclairer par les nombreux détails fournis â l'appui des différentes parties de l'administration, pourra ainsi se renfermer dans les sections spéciales proposées à la sanction de la loi, et ne point s'appliquer aux chapitres et aux articles dont elles se composent de manière à embarrasser la marche des délibérations, à en retarder les résultats et à affaiblir la responsabilité de chaque ordonnateur en lui imposant des limites trop étroites.
Les recouvrements qui ont été réalisés pendant le dernier exercice doivent servir de base aux évaluations des produits de 1 831 :
Leur montant s'est élevé à 970,213,158 fr. (sauf quelques modifications de détails) 970,213,158
Nous y ajouterons :
Les nouvelles rentrées opérées )
sur les biens de l'ancien Sénat . . . 3,000,000 | 7,000,000
Sur les domaines engagés .... 4,000,000 )
977,213,158 ii. 22
Report. ... 977,213,158
Le produit probable du service rural des postes 2,078,000 )
Et celui de la subvention des 2,988,000
communes 910,000 )
Les bénéfices réalisés par la caisse des dépôts et consignations 6,000,000
Et nous obtiendrons ainsi une recette de. . . 986,201,158 Dont le total comparé à la masse des crédits. 983,185,597
Fait ressortir un excédant disponible de. . . 3,015,561
CONCLUSION
Telle est, Sire, la véritable situation des charges et des ressources de la France ; toutes ses dettes sur les anciens exercices sont ou soldées ou couvertes par des moyens suffisants, et ses budgets courants et futurs offrent des à présent des fonds libres et de grandes espérances d'améliorations.
Le régime d'ordre et d'économie qui s'est établi dans les diverses parties du service a déjà produit de nombreuses épargnes qui ont allégé le poids de nos sacrifices ; et j'ai la satisfaction d'avoir pu montrer à Votre Majesté que l'administration des finances était entrée franchement dans cette carrière , et qu'elle y avait déjà recueilli plus de trente millions par des perfectionnements successifs dans les différentes branches de son travail. J'espère aussi avoir démoutré, par les développements que je viens de présenter sur le système de nos contributions publiques, qu'il sera possible incessamment d'en améliorer les tarifs, et d'en obtenir des tributs non moins abondants
sur l'administration des finances. 339 et plus faciles à supporter. L'espérance d'un nouvel accroissement de nos revenus ne se changet-elle pas en certitude, lorsque l'on suit les progrès de cette augmentation rapide et soutenue qui a élevé nos impôts indirects de 21 2 millions pendant les quinze années de prospérité qui sont dues au retour de la paix et à la paternelle sollicitude de nos Rois ; et que ne devons-nous pas attendre de l'activité industrieuse d'une population dont les efforts sont tous dirigés vers l'intérêt général !
Nous pouvons retrancher aussi de nos dépenses les utiles économies que l'ordre et la simplification du système administratif nous permettraient de réaliser avec une sage lenteur et sans nuire à la bonne exécution des services. Nous verrons s'affaiblir chaque année les charges temporaires que nous imposent encore la dette viagère, les pensions, les secours, les demi-soldes des militaires. Une épargne de plus de 40 millions nous est assurée par l'extinction graduelle de ces divers articles. Nous n'obtiendrons pas moins de la conversion de nos rentes 5 pour 100 et des fonds que l'élévation des cours rendrait disponibles sur l'amortissement de notre dette fondée. Nous avons enfin surmonté les circonstances les plus difficiles; nous sommes entièrement quittes de toutes les obligations qu'elles avaient fait contracter à la France, et nous sommes appelés à recevoir aujourd'hui le prix de tant d'efforts et de persévérance.
Pour seconder les heureuses conséquences des principes de justice et des règles d'administration que nous avons suivies jusqu'à ce jour, Votre
Majesté a reconnu qu'il restait encore à entreprendre des travaux importants, et propres à donner un nouvel essor aux forces productives de l'agriculture , du commerce et de l'industrie. La prospérité d'un grand peuple dépend presque toujours des moyens qui lui sont offerts pour agrandir le cercle de ses relations , pour multiplier les produits de son travail, et pour exciter à des consommations plus abondantes. Déjà cet esprit actif qui anime en France toutes les classes de la société est parvenu à créer de nouvelles sources à la richesse publique, et commence à répandre les bienfaits d'une aisance générale dans toutes les familles. Cette précieuse tendance doit être constamment soutenue et encouragée par la prévoyance du Gouvernement, et il est de son devoir d'ouvrir et d'aplanir les voies aux continuelles entreprises qui contribuent à l'amélioration de toutes les conditions sociales. Il est prudent, sans doute, d'éviter les dépenses abusives; mais il n'est pas moins sage de remplacer de stériles épargnes par des emplois qui doivent augmenter les ressources du Trésor et celles des particuliers.
Je ne crois donc pas que l'intérêt bien entendu des contribuables conseille de réserver exclusivement à des dégrèvements d'impôts les importants résultats de la réduction et de l'extinction de nos dettes anciennes, surtout après l'allégement de 92 miilions qui a déjà été accordé à la propriété; et je pense qu'il sera plus utile de les consacrer à la dotation, jusqu'à présent trop insuffisante, de plusieurs services qui ont pour but d'enrichir et
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d'honorer la France. C'est ainsi qu'on satisferait au besoin chaque jour plus pressant de compléter les établissements civils et hydrauliques de la marine , de fournir à la défense de nos frontières tous les fonds nécessaires pour garantir la sécurité et l'indépendance du pays ; c'est ainsi qu'on pourrait appliquer à l'achèvement de nos routes et de nos canaux les subsides indispensables pour établir entre toutes les parties de la France des communications faciles qui favoriseraient le travail, ouvriraient de nouveaux débouchés a ses produits, et réaliseraient pour l'avenir toutes les espérances de la Restauration. Ces fertiles emplois des épargnes dues au crédit de l'Etat élèveraient nos revenus dans une proportion incalculable, et nous procureraient un ample dédommagement des sacrifices temporaires qu'ils nous auraient demandés.
Le tableau que je viens de mettre sous les yeux de Votre Majesté , pour lui exposer dans toutes ses parties la situation des finances de l'État, ne présente que des résultats satisfaisants sur le passé, et plus favorables encore pour l'avenir. Jamais aucun peuple n'a recueilli des avantages plus précieux et plus prompts que ceux dont la France a commencé à jouir depuis le retour de ses souverains légitimes; jamais aucune nation n'a été appelée à de plus belles destinées que celles que prépare encore la sollicitude royale à la reconnaissance publique. Tous les efforts se réuniront désormais à ceux du souverain pour conserver les bienfaits d'un Gouvernement qui a fondé la prospérité de la France , et qui doit satisfaire chaque
jour davantage à ses nouveaux besoins et à ses plus chères espérances.
Je suis avec le plus profond respect , Sire , de Votre Majesté, le très-humble, très-obéissant et très-dévoué serviteur et sujet,
Le Ministre Secrétaire d'Etat des finances , Comte DE CHABROL.
Paris, le 15 mars 1830.
Sire, mon prédécesseur m'a laissé le soin de rendre compte à Votre Majesté des mesures qu'il a prises et des dispositions qu'il a préparées pour fortifier les contrôles établis auprès des comptables publics. Je dois exposer les motifs et expliquer les conséquences des actes réglementaires et législatifs dont il m'a transmis la suite et la responsabilité. Je présenterai donc à Votre Majesté
(1) Ce rapport et les règlements qui l'accompagnent est le travail d'une commission nommée par M. le baron Louis , et composée des membres suivants :
M. le marquis d'Audiffret , président et rapporteur; M. Rielle , directeur du mouvement général des fonds ; M. Rodier , directeur de la comptabilité générale des finances ; M. le comte d'Audiffret , directeur de la dette inscrite ; M. Bocquet de Saint-Simon, caissier central du Trésor; M. Delaire, directeur du contentieux; M. Bailly, inspecteur général des finances.
les développements qui me paraissent nécessaires pour lui faire apprécier, dans toute leur étendue, les garanties qui doivent résulter de ces précautions. Je mets d'autant plus d'empressement à m'acquitter de ce devoir, qu'il me fournit une occasion de faire connaître les nouveaux services qui viennent d'être rendus par la longue expérience de cet administrateur.
Au moment où le déficit de l'ancien caissier du Examen des
, , , , causes du do
fresor a ete constate par une vérification appro- ficit de l'anfondie, une commission spéciale fut appelée par "eu caissier îe Ministre à reconnaître les causes de ce détournement de fonds, et à chercher les moyens d'en prévenir le retour en procédant sans retard à la révision de tous les rouages du mécanisme des caisses intérieures, et à l'examen des différents contrôles exercés sur le maniement des deniers publics.
Il a été reconnu , dès le commencement de ces investigations, que ce déficit provenait de l'inexécution de la disposition des anciens règlements qui prescrit la délivrance de récépissés à talon et leur visa, par un contrôleur spécial, pour tous les versements effectués à la caisse centrale du Trésor. Une exception faite, en 1818, à cette règle générale, pour les sommes remises en paiement des emprunts, et dont l'effet avait été maintenu depuis cette époque pour les recettes de même nature, a rendu possible une infidélité qui n'aurait jamais échappé à l'action des contrôles prescrits, si elle eût été complètement appliquée.
Plusieurs autres procédés , indiqués après l'événement, auraient peut-être suppléé aux moyens
sagement préparés par l'ordonnance royale du 18 novembre 1 817, et des rapprochements bien suivis entre les résultats obtenus contradictoi rement par les différentes branches du ministère qui concourent à l'exécution de chaque emprunt , auraient éveillé plus tôt l'attention sur les malversations de l'ex-caissier central. Mais la liberté d'action de ce comptable si longtemps éprouvé avait été considérée comme un utile moyen de service pour le Trésor.
Au moment où s'ouvrirent en effet les premières voies de ce crédit public dont nous avons obtenu de si grands et de si prompts résultats , on pensa qu'il ne fallait refuser aucune facilité pour accélérer et pour simplifier les relations nouvelles de la Banque, du commerce et des capitalistes avec le Trésor, et on s'attacha moins à le protéger par la lenteur salutaire des formes de comptabilité, qu'à imprimer un mouvement plus rapide à ses rapports avec le public.
Celte erreur est devenue la source d'un notable préjudice pour l'Etat; mais elle lui a procuré des avantages qu'il serait injuste aujourd'hui de méconnaître entièrement. Une semblable considération ne saurait être une excuse suffisante du passé : on doit néanmoins la rappeler pour affermir l'administration contre tout abandon de ses contrôles, et pour la prémunir contre le danger de sacrifier la garantie de ses règles d'ordre aux convenances particulières de ses débiteurs et de ses créanciers. Principale Pénétré de la pensée que le déficit de la caisse tTeTes'di^ss?- centrale n'a pu se former que par suite de la susmulations de pension temporaire et exceptionnelle des forma-
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lités exigées par les règlements pour toutes les recettes du caissier, mon prédécesseur a dû chercher le moyen le plus propre à mettre la fortune publique à l'abri d'un semblable dommage, et il a été conduit à reconnaître qu'il était indispensable de rendre le contrôle des versements faits au Trésor si impérieusement obligatoire en toute circonstance, qu'il ne fût au pouvoir de personne d'en suspendre , d'en modifier ou d'en atténuer les effets.
Le décret du 4 janvier 1808, qui n'a point été inséré au Bulletin des Lois > et qui n'a, dès lors , que le caractère d'un règlement administratif, a déterminé pour la première fois la forme des récépissés à délivrer en échange des fonds remis à la caisse des recettes à Paris et chez les receveurs généraux et particuliers de finances, et a prescrit leur visa et la séparation de leurs talons, dans les vingt-quatre heures, par un contrôleur spécial. Ces dispositions salutaires ont été constamment observées auprès des comptables des départements, etont si puissamment contribué à préserver l'Etat de toute perte sur leur gestion, qu'il n'a pas été nécessaire, pendant le cours des dix-huit dernières années, de demander un seul crédit supplémentaire pour couvrir une soustraction de recette de ces préposés extérieurs.
Une ordonnance royale du 18 novembre 1817 a rendu ce même mode applicable à tous les versements faits à la caisse du Trésor royal, devenue, dès cette époque , le centre unique de tous les mouvements de fonds qui se partageaient précédemment entre quatre caisses différentes. On était
ainsi parvenu à soumettre à l'action de ce nouveau contrôle des opérations très-nombreuses et trèsimportantes.
Toutefois, aucun de ces deux actes réglementaires n'est assez rigoureusement obligatoire , ni pour l'administrateur, ni pour la partie versante; ces dispositions ne les lient pas assez étroitement l'un et l'autre , parce qu'elles ne sont pas émanées du pouvoir législatif qui a seul le droit d'imposer un commandement absolu à l'administration et aux tiers, réciproquement intéressés a la régularité de chaque versement.
L'expérience ayant démontré l'utilité de ce contrôle et les inconvénients de son inexécution, on ne peut plus différer aujourd'hui d'en soumettre le principe à la sanction de la loi , et d'en étendre l'application à toutes les comptabilités publiques. En conséquence, des articles de loi et d'ordonnance ont été préparés pour autoriser l'administration à ne reconnaître et à n'admettre, comme valables et libératoires , que les récépissés délivrés selon les formes et avec les précautions spéciales préalablement déterminées par le législateur.
Cette mesure de comptabilité se rattache trop immédiatement à l'intérêt public pour que le législateur puisse refuser de prêter l'appui direct de sa décision souveraine à l'administration , qui a le plus besoin de se défendre contre toute déviation des règles conservatrices de l'ordre. Il est à la fois juste et convenable que la loi exige le concours des parties versantes pour assurer entièrement leur libération envers le Trésor, et pour garantir en même temps les contribuables eux-
mêmes contre les dissimulations de recettes dont les résultats retomberaient définitivement à leur charge.
On a jugé utile d'adopter des précautions analogues et d'en étendre l'usage , en proposant d'assujettir les versements faits sur les contributions directes et indirectes de toute nature à la formalité d'une quittance détachée d'un journal à souche , afin de suppléer, autant que possible, à la présence d'un contrôleur local , par le double témoignage d'un enregistrement contradictoire sur le registre et sur la pièce qui en est séparée au moment du paiement, et en présence de la partie versante.
Les moyens d'exécution de ces dispositions nouvelles ont été préparés pour tous les services du ministère des finances. On a cru aussi devoir faire l'application de ce dernier contrôle aux deniers des communes et établissements publics. Enfin , il a paru convenable de rendre encore plus obligatoires les dispositions déjà adoptées, pour soumettre les mandats et valeurs émis par le caissier et le payeur central du Trésor, à la formalité d'un talon et d'un visa préalable avant le paiement.
Ces utiles procédés , pour lesquels il est nécessaire de réclamer la sanction impérieuse de la loi, sont déjà éprouvés par une longue pratique , et ne présentent aucune difficulté d'exécution.
Après avoir vérifié la cause du déficit de l'ancien Révision des caissier du Trésor, et indiqué le moyen le plus a^ervice et sûr pour prévenir les dissimulations et les détour- de contrôle. nements de recettes , il était indispensable d'examiner, dans tous les degrés de leur exécution, l'entrée, la sortie et la garde des valeurs de toute
nature, entre les mains des divers préposés intérieurs du Trésor. En conséquence, mon prédécesseur a fait observer tous les mouvements des contrôles matériels et locaux placés auprès des agents qui ont le maniement et la responsabilité des deniers, et il a voulu revoir toutes les combinaisons de la surveillance administrative exercée par les directions du ministère plus spécialement chargées de régler et de suivre l'action des comptables.
Observations Cette marche, qui était naturellement indiquée
de la com- ,, , . • • 1 1 «i î» t >
mission d'en- par 1 objet principal de ce travail cl examen, a ete quête de la également adoptée par la commission d'enquête Députés. de la Chambre des Députés, qui s'est dirigée, par les mêmes voies, vers le but que le Ministre a cherché à atteindre avec elle , en s'aidant de ses recherches et de ses utiles avertissements. Les points qu'elle a recommandés à l'administration ont donné lieu à des discussions approfondies , et tous les efforts ont été dirigés de manière à répondre aux idées d'ordre sur lesquelles elle appelait l'attention du Gouvernement daus les termes ci-après de son rapport :
« La Chambre croira sans doute avec nous « qu'il serait bon que la commission créée par « l'arrêté du Ministre des finances, du 22 février « dernier, portât spécialement son attention sur « les dispositions suivantes :
« Rechercher des garanties contre les chances « de détournement que peut rencontrer le recourt vrement des valeurs de portefeuille que le Tré- « sor encaisse lui-même ;
« Prendre des précautions efficaces contre la
(( facilité qu'a le caissier de disposer de tout ou « partie des encaisses;
(( Ordonner que les caisses et sous-caisses soient « soumises à des vérifications plus fréquentes, « dont les époques ne soient pas connues à l'avance, « et, pour ainsi dire, périodiques;
« Assujettir les pièces des dépenses, acquittées « par le caissier et le payeur central , à des con- « trôles et des vérifications qui en prouvent « l'existence et la régularité ;
« Rattacher la comptabilité de la dette inscrite « à la direction du mouvement général des fonds « ( pag. 51 ), ou de la comptabilité générale (( ( Exposé ) ;
« Soumettre à l'avenir la délivrance des rentes « négociées à des formes telles , qu'elles ne puis- (c sent être créées et transférées que contre la (( preuve que le Trésor a été mis réellement en « possession des valeurs qu'elles doivent reprém se n ter ;
« Enfin régulariser, compléter et étendre la « puissance du contrôle de manière qu'il saisisse « toutes les opérations du Trésor sans aucune « exception, »
La commission d'enquête ajoute encore que ce qui l'a frappée le plus vivement, c'est la nécessité de lier davantage entre elles toutes les divisions du ministère, et de ramener les chefs de service à un centre commun.
Ces indications , sans rien changer à la nature des travaux commencés, ont rendu plus obligatoire une révision nouvelle et spéciale de chacun des services et des contrôles du Trésor. Il me
semble indispensable d'analyser ici chacune des parties de cet ensemble d'administration et de comptabilité, et d'expliquer, dans leurs diverses dispositions , les arrêtés spéciaux et les ordres de service qui viennent de fixer avec précision les devoirs des divers agents d'exécution : je présenterai donc successivement les motifs des changements dont l'organisation actuelle a paru susceptible. J'ajouterai, en même temps, qu'aucune modification nouvelle n'a été adoptée qu'après une discussion approfondie, et que, toutes les fois qu'il se présentait quelque incertitude sur une question , plusieurs délégués du Ministre ont reçu la mission spéciale de vérifier les faits sur place, et d'en expliquer les conséquences dans des rapports particuliers, dont les conclusions étaient débattues avant d'être approuvées. Enfin, toutes les opinions émises, toutes les remarques présentées et tous les résultats de ces investigations ont été consignés dans des procès-verbaux détaillés qui servent de développement et de pièce justificative aux propositions qui vous sont soumises, et aux mesures d'ordre intérieur qui ont déjà été adoptées.
CAISSES INTÉRIEURES DU TRESOR
(Caissier central et payeur principal.)
Caisse cen- Les divers règlements qui ont été rendus , avant traie du Tré- ej. depuis 1814, sur le service des caisses intérieures du Trésor, ont été soigneusement examinés, et ils ont été jugés dans leur application aux actes de la gestion du caissier central , soumis
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eux-mêmes, dans tous leurs détails, aune description circonstanciée. C'est à la suite de cette révision scrupuleuse que l'on est parvenu à se rendre un compte exact de l'état primitif de ce service, de sa situation présente, des modifications qu'il a successivement reçues, et des améliorations qu'il réclamait encore.
Il a été reconnu que l'ordonnance du 1 8 novembre 1817, qui avait centralisé dans une seule caisse les nombreuses opérations suivies autrefois séparément par la caisse des recettes, la caisse des dépenses , la caisse générale et la caisse de service, avait été l'un des progrès les plus importants de l'administration vers l'ordre et l'économie. L'effet de cette mesure a été de faire rentrer entièrement dans le sein du Trésor, en conservant les procédés simples et rapides du commerce et de la Banque, le mouvement général des fonds de l'Etat, exécuté jusqu'alors en dehors des formes rigoureuses de la comptabilité publique.
La simplification des écritures et les nouveaux moyens de surveillance qui ont été le résultat de ce perfectionnement de notre système de comptabilité , ont procuré des avantages notables pour le règlement des conditions et des frais du service de trésorerie , ainsi que pour l'exactitude et la clarté des comptes. Mais il était impossible de réaliser tout à coup un aussi grand changement sans obéir encore , sur quelques points , à l'empire des préventions qui existaient alors dans le public, chez les comptables et au sein même du ministère des finances , soit contre la lenteur des formalités administratives, soit contre les exi-
geneesde ia cour des comptes. On parvint cependant à satisfaire, autant que possible, aux obligations nées de ce nouveau mode de service, en conservant avec soin toutes les précautions antérieures , en les fortifiant davantage , et en y ajoutant des contrôles et des justifications plus sévères. L'expérience du passé semblait devoir offrir une entière sécurité contre des pertes qui avaient été précédemment évitées, sous un régime moins rigoureux. Mais les moyens qui avaient si bien réussi avant que les chances de la Bourse eussent éprouvé la fidélité des comptables, devinrent insuffisants avec le développement de ce marché , à mesure qu'il offrait plus d'appât à la cupidité.
Le déficit du caissier Mathéo exigea bientôt des mesures plus rassurantes que celles qui avaient été la suite de l'ordonnance du 18 novembre 1817; l'action du contrôle spécial que cette ordonnance avait créé se rapprocha davantage de la naissance et du terme des opérations, et les suivit plus immédiatement dans tous leurs degrés. Cette dissimulation de recette avait été pratiquée à l'aide d'un retard dans les enregistrements des envois d'espèces faits au Trésor par les receveurs généraux : on ordonna l'envoi direct à la Banque de tout le numéraire que ces comptables avaient à transmettre à Paris, et on restreignit l'importance habituelle des fonds en caisse.
L'administration, s'étant ainsi mise à l'abri de ce genre de danger, espérait n'avoir plus à en redouter un autre, et pouvait sans doute appréhender de compromettre la bonne exécution de l'im-
portant service des fonds par des précautions trop multipliées.
Eclairé par un événement récent qui n'admet plus aucune considération morale dans la prévoyance administrative, et qui ne permet aucune restriction dans l'exercice rigoureux des contrôles, mon prédécesseur a pris , le 24 juin dernier , un arrêté qui détermine, dans tous ses détails, la marche du service de la caisse centrale du Trésor. L'exécution de ce règlement n'a apporté aucune gêne ni aucune entrave dans les rapports du Trésor et des nombreuses parties qui ont des relations si variées avec ses comptoirs de recette et de paiement. Ces dispositions plus rigoureuses ont été exactement suivies sans amener aucun embarras ni aucun retard dans les différentes opérations du comptable.
Cet arrêté fixe le nombre et la nature des caisses secondaires; il établit entre elles la répartition du travail , et il en attribue la direction , la surveillance et la responsabilité au caissier central, sous toute réserve vis-à-vis de ses délégués, et sauf son appel et son recours , s'il y a lieu, dans les formes suivies par tous les autres dépositaires de deniers publics. Cette responsabilité est maintenant garantie par un cautionnement en numéraire de 300,000 fr., en vertu d'une ordonnance royale du 27 mai dernier.
Les relations de la caisse avec les diverses parties du ministère sont tracées dans cet arrêté de manière à ne plus laisser aucun doute sur les devoirs réciproques du comptable et des autres chefs de service.
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Toutes les entrées et toutes les sorties de valeurs sont immédiatement constatées par un contrôleur placé auprès de chaque comptoir. On a cru même nécessaire d'introduire l'un de ces préposés dans l'intérieur de la sous-caisse centrale , et de lui faire suivre les mouvements de fonds qu'elle opère avec les autres sous-caisses, pendant le cours de la journée. On a voulu aussi que le contrôleur en chef fût dépositaire d'une seconde clef de la caisse principale; qu'il fût présent, le matin et le soir, à l'ouverture et à la fermeture des coffres, et qu'il reconnût et certifiât par sa signature l'exactitude des soldes matériels , au commencement et à la fin de chaque journée. Il a été en même temps arrêté que ces soldes ne devaient se composer que de valeurs actives, et que toute exception à cette règle serait à l'instant même signalée par le contrôle à l'attention du Ministre.
De même que tous les récépissés et reconnaissances seront désormais soumis , sans exception , au visa du contrôle , au moment du versement , chaque pièce de dépense sera également visée et frappée d'un timbre, au moment de la remise des fonds à la partie prenante.
Enfin, on a rappelé par un article formel que , indépendamment de la vérification faite chaque soir par le contrôleur en chef, des vérifications partielles ou générales devaient être opérées fréquemment et à des époques indéterminées.
Il a été ainsi satisfait aux vœux exprimés par la commission d'enquête, sur la trop grande facilité laissée précédemment au caissier du Trésor pour
disposer de son encaisse, sur la nécessité de soumettre ses paiements à une vérification plus prompte, et sur l'utilité de faire souvent et inopinément inspecter les diverses parties de sa gestion.
Il reste à examiner plusieurs autres objets pour lesquels des explications particulières sont indispensables.
Le premier point est relatif aux effets de portefeuille : il a été réglé qu'à leur arrivée, ces valeurs seraient contrôlées, au moment de l'ouverture des paquets , par les avis préalables d'envoi donnés au directeur du mouvement général des fonds, et par les bordereaux de chargement de la poste. Quant à leur sortie, si elle s'effectue avant l'échéance, pour les escomptes, ou pour les renvois aux receveurs généraux, elle ne doit avoir lieu qu'en vertu d'ordres précis de l'administration et dont l'exécution est surveillée par le contrôle ; si les effets sont recouvrés à l'échéance par les soins directs du caissier, ils entrent, le jour même de leur mise en recouvrement, dans le solde numéraire du sous-caissier des recettes en espèces, qui s'en charge au moment où le portefeuille s'en dessaisit. Ce double mouvement est en outre constaté par le contrôle. Ces précautions ont paru suffisantes pour éviter tout détournement et tout abus de ces valeurs à terme.
Maintenant il se présente une autre question qui se lie aux détails précédents, et qui a occupé aussi l'attention de la commission d'enquête : elle consiste à savoir s'il est convenable de réclamer des cautionnements des sous-caissiers et des gar-
cons de recette. Les considérations suivantes ont fixé la décision du Ministre des finances.
Les sous-caissiers ne sont pas comptables directs du Trésor, ni de la cour des comptes; ils sont les agents d'exécution du caissier central , et n'opèrent qu'en son nom et sous sa responsabilité. Ce serait affaiblir cette principale garantie , ce serait porter atteinte à l'autorité de ce comptable unique, que d'exiger un gage direct de ses subordonnés pour des actes auxquels ils ne participent qu'en vertu de la délégation de ce chef de service, qui a seul reçu de l'administration une mission officielle , et qui est tenu de lui en répondre personnellement dans toutes ses parties.
Ces motifs généraux se fortifient encore de cette circonstance particulière, que les sous-caissiers n'ont pas la manutention réelle des espèces, et que les comptoirs ne restent jamais dépositaires d'aucune somme, puisqu'il la fin de chaque journée, et plus souvent encore suivant la volonté du caissier central , ils se dessaisissent des fonds qui n'ont été confiés que momentanément à leur garde.
Les garçons de recette, qui ont en effet le maniement des valeurs, ne les conservent que trèspeu de temps entre leurs mains; les garanties que l'on pourrait leur demander, d'après leurs appointements actuels et leur position ordinaire de fortune, ne pourraient pas être proportionnées à l'importance des fonds qui sont temporairement à leur disposition ; enfin , en admettant une infidélité, le Trésor ne pourrait exiger de ces subordonnés qu'une garantie insuffisante qui lui impo-
serait une augmentation réelle de traitements en faveur de ceux qu'il aurait grevés de la charge onéreuse d'un cautionnement illusoire.
Après avoir distribué toute l'exécution des différents services de la caisse centrale entre les sous-caissiers , sans en réserver aucune partie à l'action personnelle du caissier central , on s'est demandé s'il était convenable de lui défendre expressément, et par un article formel, toute participation directe dans les opérations matérielles de l'entrée et de la sortie des fonds. Une semblable interdiction a paru dépasser les bornes d'une prudence éclairée , et blesser à l'égard du comptable les règles de la justice : l'entière indépendance que réclame l'exercice de sa surveillance continuelle sur un service aussi important , soit dans son propre intérêt, soit dans celui de l'administration , se trouverait gravement atteinte par la rigueur de cette mesure ; la ponctualité du service pourrait quelquefois en souffrir par suite des absences inévitables de certains agents dont le remplacement alarmerait sa confiance, s'il ne conservait pas la faculté d'y pourvoir par lui-même; enfin lorsque c'est lui seul que l'administration reconnaît dans la gestion de chacun de ses subordonnés, pourrait-elle s'opposer avec équité à ce qu'il prît l'initiative de l'exécution, dans les occasions où cette exception est commandée par des motifs d'urgence qui se rattachent à sa responsabilité ou a l'exactitude du travail? D'ailleurs, les dangers qui auraient pu résulter autrefois de cette liberté d'action laissée au caissier du Trésor, ne se trouvent-ils pas prévus et écartés par l'interven-
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tion constante du contrôle, et par les dispositions qui rendront obligatoires , pour le Trésor et pour les parties , le visa immédiat des pièces de recette et de dépense, et enfin par celles qui ont renfermé dans leur véritable sphère tous les mouvements de ce grand comptable ?
L'émission des bons royaux a été l'objet de la plus sérieuse attention. Il a été reconnu que les versements faits par les particuliers pour obtenir ces valeurs , ne présentaient pas un caractère distinct de ceux qui sont effectués à tout autre titre : que ces versements sont saisis par le contrôle, au moment même où ils sont opérés, au moyen du visa qui est apposé sur les récépissés et de la séparation immédiate de leurs talons; que, si les bons délivrés en échange de ces récépissés prennent un autre caractère, lors de leur émissioriy ils sont entourés des garanties qui doivent accompagner des engagements d'une nature aussi importante, puisque avant la consommation de leur échange et avant leur délivrance , le contrôleur est tenu d'en vérifier la conformité, nonseulement avec la pièce justificative de la recette, mais encore avec la recette matérielle , de les viser, d'en détacher le talon , et de les frapper d'un timbre sec.
Il est nécessaire d'ajouter, en terminant le travail relatif à la caisse centrale, que mon prédécesseur a fait revoir avec soin tous les procédés à suivre pour les emprunts de l'État. Ceux qui ont été contractés par le ministère de l'intérieur, pour les canaux et autres travaux extraordinaires, et dont le caissier du Trésor échange les titres,
ont donné lieu à plusieurs rectifications de détail qui garantiront davantage pour l'avenir la régularité de ce service spécial.
Les emprunts négociés en rentes ont été soumis à l'empire des principes et des règles tracés dans l'arrêté que nous venons d'analyser, et dans ceux que nous allons examiner à sa suite. Aucune dissimulation de recette ne pourra plus menacer le Trésor sur cette nature d'opérations, soit que les versements des parties s'opèrent par anticipation, ou à l'échéance des termes des traités; et pour donner à cet égard une plus grande sécurité, un arrêté spécial, rendu le A août 1832, a prévu et réglé tous les détails d'exécution et de contrôle de la rentrée des fonds et de l'émission des rentes du dernier emprunt.
Après la réforme des comptables d'ordre et la Payeur censuppression des quatre payeurs généraux, qui se1 partageaient autrefois le service et la comptabilité des dépenses du Trésor, l'acquittement des ordonnances à Paris avait été confié à deux payeurs principaux , et la vérification de tous les acquits avait été attribuée à un directeur des dépenses : ces premières simplifications, consacrées par une ordonnance du 18 novembre 1817, avaient déjà considérablement réduit les frais et le travail de l'administration.
Une ordonnance du 27 décembre 1 823 a complété ces économies et ces premières améliorations du mécanisme des caisses et du système des écritures, en rattachant le contrôle des résultats et des pièces justificatives à la comptabilité générale des finances, et en chargeant un payeur unique
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de tout le service matériel des paiements à faire à Paris.
Ces notables changements, exécutés à différentes reprises , sur la distribution du travail et sur l'organisation administrative, avaient laissé quelques points incertains dans la marche actuelle des opérations du nouveau comptable et dans ses rapports avec les autres parties de l'administration. Chacun des procédés suivis par le payeur central du Trésor a été discuté, et il a été ensuite rendu un arrêté qui règle définitivement la nature de ses fonctions et sa véritable situation dans le ministère. Ces dispositions, qui ont été prises le 25 juillet dernier, ont été soumises à une épreuve de plusieurs mois , et ne présentent aucune difficulté d'exécution.
Par cet arrêté se trouvent confirmés, à regard de ce comptable, les règles et les principes de responsabilité qui sont applicables à tous les préposés du Trésor : il est placé vis-à-vis des différentes directions des finances dans une position absolument semblable a celle des payeurs extérieurs, pour les obligations de son service, la forme de ses écritures et de ses comptes, et pour les renseignements qu'il est tenu de fournir périodiquement aux divisions administratives, et aux divers ordonnateurs qui ont avec lui des relations habituelles.
Les mandats à talon qu'il est autorisé à délivrer sur le caissier du Trésor, au profit des parties prenantes, ne seront désormais payables par ce dernier comptable qu'après avoir été revêtus du visa d'un contrôleur spécial placé auprès de cha-
que bureau de paiement, et qui est chargé, dans l'intérêt de l'administration, de vérifier et de constater l'existence régulière des ordonnances et des titres justificatifs des droits de chaque créancier, avant de détacher le talon et de remplir la formalité préalable de ce visa , qui peut seule rendre le mandat valable et définitivement exigible.
Ce mode de contrôle, précédemment exercé par le payeur lui-même , dans l'intérêt de sa propre responsabilité, a été fortifié et complété dans tous ses détails d'exécution, au moment où il a été reconnu nécessaire d'en restituer la garantie à l'administration. Son adoption aura pour effet de prévenir toute sortie de fonds qui ne serait pas applicable à l'extinction d'une dette de l'État matériellement démontrée et contradictoirement reconnue, par la double vérification d'un payeur responsable et d'un agent administratif dont le contrôle s'exerce, avant le paiement, sur le mandat de l'ordonnateur, sur les titres du créancier et sur la gestion du comptable.
Les nouveaux gages de sécurité que cette mesure doit offrir, pour la régularité du service , ont paru suffisants pour dispenser le payeur central de l'obligation imposée aux préposés des départements, d'envoyer chaque mois toutes les pièces de dépense à la comptabilité générale des finances. La surveillance administrative qui doit s'exécuter, à l'avenir, au moment même de la remise des fonds entre les mains des parties prenantes , sur des pièces valablement reconnues et admises , a semblé assez rassurante pour ne point réclamer le travail considérable et dispendieux qu'occa-
sionnerait un second examen de chaque opération et de chaque pièce justificative. On a satisfait d'ailleurs à toutes les exigences de Tordre et au maintien de l'uniformité des méthodes , en assujettissant le payeur central à des vérifications partielles d'inspecteurs, qui pourront éclairer le Ministre, toutes les fois qu'il le jugera convenable, sur l'exactitude apportée par le comptable dans l'exécution des règlements généraux relatifs aux formes de la comptabilité et à la nature des justifications prescrites par l'ordonnance du 14 septembre 1822.
CONTROLES MATERIELS PRES DES CAISSES INTERIEURES
Le contrôle immédiat et permanent de toutes les recettes, dépenses, conversions de valeurs et opérations de banques exécutées à Paris par les caisses centrales du Trésor, n'a été établi que depuis l'ordonnance du 18 novembre 1817.
Avant l'année 1818, les mouvements de fonds les plus importants et les plus nombreux n'étaient point justifiés à la cour des comptes , et n'entraient pas dans les écritures centrales du ministère; tous les résultats du service de trésorerie étaient constatés par les formes commerciales suivies dans un établissement particulier placé auprès des anciennes caisses du Trésor public; des vérifications fréquentes, des situations journalières et contradictoires étaient les seuls moyens de surveillance des administrateurs de cette banque de l'Etat.
Mais, au moment où la loi du 25 mars 1817 eut agrandi les devoirs du ministère des finances et posé les bases de la comptabilité publique, on sentit la nécessité de rassembler, dans les mains d'un seul caissier, la gestion trop compliquée des quatre comptables précédents, de livrer la totalité de leurs opérations au jugement de la cour des comptes, de les comprendre toutes, sans retard et sans exception sur le grand-livre de la comptabilité générale, et de les exposer, avec fidélité, dans les comptes annuels présentés aux Chambres.
Cette centralisation des fonds dans les mains d'un seul agent responsable envers l'administration et justiciable de la cour, devait conduire à l'institution de contrôles plus sévères et plus prompts que ceux qui avaient été antérieurement pratiqués sur les divers préposés entre lesquels se trouvaient réparties les nombreuses attributions réunies sur un comptable unique. On créa donc un contrôleur spécial auprès de la caisse centrale, et on le chargea de constater, par son visa préalable et par ses enregistrements successifs, tous les faits qui engageaient ou dégageaient la responsabilité du nouveau caissier.
Le mécanisme de ce contrôle local reçut sa première organisation d'un arrêté du 21 novembre 1817, mais, quoiqu'on eût ajouté aux précautions antérieures des formes encore plus rigoureuses, ce nouveau mode de surveillance ne fut pas exempt des imperfections que l'expérience pouvait seule révéler. Les améliorations qu'il a successivement reçues ont déjà été rappelées. Il me paraît devoir se compléter par les dispositions
d'un arrêté pris le 24 juin dernier, et dont l'objet est de consacrer les anciens et les nouveaux procédés destinés à contrôler les mouvements de fonds de toute nature de la caisse centrale.
Il a été jugé indispensable de placer un préposé du contrôle auprès de chaque comptoir de la caisse du Trésor, et même d'en faire pénétrer un dans l'intérieur de la sous-caisse centrale. Aucune entrée, aucune sortie de fonds, aucune conversion , aucun échange de valeurs , ne devront plus s'opérer pour quelque motif que ce soit, qu'avec le visa et l'enregistrement préalables de ce délégué de l'administration. Le caissier du Trésor et chacun de ses agents ne pourront plus exécuter une seule opération que sous les yeux d'un témoin contradicteur. On a déterminé avec précision la place et les devoirs de ces divers contrôleurs auprès des huit comptoirs qu'ils sont tenus de surveiller, sans interruption, depuis l'ouverture jusqu'à la clôture des caisses; enfin, pour éviter toute incertitude sur les formalités à remplir dans les différents cas qui doivent se présenter, un règlement général, annexé à l'arrêté d'organisation , trace avec détail la marche à suivre dans tous les degrés de l'exécution de chaque fait particulier.
Ainsi que l'a déjà expliqué le chapitre précédent, il a semblé nécessaire de compléter le contrôle des caisses du Trésor en y rattachant celui qui doit être exercé sur le payeur central, par des dispositions qui ont été adoptées le 20 mai dernier, et qui ont eu pour effet de répartir onze contrôleurs spéciaux entre les trois bureaux char-
gés d'acquitter les ordonnances des Ministres et les huit bureaux de paiement de la dette publique. Les développements déjà présentés démontrent suffisamment l'utilité de l'intervention de ces agents pour mettre l'administration à l'abri de tout emploi irrégulier des deniers publics, par le visa et l'enregistrement préalables qu'ils sont tenus d'exécuter, pour chaque paiement , après examen des mandats à talon du comptable, des ordonnances ministérielles , et des pièces destinées à justifier les droits des créanciers de l'État.
A l'aide de ces moyens rapides et matériels de contrôle, l'administration parviendra à assurer la régularité de tous les actes de la gestion de ces deux grands comptables , et elle procurera la garantie qui importe le plus à la fortune publique, en rendant impossible, pour l'avenir, toute dissimulation de recette et toute fausse déclaration de dépense. En effet, les opérations de chaque journée sont saisies, au fur et à mesure de leur exécution, par une surveillance permanente et locale qui ne laissera plus aucune chance à l'erreur et à la fraude.
Afin de fortifier encore ces premières précautions par la combinaison et le rapprochement de leurs nombreux résultats , un contrôleur en chef, placé à la tête de ce service spécial, est chargé de diriger l'action régulière et uniforme des contrôleurs délégués par lui , dans les différents postes où leur surveillance doit s'exercer, et de recueillir, à la fin de chaque séance, leurs feuilles d'enregistrement et les talons qu'ils ont détachés des
récépissés et autres valeurs émises par le caissier du Trésor et le payeur central.
Le résumé de ces divers documents et des pièces qui y sont annexées , lui fait connaître exactement , avant la clôture journalière de la caisse centrale, la totalité des mouvements opérés en recette et en dépense par les caisses subordonnées, et lui indique avec certitude le solde qu'il doit trouver entre les mains du caissier central , au moment même où il va procéder à la reconnaissance matérielle des espèces.
Il est également en mesure de s'assurer, par la réunion de ces pièces au point central où il est placé, de l'exactitude des opérations journalières effectuées par le payeur, en récapitulant les feuilles et les talons de mandats qui lui sont remis , avant quatre heures, par les sous-contrôleurs, et en comparant leur total général avec le récépissé souscrit, au nom du caissier central, pour le montant de tous les fonds remis aux créanciers. Enfin le contrôleur en chef ne doit viser ce récépissé cumulatif qu'après avoir reconnu son entière conformité avec le montant des sommes partielles indiquées sur les relevés et dans les talons qu'il a reçus de ses onze contrôleurs particuliers. L'échange de tous les mandats acquittés contre ce titre unique de décharge ne se consomme, entre le caissier et le payeur, qu'après que l'identité des remises de l'un et des emplois de l'autre a été confirmée et reconnue par ce dernier rapprochement.
Ainsi , tous les faits de la gestion de ces deux
comptables sont suivis et contrôlés pendant le cours de leur exécution , et la situation réelle de chacun de ces principaux agents est authentiquement fixée à la fin de chaque journée.
Il a été reconnu , après une discussion approfondie de la nature et du but du contrôle des caisses centrales du Trésor, que si ce travail rentrait en principe dans les attributions de la direction du ministère qui est le plus spécialement appelé à vérifier et surveiller la gestion des comptables, il était convenable de ne point faire peser sur le chef de la comptabilité générale des finances la responsabilité d'une surveillance locale qu'il ne peut pas exercer lui-même; on a pensé qu'il était juste et utile que la personne chargée de diriger cet important contrôle reçût sa mission du Ministre seul, et en répondît, sans intermédiaire, au chef de l'administration ; que ses devoirs deviendraient alors plus impérieux; que sa sollicitude serait entretenue par un sentiment plus profond des obligations directes qu'il aurait à remplir. En conséquence, il a été décidé que le Ministre choisirait et placerait lui-même cet agent administratif auprès des caisses intérieures du Trésor. Mais on a reconnu en même temps qu'il pourrait y avoir des inconvénients , pour la régularité et l'exactitude du service, à borner la mission de ce contrôleur en chef à un exercice annuel et alternatif; et que la continuité d'action était ici une condition essentielle du maintien des règles tracées et du perfectionnement de leur application. L'habitude seule doit faciliter et assurer chaque jour davantage les bons résultats de ce
mécanisme de contrôles matériels. Il a été enfin statué qu'il ne fallait pas, pour cet emploi, circonscrire le choix du Ministre dans le personnel de l'inspection des finances, qui, d'ailleurs, n'est point ordinairement appelé à remplir des fonctions sédentaires. Cette modification a l'art. 8 de l'ordonnance du 18 novembre 1817 est soumise à la sanction de Votre Majesté.
On a cru nécessaire de lier étroitement l'action journalière du contrôleur en chef, dans tous les détails d'exécution , par un règlement particulier qui fixe chacun de ses mouvements, et qui doit rester invariable dans ses dispositions comme dans son application, jusqu'à ce qu'une modification nouvelle, concertée entre le contrôleur et les directions compétentes , ait été consacrée par une approbation expresse du Ministre. On est ainsi parvenu à éviter toute déviation des règles prescrites, et toute aberration abusive dans Je système de surveillance établi. Enfin on a maintenu l'obligation, pour le contrôleur en chef, de remettre au Ministre une situation journalière des caisses , et de fournir à toutes les directions administratives les renseignements et résultats qui pourraient être nécessaires à la suite de leurs travaux.
CONTRÔLES DES COMPTABLES ET DES DEPOSITAIRES DE TITRES DANS LES DIRECTIONS DU MINISTERE.
Après avoir achevé la révision de l'organisation des caisses intérieures du Trésor et des contrôles matériels institués auprès d'elles, il convient encore d'examiner les diverses parties de l'adminis-
tratîon des finances qui sont chargées de créer, de recevoir, de remettre et de conserver des valeurs ou des titres de créances.
L'arrêté qui a posé les bases du contrôle des Contrôle débets et créances litigieuses à recouvrer à la di- de? débet,s Ie}
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ligence de 1 agence judiciaire, avait ete rendu le gieuses du 14 décembre 1826. Les dispositions plus étendues Trésorqui ont été adoptées par mon prédécesseur ont pour objet de préciser davantage les principes qui doivent régir cette partie du service , d'en développer l'application, et de préparer plusieurs nouvelles mesures d'ordre indiquées par l'expérience.
Un projet d'ordonnance royale, que je présente à l'approbation de Votre Majesté, fixe, d'une manière certaine et explicite, la responsabilité des comptables chargés de la perception d'un rôle ou de tout autre titre de recette; il indique ensuite les formalités qui peuvent seules assurer la décharge régulière de ces préposés et détermine en principe les cas où ils deviennent personnellement débiteurs de l'Etat, et où ils doivent être immédiatement soumis aux poursuites du Trésor. Cette dernière partie a fait la matière d'un arrêté ministériel destiné à tracer la limite qui sépare la gestion courante de chaque receveur de sa situation de comptable en débet , et à fixer le point où doit cesser l'intervention du directeur de chaque service particulier et commencer l'action de l'agent judiciaire.
La comptabilité générale est tenue d'assurer l'effet de cette règle d'ordre , en mettant la direction du contentieux en possession des résultats ii. 24
qui lui appartiennent , au moment même où les écritures officielles des comptables ont révélé l'existence des débets. La comptabilité des finances établit ainsi , par ses propres moyens , cette partie de l'actif litigieux du Trésor, et reçoit successivement des ministères et administrations publiques la notification des diverses créances dont le recouvrement doit être poursuivi par les soins du directeur du contentieux. Elle est, dès lors, a même de dresser le rôle général des titres de créances remis à ce chef de service ; elle a en outre une connaissance directe et entière des versements faits par les débiteurs dans toutes les caisses du Trésor; elle reçoit aussi l'avis périodique des changements que la marche des liquidations fait éprouver au chiffre primitif des créances, et enfin le secrétariat général lui adresse les ampliations de toutes les déclarations de caducité régulièrement prononcées qui réduisent les sommes à recouvrer. Ainsi cette direction se trouve en état de suivre , depuis l'origine jusqu'à son terme , le sort de toutes les créances litigieuses dont elle débite et crédite successivement l'agence judiciaire du Trésor, sur des titres certains et réguliers. Aucun accroissement, aucune diminution de cette partie de l'actif ne peuvent échapper au contrôle qu'elle exerce , et les situations qu'elle établit à toutes les époques offrent des résultats complets dont le rapprochement, avec ceux que présentent les livres de la direction du contentieux, donne une entière sécurité à l'administration. Chaque mois , les mouvements et les soldes de ces débets sont constatés contradictoirement entre les deux
directions. Ces comparaisons démontrent la régularité constante des écritures et des contrôles réciproquement suivis; à la fin de l'année, un état général , dressé par la direction du contentieux et vérifié sur pièces par la commission formée en exécution de l'ordonnance du 10 décembre 1 823 , présente par article l'actif à recouvrer au 1er janvier, les augmentations et les diminutions survenues pendant l'année et les restes à recouvrer au 31 décembre, avec la distinction des créances bonnes, douteuses et irrécouvrables. Ces renseignements administratifs , dont l'extrait est publié dans le compte général des finances , sont accompagnés de développements et d'explications détaillées sur les motifs de chacune des appréciations , et peuvent se démontrer, au besoin , par l'examen des dossiers formés pour chaque affaire et indiqués en regard de chaque résultat. Ce bilan annuel de toutes les ressources éventuelles, dont le recouvrement est suivi par l'agence judiciaire, ne doit donc laisser aucune incertitude sur la situation des différents débiteurs, sur la suite des rentrées et sur la conservation des titres de cet actif litigieux.
Néanmoins on a cru devoir ajouter à ces moyens d'ordre une disposition spéciale qui prescrit la tenue d'un registre particulier destiné à constater l'entrée et la sortie des effets et autres valeurs remis à l'agence judiciaire et envoyés par elle à ses divers correspondants. Afin de faciliter la vérification de ces résultats, il a été réglé que chaque compte ouvert indiquerait le lieu où se trouve déposée la valeur elle-même, ou la eorrespon-
dance qu'elle a nécessitée. Il a également été reconnu utile de faire cesser l'usage de la délivrance des duplicata de récépissés qui étaient précédemment adressés par les comptables à la direction du contentieux, et l'on a substitué à ces doubles titres, dont il était possible d'abuser, de simples déclarations de versements.
On a vérifié aussi que les livres tenus pour suivre le mouvement des titres de créances résultant d'arrêts, de contraintes ou d'obligations notariées, étaient suffisants pour maintenir l'ordre dans cette partie de la comptabilité et pour prévenir tout adirement de ces pièces, dont, au surplus, le renouvellement ne serait pas difficile.
L'attention s'est fixée sur le service des oppositions : on avait eu d'abord la pensée de soumettre cette partie à l'action d'un contrôle matériel; mais il a été démontré que ce genre de garantie était inapplicable à la nature toute spéciale de ce service.
On a remarqué d'ailleurs qu'une table alphabétique, ou répertoire mobile des oppositions facilitait les recherches, et il a été jugé convenable que le Ministre fît quelquefois vérifier, par un inspecteur des finances, l'exactitude de ce classement méthodique.
Enfin on a cru devoir examiner s'il ne serait pas utile de reporter la responsabilité matérielle du service des oppositions sur le payeur central des dépenses, et d'en décharger ainsi le chef du bureau des oppositions. Cette discussion a conduit à reconnaître que cette attribution, en ce qui concerne les paiements si nombreux et si impor-
tants effectués à Paris, ne pouvait pas appartenir à ce comptable; qu'elle exigeait des connaissances particulières, une application trop variée du droit civil , et une suite trop active d'affaires eontentieuses pour qu'elle, pût se placer, sans inconvénients, au milieu des mouvements journaliers d'un service de paiement et entrer dans une gestion de deniers publics ; que , d'ailleurs , les actes de cette nature ne s'appliquaient pas seulement aux dépenses à faire par le payeur central , qu'ils avaient fréquemment une autre origine , et qu'ils pouvaient frapper toutes les créances sur l'Etat ; qu'il était indispensable, pour l'unité de jurisprudence si précieuse en cette matière , de ne pas en briser l'ensemble en la divisant entre plusieurs mains, et que le directeur du contentieux était seul en mesure de préserver l'administration des embarras et des dommages qui résulteraient pour elle d'une marche incertaine et inexpérimentée dans des questions aussi litigieuses.
Les motifs précédemment développés ont également conduit à ne pas demander un cautionnement au chef du bureau chargé de la suite des travaux relatifs aux oppositions. La nature de ces fonctions ne devait pas, en effet, entraîner une responsabilité différente de celle qui pèse sur tous les autres administrateurs , et particulièrement sur celui dont il reçoit les directions.
La dette inscrite se divise en trois parties : les Service et
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rentes, les pensions et les cautionnements. L ad- ja dette inministration de ces différents services faisait autre- scritefois l'attribution de trois divisions séparées. Leur réunion a procuré une économie considérable,
malgré l'accroissement que ces divers engagements du Trésor ont reçu depuis 1814, et dont l'effet a été non-seulement de porter le nombre des titulaires de ces trois natures de créances de 450,385 à 517,471 , mais encore d'en multiplier les mouvements dans une telle progression que le travail en a été quadruplé, en même temps que la marche en est devenue plus rapide.
Il serait superflu de retracer ici les simplifications successives qui ont été la conséquence de cette nouvelle organisation; mais il convient de présenter l'analyse des attributions actuelles de cette direction , dont tous les détails ont été étudiés a l'aide de la vérification qui a été faite sur place des procédés suivis par chacun des agents d'exécution.
Un arrêté ministériel du 9 octobre dernier résume les devoirs du directeur de la dette inscrite. Néanmoins, il a paru nécessaire d'y annexer un règlement qui détermine les formalités et les contrôles matériels dont on a voulu entourer la délivrance des titres et des valeurs créée sur le Trésor.
Rentes. L'exactitude du service des rentes perpétuelles est principalement garantie par l'institution de deux agents comptables, dont la responsabilité se trouve simultanément engagée pour chacun des actes relatifs à la création de ces valeurs ou à la transmission de leur propriété. L'un est le chef des transferts et mutations, et l'autre est le chef du grand-livre. Aucune inscription ne peut être opérée au profit d'un tiers sans que le premier de ces comptables ait examiné et admis les titres
de la partie, et sans qu'il ait signé un acte officiel qui doit être ensuite remis au second chef, chargé de vérifier à son tour s'il peut procéder en toute sécurité à l'immatricule sur le grand-livre et à la délivrance de l'extrait d'inscription. Cette combinaison, depuis longtemps justifiée par l'expérience , assure au Trésor une double garantie pour la consommation d'un même fait. Le directeur n'intervient dans cette opération importante que pour en reconnaître la régularité; mais il ne prend aucune initiative d'exécution dans un service protégé, en même temps, par la sollicitude de deux intérêts personnels directement engagés , et par l'exactitude des contrôles administratifs. Ces garanties seront encore fortifiées par des gages matériels aussitôt que Votre Majesté aura approuvé le projet d'ordonnance que je lui propose pour assujettir à des cautionnements le chef des transferts et celui du grand-livre, qui sont déjà justiciables de la cour des comptes.
On a cru devoir, en outre, pour que rien n'échappât à la surveillance administrative , imposer l'obligation au directeur de la dette de rapprocher chaque jour, avant la délivrance des inscriptions, les résultats contradictoires présentés, pour leurs opérations respectives, par l'un et l'autre comptable. Aussitôt que le chef du service a procédé à la comparaison des opérations comprises dans ces deux relevés, il autorise ou suspend la délivrance des rentes. Dans le premier cas, il signe ou fait signer par un délégué spécial chaque extrait d'inscriptions , et y ajoute ainsi, avant de le livrer à la partie, un témoi-
gnage authentique de l'accomplissement de ce dernier contrôle. Dans le second cas , il fait expliquer ou rectifier la différence reconnue. Enfin , la balance du double du grand-livre , doit venir le lendemain confirmer encore l'exactitude de tous les actes des deux comptables pendant la journée précédente. Ce double du grand-livre , qui complète la série des contrôles, est également destiné à faciliter les recherches fréquemment provoquées par les parties; il présente, à cet effet , un répertoire alphabétique établi sur des cartons mobiles où sont textuellement copiées les inscriptions émises , et qui se renouvellent et s'annulent sans cesse comme les rentes elles-mêmes, de manière à présenter constamment la collection méthodique des doubles de tous les titres qui sont encore inscrits sur le grand-livre. Pour mieux assurer le maintien de l'ordre et de l'exactitude dans cet important travail , un inspecteur des finances sera chargé de vérifier, à des époques indéterminées, le classement de ces pièces.
Le concours de ces précautions doit prévenir les erreurs et les doubles emplois dans l'émission des rentes.
Enfin, pour faire cesser tout motif d'inquiétude dans la délivrance des rentes aux parties, il a été décidé que leur création, leur échange et leur renouvellement, pour quelque cause que ce soit, seraient soumis au contrôle central placé près des caisses intérieures du Trésor, et que son action s'étendrait aux deux agents comptables des transferts et du grand-livre. En conséquence, le contrôleur en chef ou les délégués autorisés à
le suppléer, seront tenus d'apposer un timbre d'annulation sur tous les titres à convertir, et un visa préalable sur toutes les inscriptions à délivrer, de manière à assurer à la fois, par cette double vérification , la rentrée d'une valeur égale à celle qui doit être émise, et à constater toujours en même temps et pour une même somme la décharge et le nouvel engagement du Trésor.
Il a été jugé indispensable de consacrer le principe et l'application de ce contrôle par des articles de loi et d'ordonnance royale , et de rendre obligatoire pour les parties ce visa officiel , qui doit procurer une garantie certaine à l'administration et une véritable authenticité aux effets publics.
Le directeur de la dette inscrite n'est point le Pensions. liquidateur des droits des pensionnaires de l'Etat; leurs titres sont jugés dans les formes et par les autorités déterminées par des lois spéciales; il se borne à faire vérifier l'accomplissement des conditions générales exigées par les règlements, avant de délivrer les certificats ou brevets aux titulaires. L'exécution de ces travaux de révision sommaire est confiée à un agent administratif justiciable de la cour des comptes , pour la confection et la remise aux parties des titres qui ont été créés sur le Trésor. Un bureau central, placé auprès du directeur de la dette inscrite , reçoit la communication de toutes les ordonnances de concession et d'imputation, ainsi que les autres pièces qui constatent les mouvements des pensions , et présente, chaque jour, chaque mois et à la fin de l'année , le contrôle exact de toutes les opérations du chef,
qui est à la fois comptable et responsable de cette branche de service.
Cette partie de la tâche de l'administration a été réglée, dans tous ses détails, par un arrêté ministériel du 9 octobre 1 832.
Cautionne- Le service des cautionnements a paru réclamer
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le secours d une nouvelle mesure qui aura pour but de faire adresser au directeur de la dette , par les différents chefs d'administrations financières , un avis immédiat de chacune des mutations survenues dans le personnel des agents sujets à cautionnements. Chaque bulletin ne sera renvoyé à celui qui en aura fait la notification que lorsque le titulaire aura versé au Trésor la garantie pécuniaire qui doit servir de gage à sa gestion. L'observation exacte de ces communications réciproques entretiendra la surveillance qui doit être exercée sur l'accomplissement de la charge imposée aux préposés des finances pour la sûreté des deniers publics. Enfin , de nouvelles relations s'établiront entre le département des finances et les ministères et administrations publiques , pour que l'on ne perde pas de vue la nécessité d'exécuter l'artice 96 de la loi du 28 avril 1816, qui prescrit de n'installer les fonctionnaires que sur la justification du versement de leur cautionnement.
Les certificats d'inscription de cautionnement ne sont remis aux titulaires qu'en échange de récépissés dûment visés, et dont l'exactitude est confirmée par les résultats régulièrement constatés et vérifiés à la comptabilité générale des finances. Tous les mouvements de cette partie de la
dette sont surveillés et contrôlés , non-seulement au moyen d'écritures spéciales , mais encore par des enregistrements sommaires et contradictoires faits sur pièces dans le bureau central de la direction.
Chacun des modèles établis, en exécution de l'ar- Comptabilité du 30 décembre 1 829, pour réunir et coordon- ^a aette^ ner entre eux tous les résultats des trois parties de la dette inscrite dans une comptabilité centrale, a subi l'épreuve d'un nouvel examen, et il a été reconnu que tous les éléments de ce travail étaient disposés de manière à permettre de saisir, par une description rapide et complète, tous les faits appartenant à ces trois branches d'administration, et donnaient les moyens de suivre les mouvements et de vérifier la situation des services à toutes les époques. Pour satisfaire au voeu exprimé par la commission d'enquête , ainsi qu'à l'usage observé pour toutes les autres comptabilités spéciales , les résultats de ces écritures ont été rattachés à ceux de la comptabilité générale des finances , qui est la seule direction du ministère à portée de faire un utile usage de la communication de ces renseignements.
DIRECTIONS CHARGÉES DE SERVICES ET CONTROLES ADMINISTRATIFS
Cette révision générale des règlements a commencé par l'examen du service et des contrôles des deux grands comptables du Trésor ; elle s'est étendue ensuite à tous les procédés intérieurs suivis par le ministère, à l'égard des agents chargés
d'un maniement ou d'une création de valeurs dans le sein même de l'administration , et il reste maintenant à se rendre compte des dispositions générales qui ont été adoptées pour le mouvement des fonds et pour la comptabilité des finances.
Les anciennes décisions qui ont déterminé les obligations de ces deux chefs de service ont été réunies et coordonnées dans des arrêtés spéciaux qui font mieux connaître la tâche et les devoirs de chaque directeur, qui montrent davantage les liens qui unissent leurs travaux à ceux des autres branches du ministère, et qui établissent, entre les comptables et les administrateurs, des relations plus faciles et mieux définies. Enfin on est parvenu à tracer la route et à indiquer le but de chacun de ces délégués du Ministre, de manière à mesurer toute l'étendue de leur action et de leur responsabilité.
Direction du Les actes réglementaires qui ont organisé , à mouvement j./y»/ _. t i i t • .
général des différentes époques, le service de trésorerie, ont fonds. été revisés en même temps que les opérations et
les moyens de direction et de surveillance appropriés à cette partie de l'administration. Le décret du 1 6 juillet 1 806 est le premier acte qui ait retiré cet important service aux compagnies financières, et qui en ait fait l'attribution d'une caisse particulière annexée au Trésor public et dirigée par le Ministre de ce département. C'est seulement à dater de cette époque que des règles d'ordre et d'économie ont pu s'introduire dans ce service spécial. Les arrêtés des 7 novembre et 9 décembre 1814 et les ordonnances du 18 novembre 1817 ont perfectionné ce nouveau régime, en faisant
annuler les anciens engagements des comptables et toutes les autres valeurs fictives, qui, autrefois, étaient les éléments des comptes courants des receveurs généraux avec le Trésor, pour y substituer la base positive du recouvrement et du paiement, et en supprimant les quatre caisses précédemment établies, pour les remplacer par une seule. Les simplifications qu'ont amenées ces dernières mesures ont mis en évidence les résultats obtenus, et présenté une réduction considérable sur la dépense antérieure. L'administration est bientôt parvenue à saisir les ressources sur tous les points du royaume au moment même de leur réalisation , et à les appliquer sans retard à tous les besoins. En effet, aussitôt que le contribuable s'est libéré dans une caisse publique, cette même caisse peut s'ouvrir immédiatement au mandat de l'ordonnateur, et acquitter la dette de l'État dans la main de son créancier.
Aujourd'hui , le mécanisme de cette banque est organisé de manière à ce que les fonds disponibles dans chaque département soient mis tous les dix jours a la charge du receveur général, qui en supporte l'intérêt jusqu'à ce qu'il s'en soit réellement libéré. Aucune stagnation de fonds onéreuse, aucun attermoiement de dépense n'est plus à redouter, depuis que le comptable est lui-même intéressé à vider ses mains le plus promptement possible, par des emplois sur les lieux, ou par des envois au Trésor. Toute jouissanc# de fonds provenant des deniers publics a été ainsi restituée à l'administration.
Un arrêté du 8 octobre 1 832 confirme toutes
les dispositions que l'expérience a déjà consacrées, en réglant les devoirs et les attributions du directeur de cette partie.
Direction de La comptabilité du Trésor a été soumise à un
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lité générale système régulier d écritures par le décret du 4 jandes finances. y[er j\ gQg ^ dont les principes ont été étendus à
toutes les parties du service public. Les lois du 25 mars 181 7, du 15 mai 181 8 et du 27 juin 181 9, ont prescrit aux Ministres, pour la rédaction et la publicité de leurs comptes, de nouvelles obligations qui ont exigé la révision de tous les procédés antérieurs, pour faire constater d'une manière plus authentique et démontrer avec plus d'évidence, l'assiette et la perception des impôts, la liquidation et le paiement des droits des créanciers de l'État , et enfin les opérations intermédiaires du service de trésorerie.
Les actes réglementaires qui ont donné les moyens de remplir ces devoirs plus rigoureux envers les Chambres législatives et la cour des comptes, sont trop connus et leur utilité est trop bien appréciée aujourd'hui pour qu'il soit nécessaire d'en présenter ici le développement. On doit se borner à rappeler qu'ils ont eu pour résultat de fonder une comptabilité générale des finances , dont la tâche est de maintenir l'ordre et la régularité dans toutes les gestions de deniers publics.
Un arrêté du 9 octobre dernier a fixé ces travaux dont l'exécution n'avait pas été jusqu'à présent la conséqftnce d'une règle écrite.
Une question de principe s'est rattachée à l'examen de la comptabilité des finances : il s'agissait de vérifier s'il était convenable d'exiger des eau-
tionnements des employés du ministère qui sont momentanément dépositaires des pièces justificatives des recettes et des dépenses publiques, et si la nature de leurs fonctions réclamait une garantie matérielle. On a bientôt reconnu que de semblables gages ne pouvaient pas être demandés à des agents chargés de vérifications administratives : qu'il n'y avait aucune probabilité d'abus dans le maniement et la garde temporaire de ces titres et documents, qui n'ont jamais le caractère de valeurs recouvrables ; que le remplacement des pièces qui seraient adirées ne présenterait pas de difficulté assez grave pour entraver la surveillance de l'administration, et pour compromettre ensuite la responsabilité des comptables ; que, d'ailleurs, ces pièces se trouvent distribuées dans un trop grand nombre de mains pour qu'il soit possible, ou d'assujettir chacun des vérificateurs à cette charge nouvelle , ou d'en faire peser tout le poids sur quelques-uns d'entre eux; qu'un pareil système entraînerait un accroissement d'émoluments en faveur de certains employés, qui ne serait compensé par aucun avantage réel.
En conséquence , mon prédécesseur a approuvé le 6 septembre dernier l'annulation d'une ancienne décision demeurée sans exécution jusqu'à ce jour, et qui avait établi à l'égard d'un seul chef une exception aux principes qui viennent d'être développés.
CONCLUSION
Je suis parvenu au terme de la mission qui m'a été laissée par mon honorable prédécesseur, de
rendre compte à Votre Majesté du travail qu'il a entrepris , et des mesures qu'il a adoptées ou préparées par des règlements relatifs au service des caisses intérieures du Trésor et à la surveillance administrative de la gestion des comptables.
Son premier soin a été de chercher les moyens de rendre désormais impossible le genre de fraude qui a été récemment pratiqué par l'ancien caissier central, et il a préparé à cet effet des dispositions particulières , dont les unes réclament la sanction de la loi, et les autres celle de l'autorité royale.
Il a ensuite rendu deux arrêtés qui règlent le service du caissier et celui du payeur du Trésor.
Deux autres arrêtés ont déterminé les contrôles matériels et locaux qui dorvent être exercés sur chacun de ces deux grands comptables ; en outre, un règlement détaillé a précisé toutes les formes qui doivent être observées par le contrôleur en chef et par ses divers préposés , pour assurer la régularité de chaque opération d'entrée , de sortie et de conversion de valeurs.
Après avoir ainsi satisfait à tout ce que pouvait exiger le mécanisme du service matériel du Trésor, cet administrateur a examiné les contrôles établis , dans le sein même du ministère des finances, pour suivre la création et les mouvements, et pour assurer la conservation des titres de créances et des autres valeurs de toute nature qui sont confiés a la surveillance et placés sous la responsabilité des agents administratifs.
A la suite de cet examen , il a pris un premier arrêté applicable au contrôle des débets et créances
litigieuses, et un second arrêté, développé par un règlement spécial , pour le service de la dette inscrite. Un arrêté spécial a en outre réglé l'action attribuée au contrôleur en chef sur les agents comptables des transferts et du grand-livre.
Enfin il a complété cette série de précautions et de mesures de prévoyance contre les détournements de fonds et les infidélités de tous les préposés chargés , à quelque titre que ce soit , du maniement des deniers publics, en adoptant deux arrêtés qui déterminent les devoirs à remplir par le directeur du mouvement général des fonds et par celui de la comptabilité générale des finances.
En parcourant, Sire, les différentes dispositions que je viens de retracer, et dont la plupart sont déjà mises à exécution , vous remarquerez le soin que l'on a mis à établir et à fortifier entre les directeurs et les comptables ces rapports mutuels, ces communications réciproques, qui tendent à lier les diverses parties de l'administration, qui facilitent l'exécution des services, et qui produisent cette unité et cette force administratives si justement réclamées par la commission d'enquête.
Je suis avec le plus profond respect , Sire , de Votre Majesté le très-humble , très-obéissant et Irès-fidèle serviteur,
Le Ministre secrétaire d'Etat des finances T
HUMANN
Paris, 8 décembre 1832.
Sire , l'une des œuvres les plus importantes de notre Gouvernement représentatif est l'organisation de la nouvelle comptabilité publique, dont les premières bases ont été posées par la loi du 25 mars 1817, qui a provoqué l'amélioration des formes précédentes, exclusivement destinées à la
(1) Le règlement général du 31 mai 1838 et le rapport qui en explique les dispositions ont été préparés par M. le marquis d'Audiffret , président et rapporteur de la commission spéciale , qui les a revus et délibérés avant de les soumettre à l'approbation du Ministre des finances. Cette commission était composée comme il suit : M. le marquis d'Audiffret , président de chambre à la cour des comptes ; M. de Latena, conseiller maître à la cour des comptes ; M. de Fougères , conseiller référendaire à la cour des comptes ; M. Martineau des Chesnez , conseiller d'État , directeur général de l'administration et de la comptabilité de la guerre ; M. Rosman , maître des requêtes , directeur de la comptabilité des ministères de l'intérieur et du commerce; Lacoudrais, maître des requêtes, directeur de la comptabilité du ministère de la marine; M. Langloix , chef de la division de comptabilité des cultes; M. le baron Rodier , conseiller d'Etat , directeur de la comptabilité générale des finances; M. Rielle, directeur du mouvement général des fonds au ministère des finances ; M. le comte de Boubers, maître des requêtes, secrétaire général des finances; M. Delafontaine , payeur central du Trésor public • M. Philippe Darsenay , sous-directeur de la comptabilité générale des finances ; M. Rabaille , sous-directeur chargé de la comptabilité des dépenses du ministère des finances.
surveillance administrative, pour les adapter aux contrôles extérieurs et indépendants des pouvoirs constitutionnels, Les progrès de cette importante réforme ont été difficiles et graduels , comme le sont toujours les travaux dont le but, à la fois grand et utile, ne peut être atteint qu'avec les secours de l'observation et de l'expérience. Les règles d'ordre , successivement consacrées par les délibérations législatives, ont été perfectionnées dans leur application , pendant le cours des vingt dernières années qui viennent de s'accomplir, par l'administration et la cour des comptes; mais elles se trouvent encore aujourd'hui disséminées , pour la plupart, dans un grand nombre de lois, d'or donnances et d'arrêtés ministériels , ou confondues avec des dispositions qui leur sont tout à fait étrangères , et qui ont été rendues à des époques fort éloignées les unes des autres.
Cette dispersion des éléments d'un ensemble préparé avec maturité , et dont l'harmonie commence à se révéler par une influence toujours plus salutaire sur la marche des services, sur la clarté de leurs résultats et sur la facilité de leur contrôle , n'a permis jusqu'à présent qu'aux esprits laborieux de suivre, par la pensée , l'enchaînement de ces combinaisons partielles et isolées qui composent le système de la comptabilité publique.
La confiance, qui doit être le fruit des garanties obtenues , pourrait hésiter encore à reconnaître tous les bienfaits de cette nouvelle institution y si elle ne se montrait pas désormais avec la même évidence à tous les regards ; et j'ai pensé, avec l'un de mes prédécesseurs, qu'il était devenu indispen-
sable aujourd'hui de faire rassembler, par une commission composée des hommes les plus exercés dans cette étude spéciale, les matériaux nombreux et dispersés d'un des plus précieux monuments de notre organisation administrative.
Afin de faciliter l'accomplissement de cette tâche importante, j'ai fait réunir et résumer, par ordre de matières , les dispositions des lois , ordonnances et instructions ministérielles qui régissent la comptabilité publique, et il en a été formé un règlement général que je soumets à l'approbation de Votre Majesté.
Le seul examen des faits montre que, dans tous les temps, l'ordre des finances a suivi les vicissitudes des différents pouvoirs -, que la comptabilité de l'État a toujours été empreinte du caractère particulier de chaque gouvernement, et qu'elle a exercé une influence plus ou moins puissante sur l'administration de la France , suivant le but politique et l'esprit général de ses institutions. C'est en effet par les procédés de la méthode et de l'analyse que les écritures administratives et le libre exercice des contrôles répandent la lumière dans toutes les parties du service public, en rectifient les irrégularités, en répriment ou en préviennent les abus , en provoquent sans cesse l'amélioration , et fertilisent , en quelque sorte , les revenus du budget, par une sage économie de leur emploi. On peut donc attribuer, en partie , la prospérité du Trésor au développement des moyens qui ont été accordés aux vœux du pays , pour soumettre ses recettes et ses dépenses au joug de la règle et à l'épreuve de la publicité.
SUR LE RÈGLEMENT DE LA COMPTABILITÉ. 389 OBJET GÉNÉRAL ET DIVISION DU REGLEMENT.
Le travail que je présente à Votre Majesté est une classification méthodique des articles puisés dans la législation actuelle , et dans les actes administratifs qui en ont réglé l'application. Il ne s'est écarté quelquefois de l'expression littérale des dispositions en vigueur, dont il a soigneusement conservé l'esprit et le but , que pour les rendre plus claires et plus faciles à exécuter, ou pour former le lien qui doit les unir et les rattacher à une même pensée*
Ce règlement se divise en quatre titres ou sections principales, que j'examinerai successivement afin de faire mieux apprécier le plan général qui a été adopté , et d'expliquer les motifs des améliorations qui sont proposées dans les diverses parties de la comptabilité publique.
Le premier titre traite de la comptabilité législative; le second, de la comptabilité administrative; le troisième, de la comptabilité judiciaire; et le quatrième , des comptabilités spéciales. Cette division a paru conforme à la nature même des relations établies entre le Gouvernement et les Chambres , entre l'administration centrale et ses délégués , enfin entre la cour des comptes , les ministres ordonnateurs et les préposés du Trésor. Le dernier titre complète cette série des opérations financières de l'Etat, par un résumé des statuts particuliers conservés jusqu'à présent pour divers services, dont la spécialité a été maintenue en vertu de leur caractère distinct et des anciennes lois de leur institution.
Il sera pleinement satisfait, par ce règlement général , à la demande si souvent adressée à l'administration , de faire pénétrer la lumière dans tous les rouages de son mécanisme , depuis le vote de l'impôt jusqu'à l'assiette et au recouvrement des droits du Trésor, de procurer les moyens de la suivre encore au moment où elle vient d'obtenir les crédits primitifs ou supplémentaires qui donnent une autorisation indispensable à ses liquidations et à ses ordonnances, jusqu'à celui où tous les faits de la dépense et du paiement sont respectivement soumis au double contrôle des Chambres et de la cour des comptes.
COMPTABILITÉ LEGISLATIVE
Chap. Ier. — Budget général de VÊlat.
Ainsi que je viens de l'exprimer, la comptabilité législative a pour objet de régler les rapports de finances de l'administration avec les Chambres, et de fixer les principales obligations des fonctionnaires chargés , par l'autorité des lois et par la délégation royale, de faire sortir des produits de toutes les propriétés et de toutes les industries, les sources des revenus du Trésor, et de les faire refluer ensuite vers le travail et la reproduction , en ouvrant les caisses publiques aux créanciers de tous les services.
Le chapitre Ier, concernant le budget général de l'État , définit ce grand acte législatif, d'après l'acception depuis longtemps sanctionnée
par l'usage, et consacre, par un texte précis, la centralisation, dans un seul tableau, des ressources et des besoins de chaque exercice ainsi que l'unité de système qui sont les bases fondamentales de l'ordre dans les finances.
Un nouvel article se borne à appliquer à la recette la durée légale de l'exercice financier, qui n'avait été fixée que pour la dépense par l'ordonnance du 1 4 septembre 1 822 , et qui n'était prescrite , pour les produits du budget , que par des décisions ministérielles.
Une troisième disposition détermine les délais accordés pour l'entière consommation, dans leurs différents degrés, des opérations appartenant à chaque exercice ; et , après avoir confirmé à cet égard les règles précédemment adoptées , elle tolère, à titre d'exception et pour des cas très-raresr qui doivent être vérifiés par les payeurs et par la cour des comptes sur des pièces et des déclarations spéciales de l'ordonnateur, l'imputation sur les crédits, pendant les douze mois de la première année de l'exercice, des portions de dépenses faites dans les deux mois de l'année suivante, pour compléter l'exécution de certains services du matériel dont la prolongation au delà du terme légal aurait été l'effet d'une nécessité dûment justifiée.
Chap. II. — Budget des recettes.
Le chapitre second , relatif au budget des recettes, reproduit textuellement les articles 15, 40 et 41 de la Charte , qui ont fixé les principes constitutionnels en matière d'impôt; il introduit
ensuite deux dispositions nouvelles ayant pour objet de résumer les règles générales qui sont toujours suivies pour la liquidation des droits, ainsi que pour la perception et la poursuite des produits du Trésor ; enfin, il rappelle les précautions insérées annuellement dans chaque loi de finances, pour prévenir toute concussion et pour assurer la régularité du recouvrement des contributions directes et indirectes.
Chap. III. — Budget des dépenses.
Le chapitre III , budget des dépenses, se divise en six paragraphes où se trouvent citées , dans leur ordre respectif, toutes les lois et ordonnances sur les diverses natures de crédits.
§ Ier. — Crédits ordinaires.
A l'égard des crédits ordinaires, quelques changements de rédaction ont été apportés à Fart. 3 de l'ordonnance du 1 4 septembre 4 822 , pour la rendre plus précise et pour supprimer la faculté, laissée jusqu'à présent aux ordonnateurs , de consentir des cessions de matériaux à des entrepreneurs de services qui en recevaient la valeur en déduction de leurs mémoires.
L'autorisation du remploi de ces anciens matériaux n'a été maintenue pour l'avenir, que sous la condition de les appliquer aux besoins du service même auxquels ils appartenaient précédemment.
La production de justifications particulières a été aussi exigée, avant de rétablir au crédit des
Ministres les versements de fonds faits par les parties prenantes pour les sommes indûment perçues sur les ordonnances de paiement. Ces mesures d'ordre ont encore rendu plus sévère l'interdiction, déjà prononcée par l'ordonnance du 14 septembre 1 822, d'accroître les crédits du budget par des ressources étrangères et indépendantes du vote législatif.
Deux nouveaux paragraphes, ajoutés à l'article 4 de cette même ordonnance , indiquent les formalités à remplir pour régulariser les avances temporaires d'un ministère à un autre.
§ II. — Crédits supplémentaires .
Toutes les garanties légales établies pour l'ouverture des crédits supplémentaires sont résumées dans le paragraphe qui les concerne. Il a seulement paru utile d'y exprimer que les excédants de dépenses survenus pendant l'exécution d'un service voté, mais non compris dans la nomenclature des chapitres légalement susceptibles d'obtenir des suppléments de fonds , ne pourraient pas être autorisés par des ordonnances royales , et ne seraient acquittés qu'après l'allocation des Chambres ; mais il a semblé indispensable, en cas d'urgence, de les faire présenter distinctement à la sanction de la législature, dans le projet de loi relatif à la régularisation des crédits supplémentaires.
§ III. ■ — Crédits extraordinaires.
Le régime des crédits extraordinaires est reproduit avec toutes les conditions rigoureuses qui
lui ont été prescrites par la législature, et qui exigent le concours des circonstances imprévues, urgentes, impossibles à déterminer dans le budget primitif, et le vote ultérieur d'un chapitre spécial dont il est compté particulièrement lors du règlement de l'exercice.
§ IV. — Crédits complémentaires.
Il a semblé convenable de prescrire à tous les ministères la régularisation préalable, par des ordonnances du Roi, des paiements qui excèdent les fonds des services compris dans la nomenclature déjà mentionnée , au moment de la présentation des comptes et de la clôture de chaque exercice , et de décider en même temps que les créances non soldées par suite de l'insuffisance des crédits non compris dans cette nomenclature, ne seraient acquittées qu'après le vote des Chambres sur les restes à payer fixés par la loi de règlement du budget. Ces dispositions ne font au surplus que confirmer, par un texte formel, des règles de comptabilité déjà mises en pratique par l'administration.
§§ V et VI. — Spécialité des crédits et services spéciaux*
Les deux derniers paragraphes de ce chapitre, relatifs , l'un à la spécialité des crédits , et l'autre aux services à autoriser par des lois particulières, sont extraits des dispositions réglementaires en vigueur.
Chap. IV. — Répartition des crédits législatifs.
La loi du 25 mars 1 81 7, qui n'ouvrait qu'un seul crédit en masse par ministère pour leurs différents services, avait prescrit de soumettre au Roi la répartition, par chapitre, de cette allocation générale de fonds. L'ordonnance du 14 septembre 1 822 exigeait en outre que cette répartition royale fût annexée aux comptes ministériels dans lesquels devaient être justifiées, par des explications précises , toutes les déviations de ces limites plus étroites que l'administration s'imposait elle-même.
Ce mode de comptabilité a été réformé par la loi du 29 janvier 1831 , qui a réservé au pouvoir législatif la fixation des crédits spéciaux des chapitres de chaque ministère, et qui a ainsi rapporté implicitement toutes les dispositions précédentes sur l'affectation détaillée des ressources accordées par la loi annuelle de finances.
Cependant il a été jugé utile de régler par une approbation royale , d'après les mêmes principes et les mêmes formes, le partage des fonds des divers chapitres entre les articles qui les composent, toutes les fois que la nature des services comporte une division plus détaillée , et permet de renfermer encore les dispositions des ordonnateurs secondaires dans des crédits plus restreints que ceux qui ont été fixés par le vote législatif. Ces subdivisions nouvelles sont en conséquence exclusivement réservées à la prévoyance de l'administration, et destinées à fortifier son action directe sur les opérations de ses mandataires.
Chap. V. — Distribution mensuelle de fonds.
L'état de distribution des fonds du budget, qui est arrêté chaque mois par une décision royale préparée entre le Ministre des finances et les Ministres des autres départements, est maintenu conformément à l'article 6 de l'ordonnance du 14 septembre 1822.
Chap. VI. — Liquidation des dépenses.
Il a semblé nécessaire de déterminer, dans un premier paragraphe, l'autorité qui est seule compétente pour établir la liquidation des dépenses, et de fixer les principales conditions de leur régularité. Il fallait également interdire par des articles formels tout engagement qui, dans les conventions pour travaux et fournitures , pourrait mettre le Trésor à découvert vis-à-vis des entrepreneurs, ou le grever d'intérêts et de commissions de banque, pour des emprunts temporaires contractés avec eux par les ordonnateurs du service intérieur du royaume.
Le second paragraphe de ce chapitre rappelle toutes les dispositions légales prohibitives du cumul des traitements, et confirme l'interprétation qui a été constamment donnée à cette législation spéciale.
Le troisième paragraphe contient l'article 1 2 de la loi du 31 janvier 1 833, et toutes les dispositions de l'ordonnance du 4 décembre 1 836 sur les marchés de l'Etat.
Chap. VU. — Ordonnancement des dépenses.
Le chapitre Vil, ordonnancement des dépenses, n'offre qu'un extrait du règlement du \ 4 septembre \ 822, etdel'ordonnancedu 1 6 novembre 1 831 , et ne présente avec le texte précédent d'autre différence que celle dont l'objet est de rendre obligatoire à l'avenir le concert qui a toujours existé entre le Ministre des finances et ceux des autres départements , pour arrêter la nomenclature des pièces justificatives des dépenses des divers services publics.
Chap. VIII. — Paiement des dépenses.
C'est encore dans l'ordonnance du 1 4 septembre 1 822 qu'ont été puisées les règles du paiement aux créanciers de l'Etat, comprises dans le premier paragraphe du chapitre 8 ; la seule disposition nouvelle qui y soit ajoutée a pour but d'autoriser le payeur à refuser d'acquitter une dépense, toutes les fois que les pièces produites présentent une irrégularité matérielle qui détruit l'accord de leurs résultats avec la somme portée dans le mandat de l'ordonnateur.
Pour obéir aux exigences de certains services régis par économie , sans trop s'écarter de la règle qui prescrit la justification de toute dette de l'État avant d'ouvrir les caisses du Trésor au porteur du mandat, l'article 17 de l'ordonnance du 14 septembre 1 822 autorise l'avance d'une somme de 20,000 fr. à des agents spéciaux, sous la condition expresse de produire au payeur, dans le délai d'un
mois , les pièces et les acquits des créanciers directs.
Cette exception a été restreinte par une disposition supplémentaire qui refuse toute nouvelle remise de fonds avant qu'il ait été régulièrement compté des précédentes. Néanmoins le service des remontes pourra seul , à raison du mode d'achats directs adopté par l'administration de la guerre, réclamer de nouvelles ressources sans avoir complété la régularisation de la remise antérieure, pourvu que leur total ne dépasse jamais la limite de 20,000 fr. Enfin cette mesure exceptionnelle se bornera aux nécessités inévitables de l'administration : à cet effet les règlements spéciaux de chaque ministère désigneront au Ministre des finances les services auxquels il paraîtrait indispensable d'accorder cette facilité.
Depuis longtemps le département de la marine était habilement parvenu à se créer, sans retard et sans frais , les ressources qui lui sont nécessaires dans tous les points du globe, par une émission de traites sur le Trésor proportionnée à ses besoins Ces fonds d'avances , utilement employés , soit aux colonies , soit à bord des vaisseaux de l'État, soit aux chancelleries consulaires, ne se justifiaient autrefois que par des productions de pièces difficiles et tardives à la comptabilité de la marine, à celle du Trésor, et au contrôle de la cour des comptes. Il a paru nécessaire d'améliorer cet ancien mode, en consacrant d'abord toutes les précautions indiquées par l'expérience pour régulariser l'usage de ces moyens extraordinaires de crédit , et en chargeant ensuite un agent spé-
cial , désigné par les Ministres de la marine et des finances et placé sous leur double surveillance, de compter à leur administration respective et à la cour des comptes, dans la même forme que les payeurs du Trésor, de la recette de ces traites et de leur application régulière aux dépenses autorisées par le budget. Ces mesures d'ordre soumettront ce service d'outre-mer à toutes les règles suivies dans l'intérieur du royaume pour les autres parties du matériel et du personnel de ce département.
Chap. IX. — Règlement du budget.
La prévoyance légisative a désormais entouré le règlement de chaque exercice des précautions nécessaires pour garantir et démontrer l'exactitude des résultats de l'entière exécution du budget. Ce neuvième chapitre les a réunies dans sept paragraphes concernant les formes spéciales et l'époque de présentation des documents à produire à l'appui de celte opération législative, la fixation définitive des recettes et des dépenses , la clôture des crédits , l'apurement des restes à recouvrer et à payer, enfin les déchéances, prescriptions, oppositions ou formalités qui consomment la décharge finale du Trésor envers les créanciers de l'État.
Il a seulement paru convenable d'ajouter à ces anciennes dispositions deux mesures d'ordre qui prescrivent d'annexer au compte général, annuellement publié par l'administration des finances, 1°. un tableau présentant toutes les modifications
apportées par des lois subséquentes aux prévisions du budget primitif, et constatant, pour la recette et pour la dépense, la fixation définitive des revenus et des crédits qui doit servir de base au règlement législatif de l'exercice ; 2°. un état des produits de toute nature, dont la ressource, après avoir été appliquée au budget, est ensuite accidentellement remboursée par le Trésor.
L'ordonnance du 1 0 février 1 838 , qui vient de régler le «mode de justification des dépenses acquittées sur les restes des exercices clos, a complété les moyens de contrôle résumés dans le présent chapitre.
Chap. X. — Comptes des Ministres.
Les comptes généraux des Ministres, dont la publication est ordonnée par des lois textuellement rapportées dans ce travail, ont été déterminés avec précision et réglés dans tous leurs détails par l'ordonnance du 1 0 décembre \ 823, soit pour l'administration des revenus, soit pour celle des dépenses , soit pour les opérations de trésorerie, soit enfin pour les divers services publics qui se rattachent directement ou indirectement à l'exécution du budget; il n'a en conséquence été apporté aucun changement à l'ordre précédemment établi, qui est déjà consacré par une expérience de quinze années.
Chap. XI. — Documents spéciaux à publier par
les Ministres.
Ce chapitre a classé, par ministère, les articles de lois qui ont exigé la publication annuelle de
documents spéciaux destinés à éclairer la surveillance des Chambres sur les détails des différents services de l'Etat,
Chap. XII. — Examen et contrôle administratif des comptes ministériels*
Le mode d'examen par une commission spéciale des comptes ministériels , en conformité des ordonnances des 1 0 décembre 1 823 et 8 décembre 1 830 , n'a été jugé susceptible d'aucune modification , et se trouve fidèlement rappelé dans le projet de règlement.
Chap. XIII. — Dette inscrite et dette flottante.
Ce chapitre n'est également composé que des dispositions légales d'ordre et de comptabilité précédemment rendues sur la dette fondée, sur l'amortissement, sur les rentes viagères, sur les pensions, sur les cautionnements et sur la dette flottante du Trésor.
COMPTABILITÉ ADMINISTRATIVE
Le titre de la comptabilité administrative est destiné à dérouler tous les anneaux de cette longue chaîne d'écritures, de contrôles et de responsabilités, formée par les règlements antérieurs, pour embrasser l'universalité des faits accomplis dans les divers services par les administrateurs de la recette et de la dépense, et par les préposés du il. 26
Trésor. Il permet de suivre la série des opérations qui sont toutes liées entre elles par l'unité des principes, par l'uniformité des méthodes, et par la centralisation des résultats partiels et généraux ; d'abord, dans la comptabilité élémentaire de chacun des agents d'exécution , ensuite dans celle de chaque ministère, et enfin dans le grand-livre de la comptabilité générale des finances. L'enchaînement des écritures administratives , des vérifications périodiques exercées sur les pièces qui les accompagnent, des garanties personnelles imposées à tous ceux qui participent, à quelque titre que ce soit, au maniement des deniers publics, ont amené successivement, à un très-haut degré d'exactitude et de régularité, le mécanisme de la comptabilité administrative, qui est résumée sommairement dans ce second titre.
COMPTABILITÉ JUDICIAIRE
La juridiction de la cour des comptes, qui s'applique à toutes les gestions des receveurs et payeurs des finances, en vertu des lois de son institution et des ordonnances réglementaires qui ont complété son action sur ses justiciables et sur la comptabilité des divers services de l'Etat , est retracée , dans toutes ses parties , par des paragraphes distincts qui expliquent l'organisation de ce corps judiciaire, sa compétence, les attributions du ministère public, celles du greffe, les formes de la vérification des recettes et des dé-
penses de l'État, celles du jugement des comptables, enfin, le contrôle général que cette cour exerce , par la publication de ses déclarations annuelles et de son rapport au Roi , sur l'exactitude des comptes des Ministres, et sur la régularité de toutes les opérations qui y sont comprises.
TITRE IV
COMPTABILITÉS SPECIALES.
Après avoir ainsi parcouru dans tous ses degrés le cercle si utilement tracé à la comptabilité publique, depuis le vote de la loi de finances, jusqu'au règlement du budget et au jugement définitif de tous les actes de son exécution , il a paru nécessaire de compléter ce travail par le résumé des dispositions particulières qui composent les statuts spéciaux des services des départements , des communes, des établissements de bienfaisance, de la caisse des dépôts et consignations, de la Légion-d'Honneur, de la caisse des invalides de la marine , des colonies et des collèges royaux.
Ces institutions spéciales sont régies par des lois et règlements antérieurs, dont les dispositions conservées ont été seulement soumises à un ordre méthodique, dans les huit chapitres séparés qui les concernent et qui déterminent successivement leurs charges , leurs recettes , les règles de leur budget, leur mode d'administration, les fonctions des ordonnateurs, la gestion, les écritures, les comptes annuels et la responsabilité des comptables.
Le service des colonies et celui des collèges royaux sont les seuls qui aient éprouvé quelques modifications susceptibles d'arrêter l'attention.
La comptabilité des colonies comprend les produits coloniaux et les portions du crédit du ministère de la marine qui sont applicables, soit aux services militaires de ces possessions, soit à des subventions réclamées par les besoins excédant les ressources locales de plusieurs colonies. Les règles suivies pour les deux premières recettes ont été maintenues; mais la comptabilité des ressources supplémentaires, fournies par la métropole pour combler le déficit colonial et pour concourir, avec les revenus insuffisants, à l'exécution de chacun des services qui composent le budget local, cessera d'être fictivement spécialisée par chapitre : ces fonds de subvention ne seront plus approximativement répartis par nature de dépense, et formeront à l'avenir, dans les comptes de chaque trésorier, un seul article de recette qui s'appliquera, sans aucune distinction, avec les autres deniers de sa caisse, au paiement des charges de toute nature. Ces subsides extraordinaires compris chaque année dans le crédit général ouvert au département de la marine , seront demandés à la législature , d'après la situation financière de chaque colonie , et accordés en proportion de l'insuffisance probable de leurs recettes : la justification de l'emploi de ces moyens complémentaires sera également présentée dans le règlement des comptes des colonies, mis sous les yeux des Chambres en fin d'exercice pour leur faire con-
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naître la balance des ressources et des besoins, et les mettre à même de statuer, avec une entière connaissance, sur le résultat définitif de chaque budget colonial.
Cet ordre plus méthodique et plus exact procurera une simplification nécessaire dans la comptabilité de cette branche d'administration , et répandra dans toutes ses parties une clarté nouvelle qui facilitera l'exécution du service et le contrôle de sa comptabilité. Pour compléter cette amélioration des formes précédentes, le ministère de la marine fera réunir dans ses écritures centrales tous les faits relatifs aux finances des colonies, et en présentera chaque année le résumé général à l'examen des Chambres et au contrôle de la cour des comptes.
Les collèges royaux ont été assujettis , par quelques modifications apportées à leur ancienne comptabilité, aux formes suivies par les autres établissements publics, pour le vote et le règlement du budget de chaque exercice.
CONCLUSION
Votre Majesté a pu remarquer, d'après les explications qui précèdent sur les changements introduits dans les diverses branches de la comptabilité publique par le règlement général soumis à son approbation, après avoir été concerté avec tous les ministères, que les modifications proposées n'ont pour objet que de consacrer des perfectionnements devenus la conséquence naturelle
des principes précédemment adoptés, ou d'établir une classification de matières destinée à coordonner et à lier entre elles d'anciennes dispositions éparses et isolées dont l'ensemble, jusqu'alors inaperçu, présente, pour la première fois, un système complet et sans modèle, à l'administration, à la cour des comptes, aux Chambres législatives, et même aux gouvernements étrangers.
Cette succession non interrompue des règles applicables aux différents services publics met en évidence pour tous les yeux, l'utile uniformité des principes et des procédés qui régissent l'administration des recettes et des dépenses de l'Etat, soit dans les délibérations des Chambres législatives , soit dans la marche générale des ministères , soit dans les conseils spéciaux des départements , des communes, des établissements de bienfaisance ou des institutions particulières placées sous la surveillance des pouvoirs constitutionnels. La cohésion des nombreux éléments d'une organisation aussi étendue, et dont l'harmonie se répand dans tous les détails , doit défendre désormais la comptabilité publique contre d'imprudentes innovations et la mettre à l'abri d'injustes préventions. Ce règlement général contribuera aussi trèspuissamment à faciliter l'appréciation de tous les actes du Gouvernement, à manifester davantage les garanties déjà obtenues pour la gestion des deniers publics, à jeter une plus vive lumière sur tous les résultats de la situation des finances, à fortifier l'action régulière de l'administration , et à féconder ainsi la puissance du crédit de l'État.
Aussitôt que Votre Majesté aura bien voulu accorder sa sanction au règlement général que j'ai l'honneur de lui présenter, ses dispositions serviront de base à des règlements spéciaux dont j'ai confié, de concert avec mes collègues, la révision approfondie à la commission chargée de cette première partie du travail , afin de faire pénétrer plus profondément et avec le même esprit , tous les principes de la comptabilité publique dans les diverses branches de l'administration des finances et des ministères ordonnateurs.
Je suis, avec le plus profond respect, Sire, de Votre Majesté , le très-humble, très-obéissant et très-fidèle serviteur.
Le Ministre secrétaire d'Etat des finances,
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La France avait à peine réparé les malheurs de ses guerres de religion ; elle pleurait encore le grand Roi qui, après l'avoir délivré des fureurs du fanatisme et de l'anarchie , lui avait rendu son bien-être et sa dignité, lorsqu'elle vit, dès les premières années de la régence de Marie de Médicis , les trésors amassés par la sagesse de l'intègre Sully s'épuiser dans les mains avides de deux étrangers (1) qui rallumèrent les feux de la guerre civile, et imposèrent aux peuples une détresse générale au profit de quelques seigneurs ambitieux dont ils ne purent ni dompter la révolte ni acheter la soumission. Les dissensions de la famille royale vinrent bientôt aigrir les maux de la patrie. Enfin la Providence, qui veillait sur sa
(1) Concini et sa femme.
destinée, appela , vers la fin de l'année 1619, la politique habile de Richelieu au secours de la faiblesse de Louis XIII , et fît naître à la même époque le plus grand ministre de la gloire de Louis XIV.
Le 26 août 1619, la ville de Reims donna le jour à Jean-Baptiste Colbert. Issu d'une famille honorée dans le commerce et la magistrature , il conserva toujours le caractère particulier de son origine, ce qui faisait dire au Roi « qu'il avait « gardé à la cour le ton et les manières d'un bour- « geois. » Cependant, lorsqu'il fut parvenu au faîte de la puissance, Ménage lui présenta une généalogie qui le rattachait à l'ancienne maison royale d'Ecosse. Cet appel a sa vanité ne lui fît jamais oublier le point d'où il s'était élevé, et il écrivait au marquis de Seignelay, dans les instructions qu'il lui adressait pour le préparer à la carrière des affaires publiques : « Mon fils doit bien penser « et faire souvent réflexion à ce que sa naissance « l'aurait fait être si Dieu n'avait pas béni mon (( travail, et si ce travail n'avait pas été extrême. » Au surplus, les services de cet homme d'Etat ont répandu assez d'illustration sur ceux qui lui ont donné la vie, et sur ceux auxquels il l'a transmise, pour qu'il soit inutile aujourd'hui dechercher à donner plus d'éclat a son nom.
L'éducation de Colbert a dû beaucoup souffrir de l'état d'ignorance et de superstition dans lequel la France se trouva replongée après les brillantes années du règne de François Ier. Les troubles religieux et politiques de l'intérieur et les guerres continuellement soutenues contre les nations voi-
sines, avaient fait abandonner le culte des sciences et des arts , et avaient ramené les différentes classes de la société à des mœurs presque barbares. Le génie de Richelieu lui-même , qui a fait quelques efforts pour le perfectionnement de l'esprit humain , n'est que trop souvent empreint du caractère cruel de son siècle. Les actes de son administration, qui ont dû frapper la jeunesse de Colbert, ont été plus propres à lui expliquer les secrets du pouvoir que ceux de la civilisation.
L'instruction élémentaire est sans doute la seule que l'on ait offerte a cet esprit actif et appliqué , puisqu'il a regretté plus tard de n'avoir pas appris la langue latine, et qu'il faisait monter un professeur dans sa voiture de contrôleur général des finances, pour réparer en ce point l'insuffisance de ses premières études , et pour se mieux frayer la route des honneurs. Toutefois , s'il ne put acquérir les connaissances qui servent d'ornement à la pensée , il reçut de ses parents cette éducation morale et religieuse qui éclaire le jugement, qui épure le cœur et qui élève l'ame vers un noble avenir. Il contracta aussi, dans l'intérieur modeste de sa famille, des goûts simples qui l'ont affranchi par la suite des vanités et des besoins factices de l'opulence. C'est également par les exemples dont il était entouré qu'il reçut le germe des principes d'ordre et d'économie qu'il a si heureusement fécondés pour la fortune de l'État, et c'est en se formant aux habitudes laborieuses du commerce qu'il s'enflamma de cette passion du travail qui a si utilement et si glorieusement rempli tous les moments de sa vie politique.
L'ardeur de ses jeunes années se porta exclusivement sur les occupations abstraites et sérieuses. Doué d'un caractère observateur et enclin à la méditation, il dédaigna les distractions frivoles du plaisir pour étudier les hommes et les choses. La froide gravité de ses traits , l'expression sévère de ses yeux vifs et ombragés par des sourcils épais , la disgrâce d'une prononciation difficile qui contractait le mouvement de ses lèvres , son manque de cheveux, auquel il suppléa de très -bonne heure par une calotte, sa taille peu élevée et sans élégance , enfin ses imperfections comme ses qualités, tout a concouru à diriger entièrement l'énergie de son âme vers l'accomplissement des grands desseins que la Providence avait sur lui.
On trouve , dans les conseils qu'il donne à son fils pour régler sa conduite à la cour, un mot qui indique assez bien son austérité habituelle. « Vous « éviterez surtout, lui dit-il , les amourettes et les « autres fautes qui flétrissent un homme pour « toute la vie. » L'impatience de madame de Cornuel , piquée de ne pas recevoir de réponse à ses sollicitations pressantes , et lui disant : « Monsei- « gneur, faites au moins signe que vous m'enten- « dez, » prouve aussi combien le vice de sa prononciation et la préoccupation des affaires le rendaient sobre de paroles et de galanterie. Enfin madame de Sévigné nous offre un nouvel exemple de son laconisme et de son inflexible sévérité , lorsqu'elle nous raconte qu'après avoir épuisé toutes les séductions de son esprit pour captiver l'intérêt du Ministre en faveur de son fils , elle ne put obtenir que ces paroles : ((Madame, j'en aurai soin. »
« Aussi, dit-elle avec une gracieuse rancune, (( quand on songe que c'est une affaire qui dépend « de M. de Colbert , on tremble. »
OdartColbert, négociant àTroyes et son proche parent , le fit débuter à Lyon chez son correspondant Mascrany, et le recommanda aussi à Lamagna , banquier du cardinal Mazarin. Il apprit, à cette école de l'industrie particulière, la véritable économie politique, celle qui se fonde sur la pratique et sur l'expérience. Habile à apprécier les faits et à en prévoir les conséquences, il en fit toujours la première base de ses calculs. Ses combinaisons futures s'éclairèrent , dans cet apprentissage commercial, du bon exemple de l'intérêt privé , qui ne fait reposer ses espérances que sur des résultats positifs, parce que toutes ses opérations se résolvent en perte ou en bénéfice. Aussi ne livra-t-il jamais la richesse publique aux hasards des doctrines ni à la vanité des systèmes.
Les relations étendues qu'il eut à suivre, et les voyages fréquents qu'il entreprit dans cette carrière préparatoire , lui ont permis de juger par ses yeux les souffrances des différentes provinces à l'époque malheureuse où la mort du cardinal de Richelieu laissait le trône sans force et sans ressource, ébranlé, sous une nouvelle régence, par l'ambition des grands du royaume et par les prétentions des corps de magistrature. L'inexorable fiscalité de l'étranger Mazarin, qui succédait, après un très-court intervalle de temps, à celle des Concini , allait aggraver encore les tributs imposés par les guerres précédentes, et menacer toutes les fortunes. Il pénétra dès lors d'un coup
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d'oeil supérieur les causes principales du malaise des peuples. Il comprit leurs divers intérêts, et pressentit, à l'aspect de tous leurs maux, les remèdes puissants qu'il devait un jour y appliquer. Il découvrit les sources nombreuses de richesse que la mauvaise administration faisait tarir , et dont son génie commençait à méditer le fécond développement.
L'élévation naturelle de ses idées le porta , dès sa jeunesse, à l'admiration des sciences et des arts, dont il n'avait cependant aucune culture. Il en concevait facilement toutes les applications favorables aux progrès de l'industrie ou à la grandeur du pays; car il sentait avec ardeur ce qui pouvait améliorer ou ennoblir le sort de ses concitoyens. Son âme fut toujours tellement possédée de l'amour de sa patrie que cet homme, dont l'ambition était immodérée , disait un jour à l'un de ses amis , surpris de lui voir les larmes aux yeux dans un moment où il promenait ses regards sur la campagne : « Je voudrais pouvoir rendre ce <( pays heureux , et qu'éloigné de la cour , sans ap- « pui, sans crédit, l'herbe crût jusque dans mes « cours. »
Enfin il compléta son éducation d'homme d'affaires dans la ville de Paris, en y apprenant, suivant l'expression commerciale , àjaire la marchandise, et en s'y livrant à des études pratiques des lois et de la procédure chez un notaire et un procureur.
Après avoir employé les plus belles années de sa vie, celles où les impressions sont si vives et si durables, à fortifier ses heureuses dispositions par
un maniement d'affaires variées et étendues, et à s'instruire sur les lieux mêmes, par un examen personnel , de l'état intérieur de la France , il entra, a l'âge de vingt-huit ans, avec une intelligence admirablement préparée par le travail et par une expérience précoce , dans la carrière de l'administration .
Ses relations avec les banquiers de Mazarin et la recommandation de son parent, M. Colbertde Saint-Puanges , intendant de Lorraine et beaufrère de Letellier, le firent connaître et présenter, en 1 648 , au cardinal , qui le plaça d'abord dans le bureau des parties casuelles où se vendaient , à la cupidité et à l'orgueil , les charges et les offices inventés par l'ancienne fiscalité, et dont le nombre s'élevait, à cette époque, à plus de quarante-cinq mille.
Les connaissances et la raison supérieure du jeune administrateur se révélèrent immédiatement au regard exercé du premier Ministre, qui s'empressa de l'attacher à sa personne au moment où , malgré les victoires du grand Condé et la conclusion du traité de Westphalie, il avait déjà besoin du secours de ses talents et de l'appui de son caractère pour lutter contre l'animadversion publique , et pour conjurer les troubles de la Fronde.
C'est à dater de ce jour que commença pour Colbert l'éducation de l'homme d'État. On le voit, dès son début , initié à toutes les idées de l'Italien souple et adroit qui s'était emparé du gouvernement de la France, devenir l'intendant de son immense fortune, l'unique confident de tous les secrets du Ministre et de l'homme privé, s'élever
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au rang de conseiller d'État par le seul ascendant de son mérite, et enfin occuper la place la plus importante auprès de celui qui exerçait toute la puissance souveraine.
Cependant il est à présumer que Mazarin ne voulut point associer la rigide probité de son judicieux auxiliaire aux combinaisons de finances d'Émery Particelli et de ses obscurs successeurs. On ne peut , en effet , attribuer à cet esprit éclairé aucune participation dans une administration avide et ignorante , qui, après avoir fatigué l'obéissance des peuples par les expédients les plus ruineux , avait enfin armé les princes, les parlements et la ville de Paris contre les édits bursaux de la couronne ; mais toutes les traditions lui accordent la part la plus remarquable dans la conduite sage et habile qui a conservé les rênes du gouvernement aux mains du premier Ministre exilé à Cologne , et qui a rendu cet étranger, si violemment expulsé de nos frontières , l'arbitre des destinées de la France pendant tout le temps où il subissait les rigueurs d'un bannissement prononcé par la haine des peuples et des grands. Colbert fut à cette époque le seul intermédiaire des négociations difficiles qui ont fait régner la volonté du cardinal sur l'esprit de la reine et sur les décisions de son conseil, et il a été alors, par une exception qui nous révèle toute sa prudence et sa discrète modestie , le seul agent du pouvoir royal dont le nom ait échappé à la fureur jalouse et aux sarcasmes injurieux des partis.
Avant d'accomplir cette tâche importante et délicate , l'éclat de ses premiers succès lui avait fait
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contracter, en 1651, une alliance honorable avec la fille de Jacques Charron , seigneur de Menars et grand-bailli de Blois. Cette union lui a donné les seuls moments de bonheur qui lui aient été accordés pendant le cours de sa carrière ambitieuse.
Eclairé par de nombreuses épreuves sur les talents diplomatiques d'un agent aussi sûr et aussi dévoué, Mazarin, de retour à Paris, où plus que jamais il commandait en maître, le combla de toutes sortes de faveurs, ainsi que les membres de sa famille, et lui confia, en 1659, la mission de solliciter auprès du saint-siége la restitution de Castro au duc de Parme , ainsi que des secours en faveur de l'île de Candie, menacée par les flottes musulmanes qui dominaient alors la Méditerranée.
Quoique cette négociation n'ait pas pu réussir par des causes tout à fait indépendantes de sa conduite, il fortifia encore dans cette occasion son expérience et ses idées de gouvernement de tout ce qu'il était possible d'acquérir sur l'influence et les intérêts des familles souveraines ou puissantes du midi de l'Europe , sur les moeurs des populations, sur leurs ressources commerciales et industrielles , sur leurs forces militaires, et enfin sur les combinaisons de la politique des différentes cours de l'Italie.
La santé de Mazarin était gravement altérée lorsque Colbert , dans le cours de Tannée 1 660 , revint auprès de lui. A partir de cette époque, soit que le sentiment de sa fin prochaine effrayât le cardinal sur l'isolement où il laisserait bientôt un roi de vingt-deux ans , soit que la Providence lui ait inspiré la volonté de réparer, par la main de
son successeur, les dilapidations dont il partageait les profits avec le surintendant le plus fastueux et le plus désordonné , il fît constamment assister le futur restaurateur des finances aux entretiens particuliers dans lesquels il expliquait à Louis XIV les ressorts cachés de sa politique et de son administration. Il voulut ainsi faire essayer à son maître la force du nouvel appui qui devait l'aider à tenir après lui les rênes du Gouvernement. L'esprit droit et pénétrant du jeune monarque comprit sans peine toute la portée des talents de Colbert ; il sut apprécier la justesse de ses idées, la grandeur de ses vues , et la précision des paroles toujours substantielles que lui dictaient son expérience et son amour du bien public. Enfin ces précieuses relations du prince avec ce nouveau collaborateur leur ont fait préparer ensemble les utiles projets qui devaient associer pour toujours la gloire du sujet à celle du souverain. Mais ce qui contribua surtout à serrer ces premiers liens , ce fut le dernier mot prononcé par le cardinal expirant : « Je vous dois tout, Sire; mais je crois m'ac- « quitter en quelque sorte avec Votre Majesté en « lui donnant Colbert. » Cet avis, donné avec toute l'autorité qui s'attache au moment suprême, est peut-être le plus grand service qu'il ait rendu au Roi et à la France. Pour calmer les reproches de sa conscience sur une fortune qui s'élevait à plus de 400 millions de la monnaie du temps (à peu près 247 millions valeur actuelle), ce ministre , d'après le conseil de Colbert et par son entremise , en offrit la donation a Louis XIV, qui eut la générosité de ne pas l'accepter. Il fit ensuite ii. 27
de nouvelles dispositions dans lesquelles il n'oublia pas celui qui lui avait donné cet habile conseil , et le nomma son exécuteur testamentaire , en ordonnant que tous les papiers importants qu'il possédait fussent confiés à sa prudence et à sa fidélité.
Dès l'année 1659, le traité des Pyrénées avait assuré à la France une paix générale et honorable, qui aurait dû procurer aux peuples quelques soulagements, si la cupidité des traitants et les déprédations d'une administration infidèle n'avaient pas rendu la charge des impôts et les rigueurs de leur perception tellement accablantes que la culture des terres commençait à être abandonnée, et que le commerce succombait en même temps sous la persécution des lignes de douanes et des péages intérieurs. A la mort du cardinal, qui eut lieu le 9 mars 1 661 , le pays supportait , indépendamment d'un très-grand nombre de taxes locales inégalement réparties , 84 millions de contributions générales, sur lesquelles le Trésor avait engagé 52 millions par des aliénations ou des constitutions de rentes, et ne recevait plus que 32 millions de ressources pour acquitter une dépense annuelle de 60 millions, et pour satisfaire à des profusions de courtisans et de financiers qui s'élevait ordinairement à près de 400 millions. Les revenus étaient d'ailleurs consommés d'avance pour plusieurs années ; la dette perpétuelle montait en intérêts à 27,500,000 fr., et en capital à 500 millions ; tous les domaines se trouvaient engagés; les produits des bois avaient été détruits par le manque de surveillance et de police; la»
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marine royale et la navigation marchande attendaient une nouvelle existence; enfin les sciences et les arts étaient retombés dans le plus profond oubli.
Louis XIV, fidèle aux instructions de Mazarinj prit lui-même la direction des affaires de son royaume , chargea Colbert de le délivrer des désordres du surintendant, qui furent aussitôt poursuivis et réprimés avec une ardeur dans laquelle on regrette de trouver unie à l'indignation de l'homme de bien l'animosité jalouse d'un rival , et lui confia , après le châtiment du prodigue Fouquet, toute l'administration des finances, d'abord avec le titre d'intendant, et ensuite sous celui de contrôleur général. Cependant ce vigilant monarque se réserva personnellement l'autorisation, le contrôle et le règlement de la dépense. La recommandation expresse qu'il fait à son fils, dans ses Mémoires, sur cette partie du travail d'un roi, nous montre qu'il faisait résider presque entièrement la souveraineté dans l'accomplissement de ces devoirs de surveillance financière.
L'ordre est le besoin le plus impérieux pour un bon administrateur; aussi les premiers efforts de Colbert s'appliquèrent à la réorganisation du système de travail. Il supprima cette foule de directeurs indépendants dont l'action isolée, et souvent contradictoire , avait produit la confusion et l'anarchie dans les diverses branches du service. Son esprit méthodique réforma la complication de ces nombreux rouages, s'empara seul du mouvement de tous les ressorts administratifs , et leur imprima une impulsion directe, rapide et uni-
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forme. Toutefois il voulut éclairer sa marche par l'institution d'un conseil royal de finances, composé des hommes les plus instruits. Il le chargea de préparer la solution des questions difficiles, de maintenir l'unité de vues , et de prêter le secours et l'autorité de son examen aux décisions du Gouvernement, sans que son intervention pût apporter ni retard ni entrave à leur exécution.
Afin d'écarter tous les obstacles intérieurs qui lui fermaient l'entrée de sa carrière , le nouveau contrôleur général créa une chambre de justice pour la révision des dettes précédentes , et pour la liquidation du passif réel du Trésor. Les malversations des traitants et des comptables se dévoilèrent immédiatement; une partie des engagements de l'Etat fut annulée ou réduite, comme entachée de dol et de fraude ; la couronne remise en possession d'un grand nombre de droits et de domaines usurpés ; les créances fictives furent effacées; les débets constatés et poursuivis; enfin les amendes prononcées sur ces innombrables délits produisirent près de 40 millions de rentrées successives. Un seul fait nous révèle l'importance et l'utilité de cet apurement général de la situation des finances , c'est la découverte de 384 millions de fausses ordonnances et de bons du comptant simulés.
Le point de départ de la nouvelle administration devenu clair et dégagé de toute incertitude, Colbert s'empressa de répandre à l'extérieur la régularité qui commençait à s'établir au point central , et qui ne pouvait y être maintenue que
par l'exactitude des comptabilités élémentaires. A cet effet, il fit revivre les dispositions des anciennes ordonnances de Sully, qui prescrivaient à tous les agents du trésor la tenue d'écritures uniformes, ayant pour base un journal de leurs opérations dont le résumé périodique devait être parvenu à jour fixe dans les mains du contrôleur général. Il assura leur responsabilité par des cautionnements et des gages hypothécaires. Il restreignit ensuite dans l'espace de quinze mois les termes des obligations des receveurs généraux ; il en exigea l'acquittement ponctuel aux échéances, sous peine de destitution ; il leur demanda le compte de chaque exercice dans l'année qui suit son exécution, et il fit cesser ainsi, par une prévoyante sévérité , les retards de versements et d'apurements de gestions qui privaient autrefois le Trésor de la jouissance de ses produits et de la connaissance de sa situation.
Ces utiles précautions préparèrent un enchaînement facile de tous les éléments de la comptabilité centrale, et permirent de recueillir l'ensemble des résultats des différents services, sur un journal général et sur un grand-livre en parties doubles , avec autant de promptitude que de précision. Pour compléter ces mesures, Colbert lit dresser, avant l'ouverture de chaque exercice, un état de prévoyance , véritable budget arrêté par le prince en son conseil, où se calculaient approximativement les revenus et les dépenses de l'Etat. Il pouvait ainsi comparer incessamment les faits consommés avec leurs prévisions , et soumettre à la fin de chaque mois et de chaque an-
née, à l'approbation royale, l'état au vrai des opérations et de la situation du Trésor.
Coibert avait à peine organisé le mécanisme de ses contrôles, et répandu partout la lumière qui devait éclairer sa surveillance ou le guider dans ses projets d'améliorations , qu'il dirigea tous les efforts de son génie sur le système des revenus publics.
Les tailles offraient alors un mélange très-mal combiné de l'impôt foncier et de la taxe personnelle. Elles variaient dans les bases de leur assiette d'une province à l'autre, se répartissaient de la manière la plus inégale , avec une rigueur accablante contre le pauvre , et avec une faveur aveugle envers le riche. La classe élevée de la société s'était soustraite à cette charge par des privilèges réels ou usurpés , et elle retombait de tout son poids sur celle qui ne vit que du produit de son travail. Le nouvel administrateur, ayant reconnu que les vices de cette contribution recelaient depuis longtemps la cause principale de la misère des peuples, commença par accorder le dégrèvement d'un arriéré de douze années, qui s'était accumulé avant son arrivée au ministère. H prépara ensuite un modèle de règlement dont les dispositions tendaient à adoucir le régime de cette imposition. Il chercha aussi à rétablir l'égalité proportionnelle des cotes individuelles en perfectionnant et en pressant , peut-être avec trop de rigueur, les travaux imparfaits du cadastre des terres. Il supprima toutes les exemptions irrégulières, après avoir exigé des amendes considérables des débiteurs de mauvaise foi. Il régularisa
les formes et modéra le taux des frais de poursuites. Il réussit encore à diminuer cette surcharge des contribuables obérés en intéressant les comptables, par des primes, à en réduire la dépense. Instruit par l'exemple de Sully, il remit à l'abri de la saisie et de la vente le cheptel et tous les instruments du labourage. Enfin il fit descendre successivement le montant de ces contributions onéreuses de 56 à 33 millions , et rendit ainsi à l'agriculture un revenu de 23 millions, en ajoutant plus de 500 millions à la valeur capitale des propriétés foncières. Il se proposait même de réduire un jour à 25 millions le montant de ces pénibles sacrifices. Nonobstant l'importance de la remise accordée aux peuples sur cette branche de produits, il parvint à conserver au Trésor à peu près le même revenu , en lui faisant restituer, par des réformes ou par des rachats , toute la portion des recettes qui avait été abusivement cédée ou aliénée.
Ces généreuses mesures nous montrent toute la sollicitude de Colbert pour la classe laborieuse des cultivateurs; mais leur influence eût été bien plus favorable à la prospérité publique , si le spectacle alarmant de plusieurs disettes n'avait point égaré sa prévoyance en lui inspirant des précautions exagérées sur le commerce des grains. La prohibition absolue de leur sortie du royaume et les entraves apportées à leur circulation dans l'intérieur ont graduellement abaissé leur cours vénal de 4 6 livres à 7 livres le setier. Cette progression décroissante de la valeur d'une denrée alimentaire, qui sert de mesure à tous les prix,
a été aussi funeste au propriétaire dont elle détruisait les revenus, qu'au journalier dont elle attaquait le salaire. Toutefois, le privilège par lequel ce Ministre avait soustrait le bétail à l'action du fisc a donné un si heureux développement à l'éducation des bestiaux , que cette nouvelle industrie agricole a compensé une partie des préjudices résultant de la vicieuse législation des céréales, et permit à la Fiance d'échapper sur cet article à la dépendance de l'étranger.
C'est principalement par une admirable sagacité à comprendre et à servir les véritables intérêts du commerce et de l'industrie que Colbert se montra supérieur à son siècle; il a tracé l'éternelle leçon de l'avenir dans sa réforme du système des douanes , connues alors sous diverses dénominations , et particulièrement sous celle de traites , et dans ses modifications éclairées sur les taxes de consommation et sur les autres droits indirects , désignés par le titre générique & aides et gabelles, La variété de ces nombreuses redevances et des formes de leur perception en avait tellement compliqué le régime, que les contribuables étaient presque toujours contraints de se soumettre aveuglément aux exigences intéressées des derniers agents des fermes. Mais ce qui les rendait tout à fait intolérables , c'étaient les formalités vexatoires et les taxes arbitraires qui arrêtaient à chaque pas les marchandises en cours de transport, et qui fermaient à toutes les industries les débouchés naturels de leurs produits.
Pour lutter contre les embarras d'un semblable désordre et contre les intérêts puissants qui sont
toujours armés pour la défense des abus, Colbert ne se crut pas assez fort de son expérience et de son génie : il appela le commerce lui-même à son secours, en fondant un conseil spécial que le Roi présidait tous les quinze jours, en invitant les négociants à faire connaître directement au prince leurs besoins, à lui envoyer des députés et à adresser leurs réclamations à un officier de la couronne chargé de les recevoir et de les soumettre à l'examen d'une maison de banque instituée pour accomplir cette utile mission , enfin en demandant par des instructions détaillées à tous les corps de marchands , à la magistrature , aux gouverneurs, aux intendants des provinces, aux ambassadeurs et aux autres agents diplomatiques, d'éclairer et de seconder les efforts du Ministre dans toutes les mesures relatives à la protection du commerce et de l'industrie.
C'est donc en se fortifiant du concours du pays et de l'appui de l'autorité royale, qu'il entreprit la tâche qu'il considérait avec raison comme la plus savante et la plus difficile : celle de reviser les impôts et de régler les tarifs auxquels sont si étroitement attachées la misère ou la prospérité des peuples.
Il reconquit d'abord la direction et la surveillance de ces branches du service générai qui avaient été enlevées au Gouvernement , et se rendit seul maître de l'administration des contributions indirectes, en les dégageant des charges spéciales qui en absorbaient une grande partie au profit de spéculateurs avides; il abolit ou diminua les péages établis sur les rivières , les ponts , les
bacs et les routes, et dont la gène ruineuse mettait obstacle à l'activité des communications intérieures; il fit cesser l'exagération de la plupart des anciennes taxes, et convertit en un droit unique toutes celles qui étaient de même nature ; il accorda la décharge des dix sous additionnels qui augmentaient depuis longtemps le poids des aides ; il rendit aux communes la moitié de leurs octrois, dont Emery les avait totalement dépouillées, et rétablit en même temps l'ordre dans leurs comptes et l'économie dans la gestion de leurs deniers; il parvint ainsi à adoucir et à simplifier la perception de ces impositions de manière à la rendre aussi facile et aussi claire pour le redevable que pour le préposé du fisc. Il fonda le régime des acquits-à-caution, dont le contrôle ingénieux permet de suivre le mouvement des marchandises depuis le lieu de la production jusqu'à celui de la vente en détail, de ne jamais réclamer l'avance de l'impôt au propriétaire ni au négociant, et d'en attendre avec sécurité le paiement de la main même du consommateur. Cette précieuse méthode fut appliquée avec succès à un grand nombre de denrées , et surtout aux vins , eaux-de-vie et autres boissons ; le cultivateur de ces derniers produits fut même affranchi de tous droits pour sa consommation sur les lieux de récoltes.
L'impôt du sel était accablant pour la portion du royaume qui en supportait toutes les rigueurs sous le nom de pays de grandes et de petites gabelles y et dont les habitants enviaient le privilège des provinces exemptes et rédimées. La disparité choquante des conditions imposées à chaque loca-
ïité, celle qui existait entre les différents ordres de l'Etat, le nombre des formalités à remplir et la sévérité des peines de contraventions, soit pour les exploitants, soit pour les consommateurs, en avaient rendu la perception odieuse et difficile. Colbert, ne pouvant pas changer le système d'une contribution aussi productive et depuis longtemps consacrée par les habitudes financières, la soumit à un ordre plus exact et plus précis , en déterminant les devoirs des commis et des contribuables par un règlement qui est un modèle de méthode et d'habileté administrative. Il abaissa en même temps les droits antérieurs d'une manière trèssensible, surtout pour les régions de la France les plus grevées.
Ce Ministre a été aussi le premier à comprendre l'importance de la ressource promise au Trésor par la consommation naissante du tabac ; il a fondé le privilège de la culture et le monopole de la vente de cette denrée , qui était déjà le luxe du pauvre et la fantaisie du riche, et dont l'usage est devenu assez général pour procurer à l'Etat l'un de ses revenus les plus abondants et les moins onéreux.
Il a également recréé le produit des postes en réunissant le service des lettres et des messageries, qui avait été précédemment livré aux exactions des préposés des aides ou aux désordres des seigneurs de la cour, et en élevant sa recette de cent mille francs à près d'un million. Cette réforme nouvelle fit retirer à Louvois le bénéfice de la correspondance à l'étranger, que la munificence de Louis XIV lui avait abandonnée à titre de gra~
tification , et délivra le commerce des frais et des vexations les plus arbitraires.
La recherche des domaines usurpés , celle des îles, îlots, attérissements et affaiblissements des rivières, fut confiée à des courtisans, qui en partagèrent les bénéfices avec des entrepreneurs ; cette concession , qui avait tous les inconvénients d'une faveur, produisit cependant des restitutions assez considérables. Une commission spéciale fut également chargée , en 1 667, de procéder à la liquidation du domaine royal, et son travail procura de nouvelles ressources au Trésor.
L'esprit pénétrant de Colbert avait compris , malgré les préjugés de son temps, l'office important que remplit le numéraire dans les opérations commerciales ; il savait déjà qu'il est l'agent indispensable des échanges , et qu'il ne faut pas déranger l'équilibre naturel qui s'établit entre la valeur de ce signe représentatif et celle de toutes les marchandises. Il leva donc les prohibitions qui interdisaient l'entrée et la sortie des matières d'or et d'argent; il prépara ainsi le développement de ce genre de spéculation et de toutes les industries qui s'y rattachent, et il provoqua les envois de l'étranger, en opérant pour la première fois, aux frais de l'État , une refonte d'espèces détériorées. Ensuite il convertit en régie intéressée la ferme des produits de la fabrication des monnaies , et réalisa , dès cette époque, une portion des garanties que ce service offre aujourd'hui au Trésor et aux particuliers.
Enfin, le travail qui recommande le plus cet homme d'Etat à la reconnaissance de ses contem-
porains et à l'admiration de la postérité, est le changement remarquable qu'il introduisit dans le tarif des douanes. Il a ouvert , par ses ordonnances de 1 664 et de \ 667, les saines voies de l'économie politique, et il en a enseigné pour toujours les véritables principes, sous l'inspiration de la raison la plus éclairée , par ces paroles écrites de sa main dans un Mémoire au Roi : « Réduire les « droits à la sortie sur les denrées et sur les ma- « nufactures du royaume ; diminuer aux entrées « les droits sur tout ce qui sert aux fabriques ; « repousser, par l'élévation des droits, les pro- « duits des manufactures étrangères. » Il a su résumer ainsi en quelques mots toute la science du plus habile administrateur et de l'économiste le mieux instruit des intérêts de son pays.
Après avoir reporté sur la limite des côtes et des frontières de la France, souvent même contre le vœu des populations ignorantes , toutes les gênes des taxes locales qui enchaînaient les mouvements du commerce en consommant la ruine des industries françaises , il favorisa le développement des productions nationales; il féconda partout le travail, qui est la source de la richesse, lorsqu'il ne reçoit pas une direction forcée. Il sut opposer, par les combinaisons de la plus ingénieuse prévoyance , l'action protectrice des droits d'entrée et de sortie à l'invasion des produits étrangers , en même temps qu'il renversait tous les obstacles qui arrêtaient l'écoulement intérieur et extérieur de nos denrées. Ses règlements, longtemps débattus avec les divers chefs des établissements industriels et mûrement délibérés dans le
conseil de commerce, l'ont presque toujours conduit au but qu'il voulait atteindre, parce qu'il n'y marcha jamais à la fausse lueur des théories, mais qu'il s'y dirigeait constamment au grand jour de l'expérience.
Pour accélérer cette renaissance du commerce et de l'industrie , il leur accorda en 1 670 des facilités jusqu'alors inconnues, qui agrandirent la sphère de leurs entreprises, et en augmentèrent considérablement l'activité, le nombre et les chances de profits. Le transit des marchandises destinées à l'étranger fut autorisé avec immunité de droits , dans toute l'étendue du royaume ; des entrepôts furent ouverts dans les ports et les villes principales , pour recevoir, en franchise de douanes , les denrées qui ne pouvaient pas être immédiatement expédiées au dehors ou livrées à la consommation intérieure. Les négociants furent également exemptés des droits de sortie et remboursés de ceux qui avaient été payés à l'entrée, sur les produits des importations qui devaient être réexportées.
On doit regarder aussi comme l'une des améliorations les plus utiles celle qui fut apportée dans le régime des fermes par la réunion dans un même bail de toutes les taxes analogues, et par l'adjudication publique de leur concession. Colbert parvint ainsi à restreindre les scandaleux bénéfices des financiers , à libérer ces contrats importants de toutes les pensions, pots-de-vin et autres charges accessoires prélevées sur les produits , à réduire le nombre des agents ainsi que les frais de régie et de perception , enfin à élever les revenus du Trésor, non-seulement par les progrès
de l'aisance générale, mais encore par la réforme des abus et des vices de leur ancienne administration.
Afin de mettre un terme aux fréquentes collisions qui s'élevaient autrefois entre les commis et les redevables, il établit un comité de trois négociants et de trois fermiers généraux , chargé de concilier les difficultés ou de résoudre les doutes résultant de l'application des tarifs , et d'épargner à l'État et aux particuliers tous les préjudices d'une guerre continuelle entre le Trésor public et l'intérêt privé.
Le savant administrateur ne crut pas avoir assez fait pour donner l'essor au travail, et pour assurer le développement des revenus de la France par la réorganisation du système des contributions directes et indirectes ; il voulut encore soutenir les efforts de toutes les classes laborieuses par une protection spéciale et par des encouragements distribués avec discernement aux manufactures et à la navigation. Un million de livres fut consacré chaque année à des gratifications et secours ayant cette double destination. On vit aussitôt s'établir ou se ranimer des fonderies de divers métaux, des fabriques de glaces, de faïence, de cordages, de toiles à voiles, de draps à Sedan, à Louviers et à Abbeville , de tapisseries à Aubusson , de serges , de tanneries, de soieries, de dentelles et de points de Gênes et de Venise; enfin, le métier à bas, ancienne invention de l'industrie française , fut reconquis sur l'Angleterre.
Il faisait en même temps entretenir avec soin la voie publique, ouvrir de nouvelles routes et
creuser des canaux, parmi lesquels on admirera toujours celui du Languedoc. Non content d'avoir favorisé et multiplié dans l'intérieur les relations les plus productives pour les peuples par le renversement des barrières fiscales et l'amélioration des moyens de communication , il ouvrit bientôt les portes et les marchés du monde à notre navigation commerciale, en imposant un droit de deux livres dix sous par tonneau aux navires étrangers ; en purgeant la Méditerranée de tous les pirates barbaresques ; en accordant des primes élevées aux armateurs pour l'achat ou la construction de leurs bâtiments , et quelquefois selon la nature et la destination des chargements,* en fondant des comptoirs dans les principaux ports du Levant ; en accordant la franchise à celui de Marseille ; en reconstituant et en perfectionnant sans cesse les statuts des Compagnies des Indes orientales et occidentales ; en abolissant la vénalité des charges de consuls , pour les réserver à l'expérience et au mérite; en augmentant nos colonies et en les soumettant à un régime plus régulier ; enfin , en conservant les privilèges de la noblesse aux gentilshommes qui voulaient se livrer au commerce maritime.
Il existait encore un puissant moyen de vivifier les sources de la richesse générale; il ne pouvait pas échapper à la sollicitude de Colbert : aussi doiton regarder comme l'un des plus grands bienfaits de son administration l'ordonnance de 1 669 sur les eaux et forêts.
Depuis longtemps cette branche de service , organisée par Charlemagne, était tombée dans le
chaos des lois les plus confuses, et livrée, par une foule de préposés, sans direction et sans responsabilité , à tous les envahissements de la cupidité publique. Vingt et un commissaires d'une expérience éprouvée furent chargés , pendant huit années consécutives, de vérifier, sur les lieux mêmes, les vices nombreux du régime précédent, et de proposer les réformes et les améliorations nécessaires. Les Mémoires rédigés à la suite de ces longues et habiles investigations furent discutés dans le conseil royal, et servirent de base à la formation d'un code général qui sera dans tous les temps le meilleur guide des administrateurs et des forestiers.
Cette ordonnance réduisit le personnel surabondant des anciens fonctionnaires, fixa les attributions précises des officiers maintenus, fonda l'unité de système dans toutes les provinces et l'uniformité de jurisprudence pour tous les délits; elle fit constater avec exactitude la conteAnce et l'étendue de ces immeubles, détermina le mode de conservation et d'aménagement des bois , ainsi que les précautions et les formalités relatives aux coupes et à la vente de leurs produits; elle régla l'exercice des droits et des charges dont ces propriétés sont grevées; elle prescrivit toutes les mesures concernant les communes, les gens de main-morte, les ecclésiastiques et les particuliers. Ce précieux règlement a conservé à notre pays un revenu considérable, le combustible de nos foyers domestiques et de nos usines, les matériaux nécessaires à l'exploitation de nos vignobles, à la confection de nos meubles et à la construction des h. 28
bâtiments qui couvrent le sol de la France, ainsif que des vaisseaux qui suivent le cours de nos fleuves et qui parcourent les mers pour transporter dans toutes les parties du monde les produits de l'agriculture et de l'industrie, la puissance de nos armées navales et les recherches de nos savants
navigateurs.
Louis XIV, qui s'associait avec ardeur aux travaux de son infatigable Ministre et à l'honneur de ses nombreux succès, s'était convaincu, par les merveilles si rapidement opérées dans l'administration des finances, qu'il ne devait pas hésiter à lui conférer les pouvoirs nécessaires pour achever la grande œuvre d'une régénération nationale; il comprit, à la vue de la prospérité croissante de son peuple, qu'il fallait mettre ce puissant génie en possession de toute la destinée de la France , et lui imposer la tâche de tout le bien qui restait encore à faire dans son royaume ; il lui confia donc 0n \ 665 et 1 668 , la double mission de créer une marine et de rallumer le flambeau des sciences et des arts.
A peine était-il appelé à remplir ces nouveaux devoirs, qu'il s'empressa de réparer le petit nombre de bâtiments du Roi qui se détruisaient par une stérile station dans les ports. 11 établit ensuite des conseils particuliers afin de hâter et de perfectionner la construction des vaisseaux. Il forma bientôt une escadre assez forte et assez bien dirigée pour faire respecter notre puissance dans l'Orient , et pour défendre notre commerce contre les forbans d'Alger et des côtes de la Barbarie. Il fit cesser immédiatement les violences de la presse
exercée sur la population des côtes pour y substituer le régime équitable et régulier des classes. Il fonda , sous le titre de caisse des invalides, une institution providentielle pour l'intéressante famille des gens de mer. Des écoles de pilotage et d'artillerie furent créées dans les ports. Les faveurs et les privilèges , habilement distribués à la marine marchande, lui imprimèrent une activité et un développement qui augmenta trèspromptement le nombre des bâtiments a flot; celui des matelots capables de les manœuvrer s'éleva bientôt à plus de soixante mille. On vit se former avec rapidité les arsenaux et les chantiers de Rochefort , de Brest , de Toulon et de Cette , et s'achever les fortifications du Havre et de Dunkerque.
Les ordres généraux , et souvent même les lettres de services à de simples officiers, sont écrits de la main de Colbert, mais il n'y commande jamais qu'au nom du Roi , et c'est toujours la seule autorité du monarque qui ordonne , qui punit et qui récompense. On remarque cette parole touchante qui termine le résumé dans lequel il explique à son fils , devenu son collaborateur , les intentions de Louis XIV sur la direction à imprimer à la marine : « Il faut que mon fils sente aussi « vivement tous les désordres qui arriveront dans ce le commerce et toutes les pertes que feront les « marchands , comme si elles lui étaient person- « nelles. »
C'est presque toujours aussi de cette main habile et laborieuse que sont tracés les premiers règlements sur la formation des magasins, sur la
justice spéciale de la marine, sur la police des ports, de la navigation, de la course et de la pêche, sur la fabrication des canons, sur l'armement des navires, sur l'organisation de la discipline des troupes navales, sur les attributions et l'autorité des officiers civils et militaires, sur les pavillons, les marques de commandement et les saluts, sur les comptoirs de commerce, sur les bris et naufrages , sur les assurances , les avaries, les prises, les chartes-parties, les connaissements et tous les contrats de même nature, sur les consulats, sur la colonisation et le régime intérieur de nos possessions d'outre-mer, enfin sur les diverses branches de cette grande administration. Son ordonnance de 1681, qui a fondé les bases et réglé les nombreux détails de cet important service, est devenue le code maritime des nations civilisées.
Les habitudes de l'ordre et de l'économie se manifestent dans toutes ses opérations : il appelle constamment la concurrence pour l'achat des matériaux et des denrées , et soumet toutes les entreprises à l'épreuve de l'adjudication publique ; il obtient à la fois le bas prix et la qualité des fournitures par l'exactitude des paiements ; il prescrit l'usage des écritures en parties doubles pour constater l'entrée, la sortie et l'existence des matières , et il ordonne au garde général et aux agents secondaires attachés à chaque magasin de tenir uji grand livre et des livres auxiliaires divisés par articles. Il institue en même temps un comptable spécial sur chaque vaisseau , et le charge , par un inventaire, de la conservation et de la responsa-
bilité de tous les objets qui en composent le mobilier. Il parvient ainsi à mettre cet important matériel à l'abri des dilapidations dont il avait su préserver aussi les deniers du Trésor.
Enfin, il fait prendre à notre pavillon, qui était presque inconnu sur tous les rivages , le premier rang parmi les puissances de l'Europe. La navigation marchande ressaisit tous les bénéfices du cabotage , et dispute aux étrangers les profits des spéculations lointaines ; plus de deux cents bâtiments du Roi se montrent tout à coup dans nos ports, sillonnent l'Océan et la Méditerranée, et couvrent de leur imposante protection nos colonies renaissantes, les nouvelles expéditions de nos armateurs et toutes nos stations commerciales. La grandeur de Louis XIV et la pénétration de son Ministre appellent au commandement de nos flottes les plus habiles capitaines et les plus brillants courages : d'Estrées, Duquesne, Jean^Bart, Tourville et Forbin se partagent, avec ces deux grands hommes, la gloire d'humilier l'Angleterre et la Hollande, et de leur enlever en quelques années leur longue domination sur les mers.
Il n'appartenait qu'a l'homme généreux et habile qui avait délivré l'industrie des entraves de la fiscalité , et encouragé au dedans et au dehors ses utiles entreprises par la protection des tarifs et l'appui d'une marine victorieuse, d'ennoblir et d'améliorer encore toutes les conditions sociales par l'influence des beaux-arts et des sciences ; il pouvait seul découvrir et resserrer les liens secrets qui unissent les intérêts matériels aux sublimes découvertes de l'étude et de l'observation, aux
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élégantes productions de l'esprit et du goût et aux conceptions brillantes de l'imagination et du génie. Il favorisa donc, de toute la munificence de Louis XIV, la recherche de la vérité, qui dissipe les préjugés de l'ignorance et les erreurs de la superstition; la culture des lettres, qui épure et adoucit les mœurs; enfin, cette admiration des peuples pour les monuments des grands artistes , qui allume dans tous les cœurs l'amour de la gloire et de la patrie.
Les hommes distingués par leurs lumières et leurs talents accoururent de tous les points de la France et de l'étranger à la voix d'un souverain qui se grandissait de leur mérite en les élevant jusqu'à lui , et qui s'enrichissait du produit de leurs connaissances en leur prodiguant des honneurs et des récompenses. Le Ministre ouvrait avec empressement les caisses du Trésor à ces fertiles bienfaits, et faisait inscrire sur la liste des pensions , à la place autrefois réservée à la faveur et à l'intrigue, les plus grands noms qui aient jamais illustré le pays : on y lira toujours avec orgueil ceux de Corneille, Racine, Molière, Boileau, Fléchier, Perrault et de toutes les célébrités de la plus belle époque de notre histoire. Colbert voulut ajouter à tous ses titres à la renommée celui de fondateur des Académies des Sciences , des Inscriptions et Belles-Lettres, d'Architecture, de Peinture, de Sculpture et de l'école de Rome. Là se dévoilèrent aux regards des Duverney , Bailli , Duhamel , Picard et L'Hôpital , les merveilles cachées de la nature et les mystères de l'antiquité : c'est aussi de ces immortels ateliers du génie que
sortirent les œuvres du Poussin , de Lesueur, du Puget et de leurs dignes successeurs. L'Observatoire fut ouvert aux savantes études de deux étrangers, Huyghens et Cassini, qui appartiennent à la France par les services qu'ils lui ont rendus. La Bibliothèque Royale fut considérablement accrue, et offrit à l'instruction publique toutes les productions de l'esprit humain. Les tissus brillants de la Perse et de l'Inde furent effacés par les tapisseries de Beauvais, et surtout par les tableaux des Gobelins confiés au pinceau de Lebrun.
La ville de Paris sembla devenir dès cette époque, par les soins du Ministre, la capitale du monde civilisé ; il y établit la propreté pendant le jour, la clarté, l'ordre et la sûreté des citoyens pendant la nuit; il fit paver ses rues, entretenir et souvent édifier ses ponts et ses quais, construire les portes Saint-Denis et Saint-Martin , ouvrir une partie de ses places publiques, planter ses boulevards, confier à Le Nôtre le jardin des Tuileries , et à Perrault la colonnade du Louvre; secondé par les efforts de ces deux grands architectes et par le concours de Mansard et du cavalier Bernin, on le vit élever, à la grandeur de son maître et a l'orgueil national , l'Hôtel royal des Invalides et les magnifiques palais de Versailles, de Trianon , de Marly et de Meudon , où se trouvèrent à la fois réunis et présentés a l'admiration de l'Europe tous les chefs-d'œuvre des arts; enfin les abondantes épargnes du Trésor lui permirent d'entourer la France d'une ceinture de forteresses créées par le génie de Vauban.
Ces grands travaux ont fait participer au retour
de l'aisance une nombreuse population d'ouvriers, ont introduit le goût et la pureté des formes dans toutes les productions de notre industrie , et leur ont ainsi assuré une supériorité marquée sur celles des fabriques étrangères; entin , ils ont excité les besoins du luxe , qui occupent toujours les classes laborieuses, et qui font naturellement parvenir au pauvre le superflu du riche.
Colbert ne restreignit jamais les dépenses de l'État dans les calculs étroits d'une stérile économie; il appelait à Paris , par l'éclat du trône et par la magnificence des fêtes de la cour , tous les hommes opulents de l'Europe, et il apaisait même les scrupules de Louis XIV sur le faste de ces grands spectacles en lui montrant que l'un de ses plus brillants carrousels , qui avait coûté un million au Trésor, lui avait immédiatement restitué plus de 2 millions en taxes de consommation.
Vingt-deux ans du travail le plus opiniâtre ont permis à cet administrateur universel d'accomplir tous ces prodiges de l'industrie , du commerce , des sciences et des arts , et de porter au plus haut degré le bien-être, la puissance et la dignité de sa patrie. Six années d'une paix non interrompue ont favorisé ses premiers efforts ; mais les sages représentations qu'il opposa toujours aux conseils ambitieux de Louvois et à l'humeur trop belliqueuse de son maître, n'ont pas pu préserver la France d'une guerre qui a retardé ce grand homme au milieu de sa bienfaisante carrière, pendant l'espace de dix années.
Les dépenses extraordinaires qu'ont occasionnées , en 1 667 et 1 668 , les succès rapides des pi e-
mières armes de Louis XIV contre l'Espagne , ont été acquittées, soit avec des recettes ordinaires plus abondantes, soit avec les produits recouvrés par la chambre de justice sur les dilapidations du passé, et n'ont point arrêté les progrès des améliorations commencées. Mais la seconde lutte de cette nation, fortifiée par l'alliance de l'Empire et de la Hollande, en élevant encore la gloire de Louis XIV sur les trophées de Turenne et de Condé, a réduit le génie de Colbert à s'abaisser aux déplorables expédients de l'ancienne finance, et à subir le rétablissement de quelques-uns des offices supprimés, la création de nouvelles charges, l'aliénation de plusieurs propriétés domaniales , la cession de différentes branches du revenu de l'Etat ou l'élévation de certains droits, enfin de recourir, malgré son extrême répugnance, à la voie périlleuse des emprunts.
L'esprit d'entreprise et de conquête du jeune monarque, excité sans cesse par l'ardente rivalité du Ministre de la guerre contre le gardien de la fortune publique, avait effrayé la prudence de ce contrôleur général sur les dangers d'une ressource plus facile à obtenir qu'à renfermer dans de sages limites. Aussi disait-il au premier président Lamoignon, dont l'avis avait fait adopter, dans le conseil royal , ce genre de subside extraordinaire : « Vous triomphez; mais croyez- vous avoir fait « 1 action d'un homme de bien ? croyez-vous que « je ne susse pas comme vous qu'on pouvait trou- « ver de l'argent à emprunter? Mais connaissez- « vous comme moi l'homme auquel nous avons « affaire, sa passion pour la représentation, pour
ci les grandes entreprises, pour tout genre de « dépense? Voilà donc la carrière ouverte aux « emprunts, par conséquent à des dépenses et à « des impôts illimités! Vous en répondrez a la « nation et à la postérité. » D'ailleurs, entraîné par les idées de son temps et par les pernicieux exemples de ses prédécesseurs , il avait trop souvent méconnu les principes du crédit en imposant aux rentiers des réductions forcées , pour ne pas craindre que les capitalistes, justement alarmés, ne lui fissent payer très-cher les nouveaux secours qu'il était contraint de solliciter de leur défiance. En effet, quoiqu'il eût fixé par un édit l'intérêt légal des transactions particulières a 5 pour 100, et que la situation des finances fût alors trèsrassurante, il ne put contracter d'abord avec les prêteurs du Trésor qu'au denier dix-huit. Cependant, il étendit la concurrence de ses appels de fonds dans toute la France et même à l'étranger, conception aussi habile que remarquable à cette époque. Enfin , par une combinaison non moins ingénieuse et tout à fait nouvelle, il ouvrit, en même temps que le grand-livre de la dette constituée , une caisse d'emprunts à termes , où vinrent affluer des ressources considérables, au taux modéré de 5 pour 1 00 pour une année. On trouve encore une preuve très-frappante de sa sagacité pour les opérations de crédit dans la conversion qu'il parvint k réaliser, à l'aide de nouveaux emprunts faits au taux légal, de toutes les rentes constituées à un intérêt plus élevé, sous l'empire de circonstances moins favorables. Enfin , il réussit, par l'action constante d'un amortissement
successif, à réduire les 262 millions précédemment empruntés à la somme de \ 58 millions , et à faire descendre les \ A millions d'arrérages dont l'État avait été grevé ? à 8 millions seulement. Il fit également annuler après la paix de Nimègue , par de prompts rachats , toutes les cessions antérieures d'offices, de propriétés de la couronne ou de revenus du Trésor.
Sur quelque partie du service public que se portent les regards de l'admirateur du grand siècle de Louis XIV, il y trouvera toujours la trace lumineuse de l'inépuisable génie de Colbert. Aucun moyen de servir les intérêts de l'humanité ou d'accélérer les progrès de la civilisation n'échappait à sa prévoyance. Son édit de 1666 sur le mariage est un des actes les plus utiles de son ministère; dans la vue de resserrer ce lien politique et sacré qui est la première base de l'état social , et de favoriser à la fois l'amélioration des mœurs et l'accroissement de la population , il fît accorder plusieurs années d'exemption d'impôts aux jeunes gens qui se mariaient avant l'âge de vingt-deux ans; une dispense entière des charges publiques aux pères des dix enfants légitimes vivants ou morts au service du Roi, et enfin des secours pécuniaires à ceux qui en avaient douze. Il arrêta, d'après les mêmes considérations, le développement des communautés religieuses, en limitant leur nombre pour l'avenir, en restreignant la faculté de les enrichir par des legs ou des donations, et en supprimant toutes les maisons qui s'étaient établies sans autorisation royale. La bonne administration de la justice, qui est
la meilleure règle des droits et des devoirs du prince et des sujets, devait appeler aussi toute l'attention de cet homme d'Etat; il s'empressa donc de ramener au Trésor le produit des amendes judiciaires qui avait été détourné au profit des tribunaux et au détriment de leur considération. Il fit préparer et achever en 1 667 et en 1 670 , par une commission de magistrats , la réforme des lois civiles et criminelles : leur travail a éclairé pour la première fois le dédale de l'ancienne procédure; il en a simplifié les formes et abrégé les ruineuses lenteurs ; il a nettement caractérisé les délits et les peines; il a fixé la compétence et les attributions des juges; enfin, un édit du mois de mars 1673 a déterminé avec modération le taux des frais de vacations et d'épices, dont le montant surpassait ordinairement la valeur des litiges. C'est également à la même époque que parut un nouveau code de commerce dont les dispositions ont déterminé avec précision toutes les transactions des négociants, les formes et les clauses de leurs engagements , les règles de leurs contrats , les diverses conditions qui sont attachées à l'exercice des professions industrielles , et presque tous les principes qui servent encore aujourd'hui de base à cette partie de notre législation.
Ainsi Colbert a voulu réorganiser la société tout entière, et former chacun des anneaux de cette longue chaîne de rapports qui unissent les citoyens , soit entre eux , soit avec le Gouvernement, pour mieux s'emparer par sa féconde pensée de tous les éléments de l'ordre et de la prospérité publique.
Dans un temps où la naissance conduisait aux honneurs et à la fortune, un homme sorti d'un rang obscur, sans autre protection que la force de son intelligence et de sa volonté, a peine formé par une instruction élémentaire, mais dirigé par de bons principes, se grandit de lui-même par une longue pratique des affaires industrielles, par l'étude des lois, par une observation profonde des faits, par un noviciat de douze années dans l'administration publique , et devient , à l'âge de l'expérience, le conseil et le guide du plus grand souverain de l'Europe, de celui qui fut le meilleur juge de tous les talents, et dont Colbert expliquait confidentiellement à son fils îa puissante capacité pour le travail par ces mots : a Jamais roi n'a eu autant d'application. » A peine ce nouveau Ministre a-t-il reçu de la confiance de son maître la direction des finances de l'État qu'il en simplifie l'organisation, et qu'il en soumet toutes les parties aux règles de comptabilité qui font encore aujourd'hui l'honneur de l'administration française. L'ordre et l'économie sont les premiers moyens qu'il emploie pour ramener l'abondance au Trésor, et il obtient de ces deux grandes sources de la richesse tout ce que le régime, alors en vigueur, de l'aliénation des services publics pouvait lui permettre d'arracher à la cupidité des traitants et de leurs puissants complices. Bientôt il déploie les plus utiles ressources de son génie dans la réforme du système des contributions directes et indirectes, et il réussit, malgré les résistances de la routine et de l'intérêt privé, a féconder le travail du laboureur, de l'in-
dustriel et du négociant, en modérant le poids des impôts par une meilleure répartition ou par des dégrèvements habilement calculés , et en offrant à tous les efforts de l'intelligence une protection certaine et de généreux encouragements. Ses sages règlements, qui sont devenus nos meilleurs modèles, ont répandu l'aisance dans toutes les classes de la société en assurant la progression croissante des revenus publics, et, par une conséquence naturelle , l'acquittement facile de toutes les dépenses utiles ou glorieuses pour la France. Il a su créer k son pays la première marine du monde , conserver ses forêts , percer des routes et creuser des canaux, peupler nos villes de manufactures, ouvrir des ports sur nos côtes, et défendre nos frontières par les fortifications de Vauban. Les plus beaux monuments des arts, les plus brillants chefsd'œuvre des lettres, les plus précieuses découvertes des sciences, ont été les fruits immortels de ses grandes institutions.
Au milieu même de ces nobles entreprises, l'impérieuse nécessité d'assurer les succès de nos armées pendant une guerre de dix années, a révélé d'avance à sa pénétration les plus ingénieuses combinaisons du crédit public. Il accomplit la réforme de la législation civile , criminelle et commerciale, et seconda par de nouveaux codes les progrès de la civilisation.
Enfin , après avoir tant accordé à la grandeur du trône et à la puissance nationale, il a enrichi le Trésor d'un accroissement de produits de 27,800,000 francs, d'une réduction de ses charges montant à 29,200,000 francs, et en résultat d'une
nouvelle ressource de 57 millions. L'augmentation qu'il a apportée aux dépenses, par une plus large dotation des services, ne s'est élevée qu'à 35 millions , et lui a laissé un excédant annuel de recettes de 22 millions pour éteindre successivement une dette constituée qui n'était plus, en 1 683, que de 1 58 millions en capital , et une dette flottante réduite à 36 millions. L'Etat touchait donc alors au terme d'une entière libération.
Près de deux siècles se sont écoulés depuis l'accomplissement de ces grandes œuvres, trop tôt méconnues et trop longtemps oubliées. Le retour des gouvernements modernes à ces mémorables exemples est devenu leur plus sûr moyen de succès, et sera toujours un nouveau titre de gloire pour celui qui les leur a donnés. Il a suffi de nous rappeler les leçons de cet habile administrateur, après l'épreuve ruineuse de nos troubles révolutionnaires, pour que notre système de finances et nos formes de comptabilité fissent renaître l'ordre et l'abondance, et méritassent les suffrages de l'Europe.
C'est en s' imposant à lui-même, comme à ses collaborateurs, un travail de seize heures par jour pendant une administration de vingt-deux années, que Colbert parvint à réaliser tant de merveilles. Cependant, malgré l'éclat de ses nombreux services et le mérite d'un dévouement complet à sa patrie et à son Roi , il ne put désarmer la haine de ceux dont il avait repoussé les injustes prétentions ou réprimé les désordres. Sa vie, si glorieuse, a été souvent déchirée par des libelles dont les traits venaient expirer devant son froid
mépris. « Le Roi n'y est point offensé, disait-il ; « dès lors je dois croire que je ne le suis pas. » Une fortune de 1 0 millions, qu'il devait à ses économies et à la libéralité de Louis XIV, a été l'objet de si nombreuses calomnies qu'il se crut obligé d'en présenter une justification détaillée à la conscience de son maître.
Nonobstant les éminentes qualités du caractère de cet homme d'Etat, son humeur despotique et impatiente de la contradiction l'entraînait quelquefois, dans son intérieur, jusqu'à l'emportement, et dans le conseil royal , jusqu'à l'inconvenance ; mais ses vertus privées ont toujours commandé l'attachement et le respect à sa famille, et la fierté de Louis-le-Grand a toujours pardonné à la franchise courageuse de son Ministre. Cette disposition naturelle lui fit restreindre les prérogatives des cours souveraines, et écarter leur intervention dans les affaires publiques. Son opinion sur la haute magistrature s'exprime clairement dans ces paroles qu'il adresse à son fils : « Il faut savoir, « entre autres choses sur le Parlement , tout ce « qui concerne la discipline intérieure de cette (( Compagnie, les prétentions qu'elle a sur l'auto- « rite royale, toutes les fautes qu'elle a commises « sur ce point, les troubles qu'elle a causés dans « l'Etat, et les remèdes que les rois y ont ap- « portés. »
Sa faveur a constamment résisté aux longues intrigues de ses ennemis , et même à la malveillance de madame de Maintenon, qui dit avec aigreur, dans ses Mémoires , en parlant de l'honorable opposition de cet homme d'Etat contre la
révocation de ledit de Nantes , si funeste à notre industrie, et de la constante protection dont il couvrit les protestants : « M. Colbert ne pense « qu'à ses finances , et presque jamais à la relief gion. » Madame de Sévigné annonçant à sa fille la mort de la marquise de Seignelay, nous donne aussi, avec la tournure piquante de son style, une idée juste de la puissance qu'il exerçait à la cour. « La fortune a fait là un coup bien hardi d'oser <( fâcher M. Colbert : voilà un beau sujet de mé- « ditation. » La situation élevée à laquelle il fit parvenir tous ceux qui lui appartenaient nous offre une nouvelle preuve de son crédit. Ses trois filles épousèrent trois ducs et pairs; deux de ses fils furent ministres, l'un de la marine, l'autre des affaires étrangères ; un troisième devint archevêque de Rouen et membre de l'Académie ; ses trois autres enfants obtinrent les positions les plus honorables dans l'armée et l'Eglise.
Louis XIV avait atteint le plus haut degré de sa puissance et de sa gloire lorsque la santé de Colbert fut douloureusement éprouvée par l'augmentation d'une pierre qui s'était formée dans ses reins, à la suite des excès de son travail. Ses derniers regards n'ont aperçu que les prospérités dont il avait comblé sa patrie ; ses derniers conseils au Roi pour la réduction des dépenses abusives, pour la remise des impôts les plus onéreux, et pour s'opposer à la lutte fatale qui se préparait en Europe contre la suprématie de son maître , ont été les dispositions testamentaires de ce bienfaiteur de la France.
Au moment de mourir, son âme religieuse et il 29
NOTICE HISTORIQUE SUR LA VIE DE COLBERT
affligée par le souvenir d'une réprimande trop sévère du Roi sur la dépense de la grille de Versailles, sentit si vivement le néant de ce monde qu'il disait avec amertume : « Si j'avais fait pour Dieu « ce que j'ai fait pour cet homme-là, je serais sauvé « deux fois ; et je ne sais ce que je vais devenir. » Il reçut les secours spirituels du père Bourdaloue , et il succomba sous la fatigue de ses généreux efforts le 6 septembre 1683, à l'âge de soixante-quatre ans, n'emportant avec lui dans la tombe que l'ingratitude de ses contemporains et la haine du peuple poussée à un tel excès de barbarie, qu'il a fallu soustraire les restes de ce grand homme à sa fureur par une inhumation nocturne, fc les placer quelque temps sous la protection u une garde vigilante ; mais tandis que l'aveuglement de l'ignorance et le délire de l'envie lui refusaient une sépulture, la reconnaissance de la postérité lui réservait les plus glorieux hommages.
IMPOTS DIRECTS
Contributions directes.
Foncière
Portes et fenêtres
Personnelle et mobilière..
I Pal en les
l Ci.
Enregistrement,
Timbre
et Domaines,
inq centimes par avertissement
/ Enregistrement ,
Timbre _
Dito d'expéditions des douanes et des boissons.
Hypothèques ( compris la moitié des salaires des conservateurs pour transcription)
Greffe (compris le décime pour attributions des greffiers )
Passe-ports (compris le visa de passe-ports à l'étranger) -
Droits du sceau
Amendes
Revenus et prix de ventes des domaines ,
Produits de créances et biens mobiliers
Domaines engagés ou échangés
1 Produit de ventes d'objets mobiliers des ministères.
Droit de consommation sur les sels
Idem sur les sucres
Idem sur les autres denrées coloniales
/Protecteurs de l'agriculture (arti- Droits à \ clés supérieurs à 500,000 fr.). .
Y importation. \ Dito de Vinduslrîe , dito:
[Dito (articles infe'r. à 500 ,000 fr.).
Droits à l'exportation
Amendes et confiscations
Taxes de navigation extérieure
Droits de transit et d'entrepôt
Taxes locales pour l'entretien de certains ports. . Droits accessoires
Contributions indirectes.
Produits universitaires.
IVins , cidres eaux-de-vii Bière ,
Caries
Licences
Voitures publiques
Sels
poirés, hydromels et
Taxes de navigation intérieure et Garantie des matières d'or et d'argent. . . , Dixième des octrois (compris l'octroi en C
Amendes et confiscations ,
Droits divers ,
de ponts.
Droits et rétributions des élèves.
Produits des écoles primaires. . .
Dotation de l'Université
XE DES BREVETS D INVENTION
Tabacs et poodres.
Tabacs.
Poudre:
Taxe de lettres
Décime rural ,
Malles-postes et paquebot* .
Articles d'argent
Offices étrangers
Produits éventuels
Forêts.
Coupes de bois Recettes accessoires.
Salines et mines de sel de l'Est
Mines. Redevances fixes et proportionnelles
Produits divers appartenant à l'Étal
Pensions et rétriddtions des élèves des écoles militaires.
Monnaies et médailles. Bénéfices de fabrication
Caisse des dépôts et consignations. Bénéfices
Imprimerie royale
Contrôle des poids et mesures. Droits de vérification. Ressources extraordinaires des départements Recouvrements d'avances
de l'Algérie
de la redevance de l'Inde
Produits coloniaux.
Tôt,
TRÉSOR
fr.
OBSERVATIONS
Les produits du budget de 18J7 ont été adopte'» pour base de l'oiaraeu des revenus publias, parce qu'ils sont complots , et que cet exercice est le dernier dont le règlement ait été proposé à la législature.
1°. Restitutions de sommes indûment reçues suri fr. c.
les droits de l'eu registre nient et des domaines.. 1,558,107 47
2°. Restitutions de produits d'amendes et confiscations attribuées à divers , 1,169,754 58
3°. Restitutions de sommes indûment reçues sur produits divers ( compris dans la branché de ser- 1 vice de l'enregistrement ) I 40,900 02
Ensemble I 2,777,762 07
\ Remboursements de droits et restitutions.. . 8. Restitutions de produits d'amendes et confiscations attribuées à divers
la
m des sels 1,610,087 15
Escompte/ sur les droit:
douanes à l'im-
portation. . . .
l'exportation des i
612,295 71 J archandises I 8,649,472)
Tour, / 13,178,935 OS
(°'> fr. e.
1°. Remboursements de droits et restitutions.... I 88,524 25 2°. Restitutions de produits d'amendes et confiscations attribuées à divers.» I 1,154,954 13
1°. Remboursements de sommes indûment reçue
2». Prélèvements sur le produit des amendes' ei
courues pour transport frauduleux de lettres..
E."<REGiSTREMErrT. — Recouvrements sur frais d< justice et fiais de poursuite et d'instance j 1,653,572 16
Forêts. — Dito de frais de vente de coupes de bois et de frais de poursuites
(Recouvrements d'avances pour âivera fc. c.
services 1,220,197 78 Prélèvement sur les communes pour frais de casernenent 973,119 79
Produits t Fonds stances par divers pror>E divers [ prîétaires pour dépenses castrâtes 296 60
Produits ( Recouvrement d'
à divers villes 1 7,095 50
A DÉDUIRE
> restant sur le prélèvement pour fr. c.
frais de casernement 97 1 ,527, 04 I
jës recouvrements d'avance* faites à J. d88,G22 54
diverses villes 17,095 50 I
Reste un s ow- valeurs I 3,818,870 87
Non compris 5,500,000 fr. de produits de; dater du 1" janvier 1833
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NOTE EXPLICATIVE
M. Loreau , actuellement directeur de l'enregistrement à Poitiers, après avoir exposé dans l'ouvrage qu'il va publier quelle heureuse influence la bonne organisation du système hypothécaire aurait nécessairement sur les progrès de la richesse publique , énumère les lacunes et les vices du mode actuel , principalement le défaut de publicité permanente des faits relatifs à l'état civil des parties contractantes ; la nonpublication de la plupart des actes qui transmettent ou qui modifient la propriété immobilière ; le danger des hypothèques occultes ; les inconvénients de l'hypothèque générale, près de laquelle l'hypothèque spéciale , la seule favorable au crédit de la propriété , ne saurait se soutenir ; la lenteur et le volume des écritures , l'inutilité de la plupart d'entre elles , les frais frustratoires qu'elles occasionnent; le dommage que la confusion des individus et des biens dans les livres hypothécaires porte au crédit des uns ou des autres ; les difficultés qui naissent de ce désordre, les entraves interminables qu'elles introduisent dans la consommation des affaires et par conséquent dans la circulation des capitaux, etc., etc. Puis passant de l'exposition du mal à l'application du remède réclamé par ces fâcheuses imperfections , il propose de mettre en saillie l'état civil des personnes ainsi que le mouvement et
RÉPERTOIRE DE LA CONTRIBUTION FONCIERE
les charges de la propriété immobilière, en empruntant à l'enregistrement des contrats , formalité qui embrasse la généralité des actes publics de la vie civile , toutes les indications qu'elle renferme. Il publie également par ce moyen les hypothèques légales , comme les hypothèques conventionnelles , sans employer l'inscription et la transcription actuellement pratiquées , qu'il regarde comme un double emploi inutile et très-onéreux. Il réalise la spécialité la plus sûre en puisant dans les écritures cadastrales les énonciations qui s'y trouvent. Pour faciliter la réduction de l'hypothèque générale aux seuls biens nécessaires à la garantie de la créance , il se sert entre autres moyens du revenu imposable porté dans les matrices , revenu dont , avant tout, il propose la péréquation par un procédé nouveau à la fois ingénieux et simple. A l'aide de cette péréquation générale , également destinée à servir désormais de base à la suppu lation du droit de mutation , il obvie aux simulations de prix de ventes occasionnées par le taux exagéré du droit d'enregistrement , et protège ainsi tous les intérêts lésés par cette fraude.
Pour obtenir ces précieux résultats , l'auteur doit nécessairement provoquer la fusion et la réunion des attributions de la direction des contributions directes , de l'agence cadastrale organisée sur de nouvelles bases et de l'administration de l'enregistrement et des domaines qui , reposant toutes sur le même fondement , le sol , sont naturellement appelées à concourir au développement complet du système hypothécaire, lequel ne saurait en rester séparé sans manquer son but.
Le registre répertoire , suivant le modèle proposé, est le résumé de ces combinaisons aussi judicieuses que facilement praticables.
Mais l'auteur est allé plus loin ; frappé du besoin de favoriser les prêts hypothécaires à long terme , et d'épargner ainsi aux propriétaires emprunteurs à courtes échéances les frais des emprunts consécutifs qu'ils sont trop souvent obligés de faire pour acquitter la dette échue , a joint à son plan de réforme un mode de transport des créances hypothécaires analogue à celui des renies sur l'Etat; cette transmission qui
ET DES FORMALITÉS DE ^ENREGISTREMENT
s'opérerait sans frais, par voie de simple endossement en présence du conservateur des hypothèques faisant office d'agent de change et tenu de faire immédialement écriture du transport en marge de l'inscription transportée, aurait de grands avantages; cette facilité donnée au créancier de réaliser en quelque sorte à son gré le montant de sa créance , le disposerait naturellement à laisser à l'emprunteur un long délai pendant lequel il pourrait faire fructifier le capital emprunté et se préparer ainsi des ressources pour se libérer au terme convenu.
Maintenant on ne fait pas d'emprunt dans des vues d'amélioration agricole à cause de la brièveté ordinaire du terme de remboursement et des frais de tout genre auxquels on serait exposé; par ce nouveau système, au contraire, il est certain que de nombreux prêts seraient employés exclusivement au perfectionnement de l'agriculture , parce que l'emprunteur aurait le temps d'en tirer profit avant d'avoir à songer au remboursement.
ÉTAT DES RENTES REMBOURSÉES OU CONVERTIES PAR L'ANGLETERRE, DE 1822 A 1834.
(Extrait de l'ouvrage de M. Bailly, sur les Finances du Royaume, tome Ier, pages 70 et 71.)
ri es
INTÉRÊTS
du nouveau
CAPITAL
Rentes 5 pour 100, provenant de la constitution des bons de la marine , réduites à 4 pour 100
Renies 4 pour 100, réduites à 3 4-
Rentes 4 pour 100, réduites à 3 { , ou converties, à la volonté des porteurs , en 5 pour 100, à raison de 70
Rentes 4 pour 100, réduites en 3 i
Totaux .
st,
st.
VALEURS
Denrées coloniales.
Produits agricoles.
Droits sur les sucres
les cafés
le poivre
le cacao
l'indigo
— — les cotons en laine
Droits sur les huiles
les fruits
— ' — les fromages
les céréales en grains
idem en farines et autres.
les animaux vivants
les graisses.
les laines
— — les chanvres
Droits sur les fils de coton n° 143
dito de lin et de chanvre . . .
les toiles
les tissus de soie
les chapeaux de paille, etc. . .
— . — - les houilles I.
Produits industriels.
les fontes en fer et en barre .
les plombs I
■ les aciers L
, . i les machines mécaniques. . . .
les instruments aratoires. . . .
les produits chimiques,
les bois d'ébénisterie.
Articles au-dessous de 500,000 francs.
69,832,634 kil.
12,541,438 kil.
2,344,122 kil.
1,436,439 kil.
902,459 kil.
42,828,462 kil.
32,899,575 kil.
34,554,075 kil.
5,127,841 kil.
13,595,301 kil.
13,445,573 fr.
7,028,331 kil.
18,997,429 fr.
6,696,270 kil.
72,619 kil.
3,919,963 kil.
735,232 kil.
44,645 kil.
1,306,879 kil.
1,094,769,344 kil.
24,586,767 kil.
13,443,030 kil,
954,076 kil.
ÉTAT PAR CLASSES DE PROPRIÉTAIRES DES RENTES 5 POUR 100 DE LA FRANCE
Les rentes 5 pour 100 s'élèvent à
Les rachats de l'amortissement ont réduit la dette remboursable de.
fr.
Il reste à convertir „
Cette somme comprend des rentes appartenant à des services publics dont l'Etat recueille les produits ou auxquels il fournit des subventions. 11 est donc nécessaire de retrancher ces rentes de la portion de la dette susceptible de procurer, par la réduction d'intérêt, une diminution des charges de l'État ;
Savoir :
Rentes appartenant à la Caisse des Dépôts 3,321 ,000
Rentes appartenant à la Légion-d'Honneur 6,773,000
Renies appartenant à l'Université 584,000
Pientes appartenant à la Caisse des Invalides de la marine 4,624,000
Rentes appartenant aux Caisses des retraites 804,000
Rentes appartenant à des établissements subventionnés (par approximation) 1,800,000
Montant de la dette produisant une réduction profitable au Trésor I 116,663,483
Soit à | pour 100, fr. 11,666,348.
Cette réduction frapperait sur les départements de la manière suivante :
Rentes des communes 3,102,000")
Rentes des établissements publics et particuliers. 7,879,000 j
Renies des particuliers inscrites (tant à Paris que dans les départements) 24,069,000
Reste
Les rentes appartenant à des étrangers peuvent être évaluées à .
Celles qui sont payées à Paris tant à des individus regnicolcs qu'à des établissements autres que ceux
qui sont désignés précédemment , s'élèvent à
Et se répartissent comme il suit :
Banque de France 2,844,000
Caisse des Dépôts , S/C de divers 723,000
Caisses d'Épargnes et Tontines 1 >5ol ,000
Compagnies d'assurances 1 ,437,000
Sociétés diverses , françaises et étrangères 1,131,000
Majorats et dotations 1 ,500,000
> Cautionnements " tl ,000
Établissements publics de Paris autres que ceux subventionnés (par approximation) 827,000
Il reste pour divers rentiers regnicoles j 50,25J,483
Un dépouillement du Grand -Livre, qui remonte à l'année 1836, établissait ainsi la répartition de la somme de 88,232,000 fr., à laquelle s'élevaient à cette époque les rentes 5 pour 100 inscrites à Paris aux noms de divers particuliers tant étrangers que regnicoles :
38,000 parties de 100 fr. et au-dessous pour 2,058,000
36,100 parties de 100 fr. à 500 fr. pour 9,341,000
12,100 parties de 500 fr. à 1 ,000 fr. pour 8,937,000
Établissements particuliers et. associations
8,400 parties de 1,000 fr. à 2,000 fr. pour.
6,200 parties de 2,000 fr. à 5,000 fr. pour 19,356,000
3,200 parties de 5,000 fr. et au-dessus pour 36,440,000
104,000 parties pour 88,232,000
Depuis 1836 , le déclassement survenu dans les rentes possédées par divers en a fait sortir des particuliers pour 3,703,000
Ils n'en possédaient plus , au 1er mai 1840 , que pour 84,529,000
Et cette réduction porte en majeure partie sur les petites rentes et les regnicoles.
Suivant ce même dépouillement fait en 1836 , on comptait pour les rentes départementales 16,179 parties pour ,
A l'époque du 1er mai 1840 , ces mêmes rentes ne s'élevaient plus qu'à
Leur réduction est donc de
Si l'on veut revenir au chiffre de 116,663,000 fr. sur lequel porterait la réduction d'intérêt, on le
retrouve dans les catégories suivantes : . _ „ _
0 (à Paris 84,529,000
1». Particuliers tant étrangers que regnicoles K; ^' dfoii^ts' Y.'. 7,222,800
2». Rentes au porteur . 2,081,000 f
3». Agents de change J ^'onn
4". Portions non réclamées • lvo,JW
5°. Établissements publics, particuliers, et associations à Paris dont l'État ne recueille pas nnnl
les produits, ou qui ne sont pas subventionnés par lui oai non 1
6°. Communes, établissements publics et particuliers dans les départements 10,JoI,U I
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SITUATION AU 1er OCTOBRE 1839, DES RENTES 5 POUR 100
INSCRITES AU GRAND- LIVRE DE LA DETTE PUBLIQUE, ET FRAPPEES DUNE CLAUSE RESTRICTIVE.
TOTAL
OBSERVATIONS
Constitutions dotales
Mineurs et interdits, tutelle naturelle et dative
Femmes mariées, communes ou non communes en biens, remploi de propres.
Usufruitiers
Usufruits temporaires
Propriétaires indivis et propriétaires collectifs
Héritiers bénéficiaires
Substitution en faveur de divers.
Successions en déshérence
Succession avec curateur ou administrateur, absents
Cautionnements
Possession provisoire
Droit de retour au donateur.
Orphelins de Juillet
Avec opposition
Soumises à délégation , à régie ou à garantie
fr, 780,695
fr.
fr.
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INDICATION DES TITRES
Leur date. mtMrisïrêmcnt. des officiers publi(
10 mal 1626...
15 août 1826..
20 juin 1827..
iOnovemb. 1827.
15 mai. . .
30 juin...
4 juillet.
Lemoinc .
Bernard. .
Huré
Le moi ne..
Julie Gentil — Claude Guyon..
Charles Vallée..
Jean Bori
Pierre Voluzan.
do )i
rompit?.
OlîSI-.ltV \ T1DNS nninenliniineraksel; de retour ou de rcrni'ré, ■nr.'is de renvoi leluirenu il'actcu élécniegi-lié.
Mutation postérieure au raie ilo 1828 a retrancher du
is électoral.
DESIGNATION DES IMMEUBLES
Ferme du Clialeau
Moulin et dépendances.
Bois Gassot
Terres, prés elbois. . ..
Bois
Maison et jardin
Avon
Samois — Samoreau.
Vulaines. .
Avon
Vulaines. .
INDICATION DES TITRES
Leur date.
15 mars 1825 ...
20 juillet 1825...
11 août 1825 ...
I5décemb. 1825,
10 août 1826
15 id
20 mars
25 juillet...,
15 août
20 décembre
15 août
20 id
Lcmoine .
Bernard..
Lcmoine .
Huré ...
Bernard.
NOMS des précédents possesseurs.
de leu
compi"
J.-B. Morinol...
Pierre Lez
Nicolas Gentil...
Estelle Gentil...
Georg. Bonissant Claude Guyon...
OBSERVATIONS lùl'onmcntiormi.Talescl.iues de retour ou de réméré,
où l'acte a été enregistre.
DATE
de l'entrée
23 avril 1826 l"mni 1S26.
10 mai 1827.,
REVENU i n i j t > < ~ , 1 1 ■ I ■.'
DATE des actes.
15 avril 1825.
1S juin 1825..
15 mars 1826.
20 avril. .
20 juin .
21 mars..
Lemoinc. .
Huré
Bernard . .
Pierre Mêlais — Charles Maillard.
Jacques Fournier.
OBSERVATIONS >D l'on mentionnera le pai< aient du capital de l'aul ebrése, et, en cas de renvo le bureau qui l'aura fait.
DESIGNATION DES IMMEUBLES
Maison, jardin, terres el bois ,
15 20 n Vulaines. . . 20,000
revenu imposable.
HYPOTHÈQUES LÉGALES CONTRE LE TUTEUR
CAUSES DE L'HTPOTHEQOB, noins les indemnités de dettes
contractées avec le mari.
Dol cïcIuo de la communauté
Succession mobilière de Pr' Duchcsnoi
Vente d'une maison à Paris.
Contrat de mariage
Déclaration de succession Liquidation de la success.
Vente
TITRES DE CREANCES.
Leur date.
10 juin 1820..,
20 septembre 1824.
15juinlïî5
17 décembre 1827.
«5 juin
20 septembre .
20 juin
24 décembre.
Dunays à Paris.
Buteau de Paris.
Pitoisii Paris.. .
OBSERVATIONS
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/systmefinancierd02audi. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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